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Début décembre, députés et représentants 
des jeunes se sont échangés sur les enjeux que 
comportent les quatre questions auxquelles les 
citoyens luxembourgeois devront répondre à 
l’occasion du référendum organisé le 7 juin 
2015, à savoir:

- Approuvez-vous l’idée que les Luxembour-
geois âgés entre seize et dix-huit ans aient le 
droit de s’inscrire de manière facultative sur les 
listes électorales en vue de participer comme 
électeurs aux élections pour la Chambre des 
Députés, aux élections européennes et com-
munales ainsi qu’aux référendums?

- Approuvez-vous l’idée que les résidents non 
luxembourgeois aient le droit de s’inscrire de 
manière facultative sur les listes électorales en 
vue de participer comme électeurs aux élec-
tions pour la Chambre des Députés, à la 
double condition particulière d’avoir résidé 
pendant au moins dix ans au Luxembourg et 
d’avoir préalablement participé aux élections 
communales ou européennes au Luxembourg?

- Approuvez-vous l’idée de limiter à dix ans 
la durée maximale pendant laquelle, de façon 
continue, une personne peut faire partie du 
gouvernement?

- Approuvez-vous l’idée que l’État n’ait plus 
l’obligation de prendre en charge les traite-
ments et pensions des ministres des cultes re-
connus?

De façon plus générale, les discussions entre 
députés et représentants des jeunes ont égale-
ment porté sur la question de la culture partici-
pative au Luxembourg («Partizipatiounskultur 
zu Lëtzebuerg»). 

Référendum 2015: les jeunes donnent leur avis

L’opinion des jeunes au sujet du futur référendum au centre d’un échange de vues avec des parlementaires.

«Votre opinion compte pour nous.», a souli-
gné dans ce contexte le Président de la 
Chambre des Députés, M. Mars Di Bartolomeo. 
Il a expliqué que la participation des jeunes ci-
toyens est très importante pour la Chambre qui 
souhaite impliquer les citoyens à travers les dif-
férents canaux d’information, mais également 

via des outils de participation directe à l’image 
des pétitions publiques. «Par le biais d’une pé-
tition publique, tout citoyen peut se faire en-
tendre et pousser les mandataires publics à se 
pencher sur des sujets qui lui tiennent à 
cœur.», a notamment déclaré M. Di Barto-
lomeo.

L’échange entre députés et représentants 
des jeunes a été le fruit de consultations orga-
nisées depuis l’été dernier par la Conférence 
Générale de la Jeunesse du Luxembourg (CGJL) 
auprès de ses membres dont les organisations 
de jeunes des différents partis politiques. 

Rapport 2014 de l’ORK: 
à l’écoute des enfants

L’Ombuds-Comité fir d’Rechter vum Kand 
(ORK) réclame une réforme du divorce. C’est 
ce qui ressort du rapport 2014, remis le 20 no-
vembre entre les mains de M. Mars Di Barto-
lomeo, Président de la Chambre des Députés, à 
l’occasion de la journée internationale des 
droits de l’enfant.

En cette année du 25e anniversaire de la 
Convention internationale des droits de l’en-
fant, l’ORK s’est penché plus particulièrement 
sur l’article 12 du texte qui énonce le droit de 
participation des enfants et des jeunes et no-
tamment le droit de l’enfant d’être entendu.

«Le droit de participation des enfants et ado-
lescents est également un sujet très important 

pour la Chambre des Députés.», a insisté son 
Président. Preuve à l’appui: le parlement s’at-
tache à accueillir régulièrement des classes de 
l’enseignement fondamental et de l’ensei-
gnement secondaire et coorganise régulière-
ment des événements avec le Parlement des 
Jeunes ou la Conférence Générale de la Jeu-
nesse du Luxembourg.

Dans son rapport 2014, l’ORK formule égale-
ment un certain nombre de recommandations 
à l’attention des pouvoirs exécutif et législatif 
tout en suggérant une réforme urgente des lois 
sur la protection de la jeunesse et du divorce.

Le Président de l’ORK, M. René Schlechter, accompagné des membres du comité, remet le rapport 
2014 au Président de la Chambre des Députés.

Du soutien pour la lutte 
contre la torture

Alors que la Convention des Nations Unies 
contre la torture a été signée il y a 30 ans, 
quelque 140 pays à travers le monde conti-
nuent encore à pratiquer la torture aujourd’hui. 
Tenant à rappeler ce triste état de fait, une dé-
légation d’Amnesty International au Luxem-
bourg a remis symboliquement le 1er dé-
cembre, dans le cadre d’une campagne contre 
la torture menée par l’ONG, une pétition au 
Président de la Chambre des Députés, M. Mars 
Di Bartolomeo, contre cette pratique mépri-
sable.

M. Di Bartolomeo s’est engagé à se faire 
l’écho des données récoltées par Amnesty 
International lors de ses entrevues à l’échelle 
internationale avec des représentants des pays 
concernés.

«Je crois à la diplomatie parlementaire et je 
ne rate jamais une occasion pour confronter 
mes interlocuteurs avec d’éventuels cas de vio-
lation des droits de l’Homme et des libertés 
fondamentales.», a assuré le Président de la 
Chambre.

Remise d’une pétition d’Amnesty International au Président de la Chambre
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(de gauche à droite) Mme Sylvie  
Andrich-Duval, M. Max Hahn, Mme 
Josée  Lorsché, M. Gusty Graas, M. 
Roger Negri

Contrer la mortalité  
des abeilles

Future plate-forme multimodale à Bettembourg/Dudelange

Débat sur la mortalité des abeilles

Les causes multiples de la mortalité 
des abeilles, l’utilisation effrénée des 
pesticides, la protection de la biodi-
versité et l’orientation vers une agri-
culture plus durable: ce furent 
quelques-uns des principaux sujets 
abordés lors d‘une entrevue à la 
Chambre entre députés de trois com-
missions parlementaires, pétition-
naires et membres concernés du 
Gouvernement.

L’échange de vues faisait suite à la 
pétition «Save the bees», remise entre 

les mains du Président de la Chambre 
des Députés, M. Mars Di Bartolomeo, 
le 21 octobre. 

À cette occasion, les organisations 
natur&ëmwelt et Greenpeace avaient 
pu réunir plus de 5.000 signatures 
destinées à tirer la sonnette d’alarme 
et en appeler aux pouvoirs publics à 
réagir sans délai afin de contrer le 
taux de mortalité des colonies 
d’abeilles domestiques et par là-
même d’enrayer une production de 
miel déclinante.

En date du 10 décembre fut 
donné le premier coup de pelle pour 
les nouveaux terminaux intermo-
daux rail-route à Bettembourg/Du-
delange qui permettront l’extension 
des possibilités de chargement et de 
déchargement de semi-remorques 
sur les trains, le chargement et le dé-
chargement de conteneurs, ainsi que 
l’entreposage de semi-remorques et 
de conteneurs.

Avec un investissement total de 
200 millions d’euros, le projet s’ins-
crit dans le développement du sec-
teur de la logistique intracommunau-
taire comptant actuellement 750 en-
treprises actives au Luxembourg et 
employant 13.000 personnes. L’am-
bition n’est pas seulement de faire 
du Luxembourg un véritable «hub» 

logistique à haute valeur ajoutée, 
avec une plate-forme de transit en 
matière de fret ferroviaire au milieu 
d’un marché européen, mais égale-
ment de tripler les économies au ni-
veau de CO2 par rapport au trans-
port routier.

En présence du Ministre du Déve-
loppement durable et des Infrastruc-
tures, M. François Bausch, du Mi-
nistre de l’Économie, M. Etienne 
Schneider, de la direction des CFL et 
de la direction de l’Administration de 
la Nature et des Forêts, plusieurs 
membres de la Commission du Dé-
veloppement durable ont assisté au 
premier coup de pelle qui fut accom-
pagné par la plantation d’arbres en 
tant qu’action symbolique de démar-
rage des mesures de compensation.

En plus d’une végétation herbacée 
à haute valeur écologique de près de 
1,2 ha de berges, trois mares seront 
créées à proximité de la «Diddelen-
ger Baach» qui sera renaturée. De 
nouveaux arbustes et arbres indi-
gènes vont être plantés le long du 
cours d’eau et vont de pair avec la 
plantation d’un nouveau bois de plus 
de 2 ha. La superficie totale du ter-
rain est de 32 ha et la fin des travaux 
est prévue pour 2016.

 

Un débat sur le choix des cours de religion

«Une discussion ouverte et posi-
tive»: ce fut le message véhiculé par 
M. Marco Schank, président de la 
Commission des Pétitions, suite à 
l’échange de vues venant d’avoir lieu 
à la Chambre des Députés avec les 
pétitionnaires des initiatives «Fir de 
Choix» et «Géint d’Ofschafung vum 
Reliounsunterrecht zu Lëtzebuerg».

Les deux pétitions, déposées le 30 
septembre dernier, avaient su ras-
sembler plus de 26.000 signatures.

En présence de M. Claude Meisch, 
ministre responsable de l’Éducation 

nationale, les pétitionnaires se sont 
échangés avec les membres des 
Commissions des Pétitions et de 
l’Éducation nationale, de l’Enfance et 
de la Jeunesse aussi bien sur le fond 
du sujet que sur la forme du débat.

Ce fut l’occasion offerte aux péti-
tionnaires de développer leurs argu-
ments en faveur d’un maintien du 
choix entre un cours de religion, 
voire des religions, et un cours de 
morale laïque à l’école, alors que le 
Gouvernement entend instaurer un 
cours d’éthique unique, commun à 
tous les élèves.

Face aux critiques formulées par 
les pétitionnaires et l’opposition ré-
clamant un débat public en la ma-
tière, la majorité a mis en avant le 
fait que les deux pétitions en ques-
tion ne remplissaient pas les critères 
nécessaires (dont l’un d’eux exige 
notamment la collecte de 4.500 si-
gnatures électroniques) pour déclen-
cher un débat public.

Jusqu’à nouvel ordre, les deux pé-
titions restent ouvertes à des fins de 
consultation, la procédure n’étant 
pas close.  

Échange de vues entre pétitionnaires, membres de commissions parlementaires et le ministre compétent au sujet des 
cours de religion.

Visite du Ministre turc des Affaires européennes
«Le parlement luxembourgeois ap-

puie les efforts d’adhésion de la Tur-
quie à l’Union européenne et aux va-
leurs propres à l’édifice européen»: tel 
fut le message principal adressé par le 
Président de la Chambre des Dépu-
tés, M. Mars Di Bartolomeo, à M. Vol-
kan Bozkir, Ministre turc des Affaires 
européennes à l’occasion de son dé-
placement au Luxembourg.

Comme il incombe de plus à M. 
Bozkir d’être le négociateur principal 
de la République de Turquie en vue 
d’une adhésion potentielle de son 
pays à l’Union européenne (UE), les 
négociations actuelles et à venir entre 
la Turquie et l’UE ont largement do-
miné les pourparlers avec M. Di Bar-
tolomeo et les membres de la Com-
mission des Affaires étrangères et eu-
ropéennes, de la Défense, de la Coo-
pération et de l’Immigration de la 
Chambre.

Alors que le Président de la Cham-
bre a souligné l’importance de la li-
berté d’expression et de l’indépen-
dance de la justice en Turquie, M. 
Volkan Bozkir a mis en exergue les ef-
forts fournis par Ankara afin de se 
conformer aux exigences européen-
nes.

À titre d’exemples, ce dernier a no-
tamment mis en avant:

- la volonté du Gouvernement turc 
de mettre en place une nouvelle 
Constitution, plus libérale;

- un paquet de mesures pour en-
courager la liberté d’expression;

- la réforme du système judiciaire;
- la négociation actuelle d’un pro-

cessus de paix avec des représentants 
kurdes.

M. Bozkir a également exposé à ses 
interlocuteurs les grandes lignes d’un 
plan d’action pour préparer l’adhé-
sion à l’UE, programme cofinancé par 
l’Union européenne qui prévoit entre 
autres un soutien pour les associa-
tions issues de la société civile.

Les négociations ont été ouvertes 
en 2005, mais restent bloquées en 
partie par la question chypriote.

Les stratégies à adopter pour com-
battre le mouvement de l’État isla-
mique en Syrie et en Iraq, la situation 
de la ville syrienne de Kobané, située 
près de la frontière turque, ainsi que 
le sort des quelque 2 millions de réfu-
giés syriens en Turquie furent égale-
ment abordés au cours des discus-
sions.Les délégations luxembourgeoise et turque
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La Commission permanente de l’APCE réunie à Bruxelles
Dans le cadre de la présidence 

belge, de novembre 2014 à mai 
2015, du Comité des Ministres, la 
Commission permanente de l’Assem-
blée parlementaire du Conseil de 
l’Europe (APCE) s’est réunie le 18 no-
vembre au Sénat à Bruxelles.

À côté de Mme Anne Brasseur, 
Présidente de l’APCE ayant présidé la 
réunion, M. Marc Spautz y a parti-
cipé en sa qualité de président de la 
délégation luxembourgeoise.

Lors de son discours d’ouverture, 
Mme Brasseur a mentionné le cente-
naire du début de la Première Guerre 
mondiale et a souligné que la visite 
des lieux de mémoire d’Ypres a rap-
pelé «combien la Belgique a souffert 
des deux horribles guerres mondiales 
qui ont tragiquement marqué la pre-
mière moitié du 20e siècle». 

Elle a expliqué que «la Première 
Guerre mondiale a été précipitée par 
l’explosion du discours militariste et 
chauviniste: cette guerre a été ren-
due possible par la multiplication et 
la “normalisation” des prises de posi-
tion qu’aujourd’hui nous pourrions 

qualifier de discours de haine».
Finalement, elle a salué le fait 

qu’une des priorités de la présidence 
belge est l’appui de la campagne 
«Non au discours de haine» qui sera 
lancée officiellement en janvier 2015.

Les points forts de cette réunion 
ont été entre autres:

- un échange de vues sur les prio-
rités de la présidence belge avec M. 
Didier Reynders, Ministre belge des 
Affaires étrangères et européennes, 
qui présidera le Comité des Ministres 
du Conseil de l’Europe pour une pé-
riode de six mois;

- l’observation des élections 
a) législatives et anticipées en Bul-

garie,
b) générales en Bosnie-Herzégo-

vine et
c) législatives anticipées en 

Ukraine;
- les mesures visant à prévenir 

l’utilisation abusive de la Convention 
sur le transfèrement des personnes 
condamnées (STE n°112);

- la mesure et l’amélioration du 
bien-être des citoyens européens;

- l’exclusion sociale - un danger 
pour les démocraties européennes,

- la réinstallation des réfugiés: pro-
mouvoir une plus grande solidarité;

- les alternatives à l’hébergement 
des PDI et des réfugiés en Europe 
dans des centres collectifs ne répon-
dant pas aux normes, et

- la prévention de la violence à 
l’égard des femmes en se concen-
trant sur les auteurs.

La Commission permanente a 
adopté six résolutions et trois recom-
mandations. Sa prochaine réunion 
aura lieu à Paris le 6 mars 2015.

© Jean-Pol Schrauwen
Mme Anne Brasseur (2e de gauche), Présidente de l’APCE

Le Service Logistique et Technique

L’administration parlementaire se présente

Accords CETA et TTIP

Impliquer les Parlements nationaux pour qu’ils aient leur mot à dire

Échange de vues du Président de la Chambre avec les représentants de la plate-
forme contre le TTIP

Les représentants de la plate-
forme contre le TTIP/PTCI (TTIP: 
Transatlantic Trade and Investment 
Partnership / PTCI: Partenariat Trans-
atlantique de Commerce et d’Inves-
tissement), regroupant en tout 17 
associations et syndicats, viennent 
d’être reçus par le Président de la 
Chambre des Députés, M. Mars Di 
Bartolomeo.

«Il faut veiller à ce que l’accord 
CETA soit un accord mixte. À partir 
de là, il n’y a pas de raison pour que 
l’accord TTIP ne soit pas reconnu 
comme tel!», a constaté le Président 
de la Chambre des Députés lors de 
cette entrevue.

L’accord CETA/AECG (CETA: Com-
prehensive Economic and Trade 
Agreement / AECG: Accord Écono-
mique et Commercial Global) entre 
l’Union européenne et le Canada 
peut en effet être considéré comme 
précurseur de l’accord TTIP/PTCI.

La réponse de la Commission eu-
ropéenne en date du 16 octobre à 
un courrier envoyé le 25 juin par les 
présidents des commissions des Af-
faires étrangères et européennes des 
parlements des différents pays 
membres de l’Union européenne 
laisse supposer que le TTIP/PTCI aura 
le caractère d’un accord mixte, né-
cessitant la ratification des Parle-
ments nationaux. Cependant, la ré-
ponse fournie par Bruxelles n’est pas 
sans équivoque.

C’est la raison pour laquelle M. 
Mars Di Bartolomeo envisage d’in-
troduire une initiative lors de la 
Conférence des Présidents des Parle-
ments de l’Union européenne au 
printemps 2015, ceci en vue d’obte-
nir une réponse non ambiguë de la 
part de la Commission européenne. 
«Il faut que les Parlements nationaux 
aient leur mot à dire. Il n’est pas ac-
ceptable que les accords CETA/AECG 
et TTIP/PTCI entrent en vigueur sans 

qu’ils aient été approuvés au préa-
lable par les Parlements nationaux.», 
a-t-il souligné.

Les associations regroupées au 
sein de la plate-forme luxembour-
geoise contre le TTIP/PTCI couvrent 
un large éventail de sujets, allant de 
l’aspect économique jusqu’à l’agri-
culture et l’environnement, du volet 
social jusqu’à la coopération au dé-
veloppement. Cette panoplie d’as-
pects se reflétera dans les travaux de 
la Chambre des Députés sur le 
contenu des deux accords.

Les représentants de la plate-
forme, qui au Luxembourg ont re-
cueilli plus de 4.500 signatures pour 
une pétition européenne ayant ob-
tenu au total plus d’un million de si-
gnatures, ont encore souligné qu’ils 
restent disponibles pour soumettre 
leurs arguments aux membres des 
différentes commissions parlemen-
taires concernées.

Les missions des huit huissiers du 
Service Logistique et Technique de la 
Chambre des Députés sont très va-
riées:

a) Lors des séances publiques, leur 
tâche principale consiste à photoco-
pier et à transmettre des documents 
figurant à l’ordre du jour, et à distri-
buer différents documents aux dépu-
tés. Un service de cafétéria est égale-
ment garanti.

b) Quant aux réunions de com-
missions, les huissiers préparent les 
salles et contrôlent les appareils d’en-
registrement. Ils assurent de même 
le support technique et logistique à 
l’occasion de visites parlementaires 
ou autres à la Chambre des Députés.

c) D’autres charges plus générales 
du Service Logistique et Technique 
sont:

- l’inventaire et le stock du maté-
riel de bureau;

- la réception et l’envoi du courrier 
ainsi que la distribution du courrier 
interne au personnel de l’administra-
tion et des groupes parlementaires;

- la gestion du central télépho-
nique;

- l’accueil des personnes phy-
siques, en collaboration avec un ser-
vice de sécurité externe;

- la gestion du stock des docu-
ments parlementaires des projets de 
loi en cours d’instruction et des re-
cueils du Mémorial.

d) Les huissiers-chauffeurs garan-
tissent les déplacements en voiture 
du Président, des Vice-Présidents et 
du Secrétaire général de la Chambre 
des Députés en mission officielle au 
Luxembourg et à l’étranger.

Lors de visites officielles étrangères 
à la Chambre, ils assurent aussi le dé-
placement en voiture des membres 
des délégations.

La gestion du parc automobile fait 
également partie des charges des 
huissiers-chauffeurs.

Le chef de service est responsable 
pour l’organisation de toutes les 
tâches incombant à son service et 
veille à leur exécution.

Le Service Logistique et Technique 
se compose de M. Claude Barthel, 
responsable du service, M. Marc 
Thoma, M. Marc Baulesch et M. 
Alain Knepper, huissiers; M. Paul 
Gansen et M. Georges Roth, huis-
siers-chauffeurs; M. Chris Sinner, 
huissier-chauffeur stagiaire, et M. 
Victor Dos Santos, salarié.
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53e séance plénière du Conseil parlementaire interrégional
La mobilité transfrontalière, la 

mise en œuvre de la Politique Agri-
cole Commune de l’Union euro-
péenne (UE), mais aussi le journa-
lisme et la radiodiffusion transfronta-
lière ainsi que la commémoration du 
centenaire de la Première Guerre 
mondiale ont figuré au cœur des dé-
bats de la 53e séance plénière du 
Conseil parlementaire interrégional 
(CPI) à Trèves le 28 novembre, à la-
quelle ont participé les députés M. 
Alex Bodry, M. Emile Eicher, M. 
Gusty Graas, Mme Josée Lorsché, M. 
Roger Negri, M. Justin Turpel ainsi 
que le Secrétaire général de la 
Chambre des Députés, M. Claude 
Frieseisen. 

En sa qualité de président de la 
Commission «Environnement et 
Agriculture» du CPI, M. Roger Negri 
a soumis une proposition de recom-
mandation portant sur la mise en 
œuvre de la PAC. 

La nouvelle Politique Agricole 
Commune entrera prochainement 
en vigueur dans les États membres 
de l’Union européenne. Cette poli-
tique doit notamment favoriser une 
agriculture plus durable et les sub-
ventions de l’UE seront redistribuées 
en prenant désormais en compte des 

critères environnementaux et écolo-
giques. Dans ce contexte, la mise en 
œuvre de la PAC, sa dimension so-
ciale ainsi que la coopération trans-
frontalière agricole ont été débattues 
par les représentants des différentes 
parties de la Grande Région et la re-
commandation proposée par M. Ne-
gri a été adoptée unanimement.

Lors de la séance plénière, Mme 
Isolde Ries, présidente de la Commis-
sion «Transports et Communica-
tions», a en outre présenté une syn-
thèse écrite des résultats de la confé-
rence sur la mobilité dans la Grande 
Région qui avait été organisée à 
Luxembourg le 9 mai 2014 et à la-
quelle 250 experts, élus et citoyens 
avaient participé.

À la fin de cette dernière séance 
plénière sous présidence du Landtag 
de Rhénanie-Palatinat, le Président 
du Parlement wallon, M. André An-
toine, a été élu en tant que nouveau 
Président du CPI pour les années 
2015 et 2016. Lors de son discours 
d’entrée en fonction, il a notamment 
annoncé que l’avenir des jeunes, et 
en particulier les problématiques du 
chômage des jeunes et de leur for-
mation, figureront parmi les priorités 
de la présidence belge du CPI. 

Les représentants de la Chambre des Députés et le Président sortant du CPI, M. Joachim Mertes, lors de la séance plénière 
de Trèves
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Observation des élections législatives en Moldavie
En sa qualité de membre de l’As-

semblée parlementaire du Conseil de 
l’Europe, M. Marcel Oberweis a par-
ticipé à une mission d’observation 
des élections législatives en Répu-
blique de Moldavie du 30 novembre 
au 1er décembre 2014.

La commission ad hoc, composée 
de 25 parlementaires, deux 
membres de la Commission de Ve-
nise et de cinq membres du secréta-

riat, était présidée par M. Jean-
Claude Mignon, ancien Président de 
l’APCE et membre de la délégation 
française à l’APCE.

Les partis pro-européens ont légè-
rement devancé les partis pro-russes 
et avec une participation aux élec-
tions de 55,86%, le scrutin a été dé-
cisif pour l’avenir du pays le plus 
pauvre d’Europe tiraillé entre parti-
sans d’une adhésion à l’Union euro-

péenne et tenants d’un rapproche-
ment douanier avec la Russie.

Ces élections ont été organisées 
pour la 9e fois depuis que la Répu-
blique de Moldavie est devenue 
membre du Conseil de l’Europe en 
1995. L’ex-république fédérée de 
l’Union soviétique - située entre la 
Roumanie et l’Ukraine, avec ses 4 
millions d’habitants, une partie de 
son territoire (la Transnistrie) occu-

pée par des forces pro-russes - a si-
gné en juin 2014 un accord d’asso-
ciation avec l’Union européenne et 
les Moldaves ont ainsi également ac-
cès à l’espace Schengen depuis avril 
2014.

Bien que le séparatisme de 
l’Ukraine orientale et le récent ratta-
chement de la Crimée à la Russie 
servent les intérêts du pays, on peut 
constater que le processus de rap-

prochement de la Moldavie vers 
l’Union européenne n’est pas inter-
rompu. 

Elle a besoin d’un pouvoir qui 
consolide les avancées en matière 
d’indépendance de la justice, de 
lutte contre la corruption, d’un pou-
voir qui promeut les transformations 
économiques pour élever le niveau 
de vie de ses habitants.  

Réunion interparlementaire à Bruxelles

Politique de sécurité européenne et processus d’élargissement

Le 2 décembre, la Commission des 
Affaires étrangères du Parlement eu-
ropéen a eu un échange de vues 
avec Mme Federica Mogherini, 
Haute Représentante de l’Union eu-
ropéenne pour les Affaires étrangères 
et la Politique de sécurité, au cours 

d’une réunion interparlementaire 
avec les délégations des commissions 
des affaires étrangères des Parle-
ments nationaux. 

La Haute Représentante s’est en-
gagée à impliquer le Parlement euro-
péen et les Parlements nationaux 

dans une réflexion ouverte sur une 
nouvelle stratégie européenne de sé-
curité dont le format sera présenté 
au plus tard au Conseil européen de 
juin 2015.

«L’Union européenne doit jouer 
un rôle de premier plan à l’échelle 

mondiale, en particulier dans le pro-
gramme de développement pour 
l’après-2015.», a souligné la Haute 
Représentante.

Un certain nombre de questions 
plus spécifiques ont été abordées par 
les parlementaires, notamment en ce 
qui concerne la Russie, l’Ukraine, le 
rôle de l’OTAN, le processus de paix 
au Proche-Orient, la Serbie et la Libye.

Les députés ont ensuite eu un 
échange de vues avec les Ministres 
des Affaires étrangères d’Albanie, de 
la Bosnie-Herzégovine, de l’ancienne 
République yougoslave de Macé-
doine (ARYM), du Kosovo, du Mon-
ténégro et de la Serbie sur leurs rap-
ports d’avancement dans le contexte 
de l’élargissement. 

La Commission des Affaires étran-
gères a réaffirmé son soutien aux six 
pays des Balkans occidentaux dans 
leurs aspirations d’adhésion et leur 
volonté de réforme.

Les Ministres des Affaires étran-
gères ont exposé l’engagement de 
leurs gouvernements respectifs dans 
le processus d’élargissement, tout en 
reconnaissant l’effet positif de la 
perspective européenne sur la stabili-
sation de la région. 

Ils ont remercié l’Union euro-
péenne du soutien apporté à l’inté-
gration européenne et ont souligné 

l’élan positif généré par l’Agenda de 
Thessalonique.

Les intervenants ont néanmoins 
rendu attentif au fait que plusieurs 
questions restent en suspens, no-
tamment le processus de réconcilia-
tion dans la région, la normalisation 
des relations entre la Serbie et ses 
voisins, l’impasse actuelle entre la 
Bosnie-Herzégovine et l’Union euro-
péenne, les problèmes de sépara-
tisme en Bosnie-Herzégovine, les vi-
sas pour les citoyens du Kosovo et la 
question du nom concernant l’ARYM.

Les différentes parties ont exprimé 
leur intention de surmonter, durant 
les cinq prochaines années, les divers 
problèmes qui touchent les pays de 
la région, entre autres en termes de 
sécurité, de consolidation de la dé-
mocratie, d’État de droit, de déve-
loppement économique et de coo-
pération régionale.

En tant que président de la Com-
mission des Affaires étrangères et eu-
ropéennes, de la Défense, de la Coo-
pération et de l’Immigration, M. 
Marc Angel a évoqué les défis spéci-
fiques auxquels font face les pays en 
question et les mesures nécessaires 
pour les relever. Il a appelé à renfor-
cer le soutien européen, tout en sou-
lignant l’importance des efforts de 
réconciliation dans la région.

M. Marc Angel a participé à la réunion interparlementaire.
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Assermentation d’un nouveau fonctionnaire

C’est en jurant «fidélité au Grand-Duc, obéissance à la Constitution et aux lois de l‘État» qu’un nouveau fonctionnaire 
de l’administration parlementaire, à savoir Mme Gény Arend (2e de droite), nommée aux fonctions de chef de bureau, a 
été assermenté le 8 décembre 2014 par le Secrétaire général de la Chambre des Députés, M. Claude Frieseisen (au 
centre). L’assermentation a eu lieu en présence des Secrétaires généraux adjoints, M. Benoît Reiter (à droite) et Mme Isa-
belle Barra, ainsi que du responsable du Service des Ressources humaines, M. Jean-Paul Ternes (à gauche).

Le Président a reçu…

…l’Ambassadeur d’Espagne, S. E. M. Carlos María De Lojendio y Pardo 
Manuel de Villena.

Affaires européennes d’un point de vue parlementaire

Les travaux de la LIIe COSAC 
(Conférence des Organes spécialisés 
dans les Affaires communautaires), 
qui s’est déroulée du 30 novembre 
au 2 décembre 2014 à Rome, étaient 
concentrés sur une série de sujets va-
riés: l’examen à mi-parcours de la 
stratégie Europe 2020, l’avenir de 
l’Union européenne, le rôle de 
l’Union européenne dans la Méditer-
ranée et en Europe orientale ainsi 
que les agences de l’Union euro-
péenne.

La Chambre des Députés était re-
présentée par M. Marc Angel, pré-
sident de la Commission des Affaires 
étrangères et européennes, de la Dé-

fense, de la Coopération et de l’Im-
migration, ainsi que par M. Gast Gi-
béryen. M. Angel était corapporteur 
pour le sujet consacré à l’avenir de 
l’Union européenne.

Examen à mi-parcours de  
la stratégie Europe 2020

Les parlementaires ont estimé 
qu’une stratégie Europe 2020 renou-
velée devrait contribuer à assurer un 
meilleur alignement des économies 
réelle et financière. De plus, elle de-
vrait actualiser les objectifs concer-
nant l’emploi, la pauvreté et l’exclu-
sion sociale et adopter des mesures 
complémentaires urgentes dans ces 

domaines, en tenant compte du fait 
que la mise en œuvre a été large-
ment insatisfaisante jusqu’ici. 

La gouvernance de la stratégie Eu-
rope 2020 devrait être améliorée 
pour mieux coordonner les objectifs 
et les cibles de la stratégie de crois-
sance de l’Union européenne dans le 
semestre européen et assurer un 
équilibre de priorités plus efficace 
entre les éléments fiscaux et le pro-
gramme de croissance et de compé-
titivité. À cette fin, les priorités du 
marché unique et de la compétitivité 
industrielle devraient être intégrées 
dans le semestre européen.

Avenir de l’Union européenne - 
institutions et parlements  

de l’Union européenne

Certains parlements ont critiqué 
l’utilisation excessive des actes délé-
gués par la Commission européenne. 
D’autres ont souligné que des élé-
ments essentiels ne devraient pas 
constituer l’objet d’une délégation 
de pouvoirs et que l’interprétation 
du concept de «durée de la déléga-
tion de pouvoirs» ne devrait pas 
conduire à une délégation de pou-
voirs sans limite dans le temps. Sui-
vant certains parlements, de telles 
pratiques pourraient priver les parle-
ments nationaux du pouvoir octroyé 
par les traités d’examiner tous les 
amendements aux dispositions fai-
sant l’objet de la délégation.

Certains ont proposé de créer de 
nouveaux instruments visant à impli-
quer les parlements nationaux dans 

le processus de prise de décision de 
l’Union européenne, sans pour au-
tant devoir procéder à des modifica-
tions formelles du traité. Les idées 
qui pourraient être approfondies 
sont l’introduction d’une procédure 
de «carton vert» en vue de donner 
aux parlements nationaux la possibi-
lité de recommander de nouvelles 
lois à la Commission européenne 
ainsi que l’amélioration de la coopé-
ration entre les parlements natio-
naux et le Parlement européen par le 
biais d’un dialogue politique plus 
structuré sur les actes législatifs et 
non législatifs.

Rôle de l’Union européenne 
dans la Méditerranée et  

en Europe orientale

La COSAC a condamné l’interven-
tion militaire de la Russie en Ukraine 
et a appelé la Russie à entreprendre 
des mesures concrètes en vue de 
dés amorcer la crise à l’Est de 
l’Ukraine  en arrêtant les mouvements 
des combattants armés et d’armes à 
travers la frontière entre la Russie et 
l’Ukraine, en prenant ses distances 
des activités des séparatistes armés 
dans les régions de l’Est de l’Ukraine 
et en respectant pleinement l’inté-
grité territoriale et la souveraineté de 
l’Ukraine. 

Les membres ont manifesté leur 
inquiétude sur les risques d’une dé-
stabilisation en Libye, sur la menace 
à la sécurité constituée par l’autopro-
clamé État islamique d’Irak et du Le-
vant et sur la récente escalade du 

conflit au Moyen-Orient. La COSAC 
a invité l’Union à élaborer des ré-
ponses politiques fortes et efficaces, 
de manière à renforcer l’engagement 
pour l’élaboration d’une stratégie de 
sécurité nouvelle et actualisée sur le 
plan régional.

Agences de l’Union européenne

Certains ont exprimé des inquié-
tudes sur le rôle et le fonctionne-
ment des agences de l’Union euro-
péenne, notamment en ce qui 
concerne le manque de contrôle 
adéquat, les questions de gou-
vernance et de responsabilité, le 
risque que les agences soient prises 
par des intérêts sectoriels, l’utilité ou 
la rentabilité des agences, leur proli-
fération et le double emploi de leurs 
activités.

La COSAC s’est associée à l’appel 
du Parlement européen pour l’intro-
duction d’une base légale pour l’éta-
blissement des agences qui puissent 
réaliser les tâches spécifiques exécu-
tives et de mise en application qui 
leur sont confiées.

Quelques parlements nationaux 
seulement utilisent l’information ou 
l’expertise fournie par les agences 
dans le cadre de leurs activités sous 
la forme d’études, de rapports, de 
statistiques ou dans le cadre de réu-
nions formelles et informelles. Les re-
lations entre les parlements natio-
naux et les agences de l’UE devraient 
par conséquent être améliorées en 
favorisant les contacts et la coopéra-
tion.

M. Marc Angel et M. Gast Gibéryen

M. Alexander Krieps et Mme 
Nancy Arendt, membre respective-
ment membre suppléante de l’As-
semblée parlementaire de l’OTAN, 
ont représenté la Chambre des Dé-
putés au Forum parlementaire trans-
atlantique qui s’est tenu début dé-
cembre à Washington.

Y ont été abordés des sujets 
comme la situation en Ukraine et les 
relations de l’OTAN avec la Russie 
tout comme la lutte contre le terro-
risme ou la future stratégie politique 
des États-Unis sur le continent afri-
cain.

Lancé en 2001, le Forum parle-
mentaire transatlantique contribue à 
établir la nature des divergences 
transatlantiques et éventuellement à 
dégager des idées permettant d’y re-
médier. Le Forum comprend des dis-
cussions avec de hauts fonctionnaires 
du Gouvernement des États-Unis et 
des experts des milieux universitaires.

Forum parlementaire transatlantique

Mme Nancy Arendt et M. Alexander Krieps

Chamber TV vous propose tous les 
lundis  entre 20.00 et  22.00 heures

les moments forts  de
l ’actual i té  par lementaire.

L’émiss ion est  rediffusée 
du mardi au vendredi

de 20.00 à 22.00 heures,
à l ’except ion des jours de séance.

Chamber aktuell



Protection des biens culturels 
5377 - Projet de loi portant approbation 
de la Convention concernant les mesures 
à prendre pour interdire et empêcher 
l’importation, l’exportation et le trans-
fert de propriété illicites des biens cultu-
rels, adoptée par la Conférence générale 
de l’UNESCO à sa seizième session, à Pa-
ris, le 14 novembre 1970
Le projet de loi sous rubrique a pour objet de 
ratifier la Convention concernant les mesures à 
prendre afin d’interdire et d’empêcher l’impor-
tation, l’exportation et le transfert de propriété 
illicites des biens culturels, adoptée par la 
conférence générale de l’UNESCO à sa sei-
zième session, à Paris, le 14 novembre 1970 
(ci-après la «Convention»). Il s’agit du principal 
instrument juridique international afin de com-
battre et de sanctionner le commerce illégal de 
biens culturels sur le plan mondial. 
Cette Convention entend inciter les États par-
ties à la Convention à mieux protéger les biens 
culturels sur leur territoire des risques de vol, 
de fouilles clandestines et d’exportation illicite. 
Elle vise aussi une plus grande prise de 
conscience de la responsabilité morale dans la 
protection du patrimoine artistique, culturel et 
historique. Les musées, bibliothèques et ar-
chives doivent tout mettre en œuvre pour que 
l’acquisition de leurs collections se fasse de ma-
nière correcte sur les plans déontologique et 
éthique. 
À l’heure actuelle, 127 États sont parties à la 
Convention, parmi lesquels 22 États membres 
de l’Union européenne. L’approbation par le 
Luxembourg de la Convention revêt un carac-
tère d’urgence, dans la mesure où le Luxem-
bourg figure désormais parmi les rares États, 
avec l’Autriche et l’Estonie, à ne pas l’avoir rati-
fiée. 
La Convention n’est pas directement d’applica-
tion dans les États parties à la Convention, mais 
fixe les normes juridiques et administratives mi-
nimales que les États parties doivent appliquer 
pour juguler le commerce illicite des biens 
culturels. En pratique, la majorité des États si-
gnataires a procédé par voie de ratification et 
non pas par le biais de lois spécifiques visant à 
intégrer les dispositions de la Convention.
La Convention comporte principalement deux 
volets:

- un volet préventif visant à lutter contre le vol, 
les fouilles clandestines et contre l’importation 
et l’exportation illégales des biens culturels,

- et un volet concernant la restitution des biens 
culturels volés et le retour des biens exportés il-
légalement. 

Parmi les mesures de prévention figurent, entre 
autres: 

- l’obligation pour les États parties d’instituer 
un ou plusieurs services qui se consacrent aux 
tâches multiples de la protection des biens 
culturels; 

- l’obligation de confirmer toute exportation en 
bonne et due forme d’un bien culturel par un 
certificat d’exportation; 

- l’interdiction pour les musées et institutions 
similaires d’acquérir un bien culturel sorti illé-
galement d’un État partie et l’obligation d’in-
former le pays d’origine si un tel bien leur est 
proposé;

- l’interdiction d’importer des biens culturels 
volés dans un musée ou un monument public 
civil ou religieux; 

- l’obligation pour les commerçants d’objets 
d’art de tenir un registre mentionnant la prove-
nance de chaque bien culturel, le nom et 
l’adresse du fournisseur, la description et le prix 
de chaque bien vendu.

Le volet concernant la restitution (article 7, 
point b) prévoit l’obligation pour les États par-
ties de prendre des mesures appropriées pour 
saisir et restituer à la requête de l’État d’origine 
partie à la Convention tout bien culturel ainsi 
volé et importé, à condition que l’État requé-
rant verse une indemnité équitable à la per-
sonne qui est acquéreur de bonne foi. Les re-
quêtes de saisie et de restitution doivent être 
adressées à l’État requis par la voie diploma-
tique.

La Convention a joué un rôle considérable dans 
la prise de conscience de la nécessité de lutter 
contre le trafic international. Elle a eu pour 
conséquence l’adoption, par de nombreux 
États, de législations de protection du patri-
moine et de contrôle de l’exportation des biens 
culturels. C’est ainsi que la plupart des pays 
africains ont adopté des réglementations inter-
disant la sortie du territoire à des biens culturels 
non accompagnés de certificats d’exportation, 
notamment.

Dépôt par M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et de l’Immigration,  
le 07.09.2004
Rapportrice: Mme Taina Bofferding

Travaux de la Commission de l’Enseignement supérieur, de la Recherche  
et de la Culture
(Président: M. Fred Sunnen):
26.04.2005 Désignation d’un rapporteur
12.05.2005 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État

Travaux de la Commission de la Culture
(Président: M. André Bauler):
19.10.2009 Désignation d’un nouveau rapporteur
23.09.2014 Désignation d’un nouveau rapporteur
 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
14.10.2014 Continuation de l’examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 20.11.2014

Échange automatique 
6668 - Projet de loi portant modification 

1) de la loi modifiée du 21 juin 2005 
transposant en droit luxembourgeois la 
directive 2003/48/CE du 3 juin 2003 du 
Conseil de l’Union européenne en ma-
tière de fiscalité des revenus de 
l’épargne sous forme de paiement d’in-
térêts;

2) de la loi modifiée du 23 décembre 
2005 portant introduction d’une retenue 
à la source libératoire sur certains inté-
rêts produits par l’épargne mobilière;

3) de la loi du 21 juin 2005 portant ap-
probation des Accords conclus avec des 
territoires dépendants ou associés 
d’États membres de l’Union européenne 
relatifs à la fiscalité des revenus de 
l’épargne sous forme de paiements d’in-
térêts

Le projet de loi sous rubrique a pour objet d’in-
troduire, au 1er janvier 2015 et sur la base du 
champ d’application de la directive 2003/48/
CE du Conseil du 3 juin 2003 en matière de fis-
calité des revenus de l’épargne sous forme de 
paiements d’intérêts (directive «épargne»), 
l’échange automatique obligatoire d’informa-
tions sur les paiements d’intérêts que des 
agents payeurs établis au Luxembourg effec-
tuent en faveur de personnes physiques qui ont 
leur résidence soit dans un autre État membre 
de l’Union européenne, soit dans un des États 
ou territoires ayant conclu un accord réci-
proque en matière de fiscalité de l’épargne, 
afin que ces bénéficiaires soient imposés 
conformément aux dispositions législatives de 
leur État de résidence. 

D’après les considérants de la directive, les re-
venus de l’épargne sous forme de paiement 
d’intérêts de créances constituent des revenus 
imposables pour les résidents de tous les États 
membres. Or, il a souvent été possible aux rési-
dents des États membres d’échapper à toute 
forme d’imposition sur les intérêts perçus dans 
un État membre différent de celui où ils ré-
sident. Cette situation a entraîné, dans les 
mouvements de capitaux entre États membres, 
des distorsions qui sont incompatibles avec le 
marché intérieur. La directive «épargne» a pour 
objectif ultime de permettre que les revenus de 

l’épargne, sous forme de paiement d’intérêts 
effectué dans un État membre en faveur de bé-
néficiaires effectifs, qui sont des personnes phy-
siques ayant leur résidence dans un autre État 
membre, soient effectivement imposés confor-
mément aux dispositions législatives de ce der-
nier État membre.

En raison de différences structurelles, l’Au-
triche, la Belgique et le Luxembourg n’ont pas 
été en mesure d’appliquer l’échange automa-
tique d’informations en même temps que les 
autres États membres. Pendant une période de 
transition, étant donné qu’une retenue à la 
source peut garantir un niveau minimum d’im-
position effective, en particulier à un taux aug-
mentant progressivement à 35%, ces trois États 
membres ont dû appliquer une retenue à la 
source aux revenus de l’épargne couverts par la 
directive. Au Luxembourg, le taux de la rete-
nue a progressivement augmenté: il était de 
15% entre juillet 2005 et juillet 2008 et de 
20% jusqu’en juillet 2011. Depuis, le taux est 
de 35%. 75% des recettes tirées de cette rete-
nue sont transférées à l’État de résidence de 
l’épargnant. L’État qui a prélevé la retenue à la 
source en garde 25%.

En vertu de l’article 10 de la directive 
«épargne», la phase de transition prendra fin 
après la conclusion d’accords entre l’Union eu-
ropéenne et la Confédération suisse, la Princi-
pauté de Liechtenstein, la République de Saint-
Marin, la Principauté de Monaco et la Princi-
pauté d’Andorre prévoyant un échange d’infor-
mations sur demande et après l’engagement 
des États-Unis à échanger des informations sur 
demande en application de la convention 
OCDE (la «Convention»). Cette dernière est 
l’instrument multilatéral le plus complet et 
offre des possibilités de coopération fiscale 
pour combattre l’évasion et la fraude fiscales.

Pour répondre à l’appel lancé par le G20 en 
avril 2009 au Sommet de Londres, sous l’in-
fluence de la grave crise financière et écono-
mique, la Convention a été alignée sur la 
norme internationale d’échange de renseigne-
ments sur demande et a été ouverte à tous les 
pays le 1er juin 2011. Depuis 2009, les leaders 
du G20 ont encouragé les pays à signer la 
Convention et ont réitéré leur appel au som-
met du G20 de septembre 2013 où le Commu-
niqué final appelle «tous les pays à signer sans 
tarder la Convention concernant l’assistance 
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vail, le droit de jouir de conditions de travail 
justes et favorables, notamment la rémunéra-
tion, la sécurité et l’hygiène du travail, la même 
possibilité pour tous d’être promus, le repos, la 
durée du travail, les congés payés, ainsi que la 
rémunération des jours fériés, le droit de for-
mer des syndicats, le droit de grève, le droit à 
la sécurité sociale, la protection et l’assistance à 
accorder à la famille, aux mères pendant une 
période de temps raisonnable avant et après la 
naissance des enfants et aux enfants et adoles-
cents, le droit à un niveau de vie suffisant, y 
compris le droit à l’alimentation et au lo-
gement, le droit à la santé physique et men-
tale, le droit de toute personne à l’éducation, 
l’obligation pour les États parties d’assurer le 
caractère obligatoire et la gratuité de l’ensei-
gnement primaire, le droit de chacun de parti-
ciper à la vie culturelle et de bénéficier du pro-
grès scientifique et de ses applications.

Le PIDESC prévoit par ailleurs un mécanisme 
de surveillance confié au Conseil économique 
et social. Ce dernier a créé, en 1985, le Comité 
des droits économiques, sociaux et culturels, 
chargé d’examiner les rapports que les États 

parties lui soumettent et de formuler des re-
commandations. Cependant, il s’est avéré que 
ce mécanisme n’était pas suffisamment efficace 
pour assurer la protection et le respect des 
droits énoncés dans le Pacte, de sorte que le 
Comité entama l’élaboration d’un Protocole fa-
cultatif. En effet, contrairement au PIDCP, le 
PIDESC ne disposait pas de mécanisme de 
communications.

Le Protocole facultatif se rapportant au Pacte 
international relatif aux droits économiques, 
sociaux et culturels fut adopté le 10 décembre 
2008 pour permettre la mise en place d’un mé-
canisme de plainte auprès du Comité des droits 
économiques, sociaux et culturels pour la viola-
tion des droits économiques, sociaux et cultu-
rels protégés par le PIDESC. Le Protocole facul-
tatif est entré en vigueur le 5 mai 2013, trois 
mois après le dépôt du dixième instrument de 
ratification ou d’adhésion, conformément au 
premier paragraphe de l’article 18 du Protocole 
facultatif. Jusqu’à présent, 45 États l’ont signé, 
et 17 États l’ont ratifié dont cinq États membres 
de l’Union européenne (Espagne, Slovaquie, 
Portugal, Finlande, Belgique).

Dépôt par M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et européennes,  
le 11.03.2014
Rapporteur: M. Marc Angel

Travaux de la Commission des Affaires étrangères et européennes, de la Défense, de la 
Coopération et de l’Immigration
(Président: M. Marc Angel):
06.10.2014 Nomination d’un rapporteur
20.10.2014 Présentation du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
17.11.2014 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 25.11.2014

Droits économiques, sociaux 
et culturels 
6664 - Projet de loi portant approbation 
du Protocole facultatif se rapportant au 
Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels, 
adopté par l’Assemblée générale des Na-
tions Unies à New York, le 10 décembre 
2008

Le Pacte international relatif aux droits écono-
miques, sociaux et culturels (ci-après 
«PIDESC») a été adopté par l’Assemblée géné-

rale des Nations Unies le 16 décembre 1966. 
Le PIDESC est le corollaire économique, social 
et culturel du Pacte international relatif aux 
droits civils et politiques (ci-après «PIDCP»), qui 
a également été adopté en 1966. Les deux 
Pactes ont été ratifiés chacun par plus de 160 
États, dont le Luxembourg. Ils ont pour objectif 
de rendre applicables les droits consacrés dans 
la Déclaration universelle des droits de 
l’Homme de 1948, qui n’a pas de force juri-
dique obligatoire.

Le PIDESC définit les principaux droits écono-
miques, sociaux et culturels à promouvoir et à 
respecter par les États parties: le droit au tra-
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Impôt sur la fortune 
6706 - Projet de loi portant modification

- de la loi modifiée du 16 octobre 1934 
sur l’évaluation des biens et valeurs;

- de la loi modifiée du 16 octobre 1934 
concernant l’impôt sur la fortune;

- de la loi modifiée du 27 novembre 1933 
concernant le recouvrement des contri-
butions directes, des droits d’accise sur 
l’eau-de-vie et des cotisations d’assu-
rance sociale;

- de la loi modifiée du 22 décembre 1951 
portant prorogation du délai de pres-
cription de certains impôts directs et 
précision des conditions dans lesquelles 
les prescriptions fiscales peuvent être in-
terrompues

Le projet de loi a pour objet la fixation de l’éta-
blissement annuel de l’impôt sur la fortune 
dans le chef des organismes à caractère collec-
tif. Le passage à l’annualité en matière de l’im-
pôt sur la fortune est motivé par des considéra-
tions d’ordre pratique, notamment en termes 
de simplification administrative. Il est vrai que 
l’introduction de la déclaration électronique, 
d’application à partir de l’année 2015, impose, 
pour des raisons de simplification, la fixation 
annuelle de l’impôt sur la fortune. Il est rappelé 
que depuis le 1er janvier 2006, les personnes 
physiques sont exemptées de l’impôt sur la for-
tune et que seuls les organismes à caractère 
collectif soumis à l’impôt sur le revenu des col-
lectivités sont soumis à cet impôt en applica-
tion de la loi du 23 décembre 2005 portant in-
troduction d’une retenue à la source sur cer-
tains intérêts produits par l’épargne mobilière.

Actuellement, les dispositions en place de la loi 
modifiée du 16 octobre 1934 concernant l’im-
pôt sur la fortune prévoient, premièrement, 
que l’impôt sur la fortune est établi par assiette 
générale ayant lieu tous les trois ans, et que, 
deuxièmement, il est à procéder à une nouvelle 
fixation de la valeur unitaire entre ces périodes 
si l’accroissement ou la diminution de la for-
tune d’exploitation d’un organisme à caractère 
collectif dépasse certaines limites. À l’époque, 
l’adaptation de cette valeur sur une période de 
trois années avait été conçue comme une 
mesure de simplification, étant donné que des 
fixations nouvelles n’étaient nécessaires qu’en 
cas de variation de plus d’un cinquième des va-

leurs initialement fixées. Or, au fil du temps et 
surtout suite à la modification combinée de la 
loi concernant l’impôt sur la fortune et de la lé-
gislation concernant l’impôt sur le revenu des 
collectivités, la périodicité triennale est deve-
nue une complication administrative. En effet, 
l’Administration des contributions directes véri-
fie en pratique chaque année si une nouvelle 
fixation s’impose. Dès lors, le passage à l’an-
nualité en matière de détermination de la base 
imposable pour l’impôt sur la fortune est re-
commandé pour des raisons pratiques.

Étant donné que les dispositions concernant les 
éléments constitutifs de la fortune totale ou in-
digène d’un organisme à caractère collectif, 
ainsi que celles relatives à la fixation des valeurs 
fiscales de ces éléments font l’objet de la loi 
modifiée du 16 octobre 1934 sur l’évaluation 
des biens et valeurs, il y a lieu de considérer 
également ces dispositions dans un souci de 
cohérence et d’interconnexion entre les deux 
lois citées. La valeur unitaire de la fortune d’ex-
ploitation et l’impôt sur la fortune seront en ef-
fet désormais déterminés parallèlement.

Le passage proposé vers l’annualité de l’assiette 
générale de l’impôt sur la fortune nécessite une 
mesure transitoire vu que la dernière période 
générale d’assiette de trois ans ne s’éteint 
qu’avec l’année civile 2016, alors que le projet 
de loi propose d’instaurer la périodicité an-
nuelle à partir du 1er janvier 2015. 

En outre, la loi en projet introduit plusieurs 
autres simplifications techniques. Il est ainsi 
proposé de notamment simplifier l’application 
du paragraphe 8a de la loi modifiée du 16 oc-
tobre 1934 concernant l’impôt sur la fortune 
(„Kürzung bei Kapitalgesellschaften”) et d’ac-
célérer ainsi le processus d’imposition. Les pro-
cédures de l’échéance, de la fixation des 
avances et du décompte en matière de l’impôt 
sur la fortune sont revues et adaptées. Enfin, le 
texte proposé comporte des modifications 
ponctuelles d’ordre technique aux textes lé-
gaux régissant la prescription (loi modifiée du 
22 décembre 1951 portant prorogation du dé-
lai de prescription de certains impôts directs et 
précision des conditions dans lesquelles les 
prescriptions fiscales peuvent être interrom-
pues) et le recouvrement des impôts (loi modi-
fiée du 27 novembre 1933 concernant le re-
couvrement des contributions directes, des 
droits d’accise sur l’eau-de-vie et des cotisa-
tions d’assurance sociale).

Échange sur demande
6680 - Projet de loi prévoyant la procé-
dure applicable à l’échange de rensei-
gnements sur demande en matière fis-
cale et modifiant la loi du 31 mars 2010 
portant approbation des conventions fis-
cales et prévoyant la procédure y appli-
cable en matière d’échange de rensei-
gnements sur demande
Le projet de loi sous rubrique a pour objet  
de remédier à plusieurs critiques formulées  
par le Forum mondial sur la transparence et 
l’échan ge de renseignements à des fins fiscales 
(ci-après «Forum mondial»). Le cadre juridique 
en question est défini à l’heure actuelle par la 
loi du 31 mars 2010 portant approbation des 
conventions fiscales et prévoyant la procédure 
y applicable en matière d’échange de rensei-
gnements sur demande (ci-après «loi du 31 
mars 2010»).
Lors de l’examen par les pairs, procédure qui 
vise à évaluer la mesure dans laquelle une juri-
diction respecte les normes internationales de 
transparence et d’échange de renseignements, 
le Forum mondial a analysé le cadre législatif et 
réglementaire ainsi que la mise en œuvre pra-
tique de la norme internationale en matière 
d’échange de renseignements sur demande 
par le Luxembourg. Dans le rapport d’examen 
de Phase 2, appelé «Transparence fiscale 
2013 - Rapport de progrès» et publié en date 
du 22 novembre 2013, une notation globale 
négative («non conforme») a été attribuée au 
Luxembourg. Plus précisément, ce rapport oc-
troie cette note sur base de quatre éléments:
1. Il juge non conforme la manière dont les au-
torités compétentes luxembourgeoises ont à 
leur disposition des renseignements relatifs à la 
propriété et à l’identité pour l’ensemble des 
entités et arrangements pertinents (A.1.). 
2. La façon par laquelle les autorités compé-
tentes ont, au titre d’un accord d’échange de 
renseignements, le pouvoir d’obtenir et de 
communiquer les informations demandées à 
une personne placée sous leur compétence ter-
ritoriale et qui détient ou contrôle ces informa-
tions n’est pas appréciée (B.1.). D’après le Fo-
rum mondial, le Luxembourg a bien mis en 
place des mécanismes d’échange de renseigne-
ments, mais ne les utilise pas toujours.

3. L’analyse menée a abouti à la conclusion que 
les mécanismes d’échange de renseignements 
ne permettent pas un échange efficace (C.1.). 
Seulement une partie des accords signés par le 
Luxembourg permettraient un échange de ren-
seignements conforme au standard internatio-
nal.

4. Les mécanismes d’échange de renseigne-
ments ne sont pas jugés respecter les droits et 
protections des contribuables et des tiers 
(C.4.).

Depuis son engagement du 13 mars 2009 de 
se rallier intégralement à la norme internatio-
nale et afin d’assurer que l’échange de rensei-
gnements sur demande puisse être exécuté de 
façon efficace, le Luxembourg a rapidement 
procédé à une adaptation tant des procédures 
internes des administrations fiscales concernées 
par l’échange de renseignements, que des 
voies de recours contre les décisions prises au 
courant de ces procédures, ceci à travers la loi 
du 31 mars 2010.

Le projet de loi sous rubrique vise à adapter et 
à préciser le cadre légal existant afin de tenir 
compte des critiques émises et de mettre la lé-
gislation luxembourgeoise en conformité avec 
ces dernières. Il s’inscrit dans la ligne de l’effort 
délibérément mené par les autorités luxem-
bourgeoises en vue de libérer notre pays en gé-
néral, et notre place financière en particulier, 
des accusations et doutes latents quant à la vo-
lonté du Luxembourg de coopérer activement 
et sans restrictions à la mise en place d’un sys-
tème financier global marqué par la transpa-
rence.

Pour des raisons de simplification, il est prévu 
d’abroger les dispositions relatives à la procé-
dure, intégrées dans la loi du 31 mars 2010, et 
de mettre en place une nouvelle loi à part. La 
procédure est désormais applicable à toutes les 
demandes d’échange de renseignements, 
même à celles introduites en vertu d’une 
convention fiscale qui ne reprend pas les dis-
positions du modèle de convention fiscale de 
l’OCDE dans sa version de 2005 et qui n’admet 
donc pas encore l’échange de renseignements 
bancaires ou d’autres renseignements protégés 
par des règles de secret.

Dépôt par M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances, le 10.04.2014
Rapporteur: M. Guy Arendt

Travaux de la Commission des Finances et du Budget
(Président: M. Eugène Berger):
14.10.2014 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
16.10.2014 Poursuite de l’examen de l’avis du Conseil d’État
21.10.2014 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 04.11.2014
Loi du 25 novembre 2014
Mémorial A: 2014, n° 214, page 4170

Dépôt par M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances, le 17.07.2014
Rapportrice: Mme Joëlle Elvinger

Travaux de la Commission des Finances et du Budget
(Président: M. Eugène Berger):
21.10.2014 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
03.11.2014 Examen de l’avis du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Travaux de la Commission juridique
(Présidente: Mme Viviane Loschetter):
03.11.2014 Examen de l’avis du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 05.11.2014
Loi du 25 novembre 2014
Mémorial A: 2014, n° 214, page 4172

administrative mutuelle en matière fiscale». À 
l’heure actuelle, plus de 60 pays l’ont signée et 
elle a été étendue territorialement à plus de 10 
juridictions. Ceci représente un large éventail 
de pays comprenant presque tous les pays de 
l’OCDE et les centres financiers les plus impor-
tants. La Convention a ainsi pris une impor-
tance croissante avec l’appel récent du G20 
pour que l’échange automatique de renseigne-
ments devienne la nouvelle norme fiscale inter-
nationale en matière d’échange de renseigne-
ments.
Lors de la réunion du 20 mars 2014 du Conseil 
européen à Bruxelles, le Gouvernement luxem-
bourgeois a donné son accord pour mettre en 
œuvre l’échange automatique d’informations 
sur les revenus de l’épargne sous forme d’inté-
rêts. L’abandon de la retenue à la source et l’in-
troduction de l’échange automatique obliga-
toire d’informations sur certains revenus de 
l’épargne par le Luxembourg suit également 
l’annonce du Gouvernement luxembourgeois 
du 10 avril 2013 de proposer de ne plus appli-
quer le mécanisme transitoire de retenue à la 
source et de passer à l’échange automatique 
d’informations. Le projet de loi sous rubrique 
porte donc abandon au mécanisme transitoire 
de retenue à la source européenne pour lequel 
le Luxembourg avait opté auparavant.
Il implique certaines adaptations, de nature pu-
rement technique, de la loi modifiée du 23 dé-

cembre 2005 portant introduction d’une rete-
nue à la source libératoire sur certains intérêts 
produits par l’épargne mobilière (loi «RELIBI»). 
En effet, ladite loi renferme des renvois à cer-
taines dispositions de la loi modifiée du 21 juin 
2005 transposant en droit luxembourgeois la-
dite directive «épargne» (loi «RIUE»). Il est à 
préciser que, sauf lesdits amendements en ce 
qui concerne les renvois, les dispositions législa-
tives en vigueur pour des personnes physiques 
résidant au Luxembourg restent inchangées.

En ce qui concerne la loi du 21 juin 2005 por-
tant approbation des Accords conclus avec des 
territoires dépendants ou associés d’États 
membres de l’Union européenne relatifs à la 
fiscalité des revenus de l’épargne sous forme de 
paiements d’intérêts, il n’y a pas besoin de 
l’amender vu que tous les accords réciproques 
prévoient explicitement que si une partie 
contractante choisit d’appliquer les dispositions 
de l’échange automatique, elle n’applique plus 
la retenue à la source ni le partage des recettes. 
Toutefois, il importe que cette option du 
Luxembourg pour l’échange automatique soit 
approuvée par une loi luxembourgeoise.

La fiche financière jointe au texte du projet de 
loi précise que sera engendrée une perte de re-
cettes fiscales estimée à quelque 47 millions 
d’euros par an.

Dépôt par M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances, le 18.03.2014
Rapportrice: Mme Joëlle Elvinger

Travaux de la Commission des Finances et du Budget
(Président: M. Eugène Berger):
27.05.2014 Désignation d’un rapporteur
24.06.2014 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
03.07.2014 Adoption d’une série d’amendements parlementaires
14.10.2014 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
21.10.2014 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 05.11.2014
Loi du 25 novembre 2014
Mémorial A: 2014, n°214, page 4168



1. Ouverture de la séance publique
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- E 

schéine gudde Mëtteg. Ech maachen 
d’Sëtzung offiziell op. Huet d’Regierung eng 
Kommunikatioun ze maachen?

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes.- Neen, Här Presi-
dent.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci, Här Ausseminister. Dat ass net de Fall.
Da gi mer direkt zu eisem normalen Ordre du 
jour iwwer. Gëschter Owend hu mer d’Debat-
ten iwwert déi zwee Projets de loi 6668 a 6706 
ofgeschloss a mir haten zesummen décidéiert, 
dass mer direkt am Ufank vun der Sëtzung géi-
fen iwwert déi zwee Projeten ofstëmmen.

2. 6668 - Projet de loi portant 
modification
1) de la loi modifiée du 21 juin 2005 
transposant en droit luxembour-
geois la directive 2003/48/CE du 3 
juin 2003 du Conseil de l’Union euro-
péenne en matière de fiscalité des 
revenus de l’épargne sous forme de 
paiement d’intérêts;
2) de la loi modifiée du 23 décembre 
2005 portant introduction d’une re-
tenue à la source libératoire sur cer-
tains intérêts produits par l’épargne 
mobilière;
3) de la loi du 21 juin 2005 portant 
approbation des Accords conclus 
avec des territoires dépendants ou 
associés d’États membres de l’Union 
européenne relatifs à la fiscalité des 

revenus de l’épargne sous forme de 
paiements d’intérêts (suite)
Den Text vum Projet 6668 steet am Document 
parlementaire 66688, an ech géif Iech propo-
séieren, direkt zur Ofstëmmung iwwerzegoen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6668 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. Déi perséinlech Stëm-
men, dann d’Procuratiounen.
(Interruption)
Dat ass net schlëmm. Mir schreiwen déi, déi 
feelen, derbäi.
D’Ofstëmmung ass eriwwer.
57 Deputéiert hunn um Vote deelgeholl, 54-
mol Jo, 3-mol Nee a keng Abstentiounen. An 
déi Kolleegen, déi sech net erëmfannen, sinn 
da gebieden, sech nach ze mellen. Den Här 
Angel mat Jo, den Här Haagen mat Jo an d’Ma-
dame Beissel mat Jo. Sou, da si mer bei 60 De-
putéierten, da misst dat klappen.
(Brouhaha)
Also ech gesinn, d’Zoustëmmung ass ganz 
grouss.
(Hilarité)
Résultat définitif après redressement: le projet de 
loi 6668 est adopté par 57 voix pour et 3 voix 
contre.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich- 
Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Félix 
 Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. 
Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen, M. 
Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert, MM. 
Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, 
Marco Schank (par Mme Nancy Arendt), Marc 
Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler, Michel 
Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel (par M. Roger Negri), Frank 
Arndt, Alex Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess 
Burton, M. Yves Cruchten, Mme Claudia Dall’ 
Agnol (par M. Alex Bodry), MM. Mars Di Barto-
lomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen (par M. Franz Fayot), Mme Cécile Hem-
men et M. Roger Negri;  www.chd.lu61

Présidence:  M. Mars Di Bartolomeo, Président • Mme Simone Beissel ,  Vice-Présidente
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1. Ouverture de la séance publique

- M. Mars Di Bartolomeo, Président

2. 6668 - Projet de loi portant modification

1) de la loi modifiée du 21 juin 2005 transposant en droit luxembourgeois la directive 
2003/48/CE du 3 juin 2003 du Conseil de l’Union européenne en matière de fisca-
lité des revenus de l’épargne sous forme de paiement d’intérêts;

2) de la loi modifiée du 23 décembre 2005 portant introduction d’une retenue à la 
source libératoire sur certains intérêts produits par l’épargne mobilière;

3) de la loi du 21 juin 2005 portant approbation des Accords conclus avec des terri-
toires dépendants ou associés d’États membres de l’Union européenne relatifs à la 
fiscalité des revenus de l’épargne sous forme de paiements d’intérêts (suite)

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel

3. 6706 - Projet de loi portant modification

-  de la loi modifiée du 16 octobre 1934 sur l’évaluation des biens et valeurs;

- de la loi modifiée du 16 octobre 1934 concernant l’impôt sur la fortune;

- de la loi modifiée du 27 novembre 1933 concernant le recouvrement des contribu-
tions directes, des droits d’accise sur l’eau-de-vie et des cotisations d’assurance so-
ciale;

- de la loi modifiée du 22 décembre 1951 portant prorogation du délai de prescrip-
tion de certains impôts directs et précision des conditions dans lesquelles les pres-
criptions fiscales peuvent être interrompues (suite)

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel

4. Déclaration sur la politique de coopération au développement et de l’action humani-
taire de M. Romain Schneider, Ministre de la Coopération et de l’Action humanitaire 
(suivie d’un débat)

- Déclaration: M. Romain Schneider, Ministre de la Coopération et de l’Action humanitaire

- Débat: Mme Nancy Arendt, M. Marc Angel, M. Gusty Graas (Mme Nancy Arendt intervient), M. 
Claude Adam, M. Fernand Kartheiser, M. Serge Urbany (M. Marc Angel intervient)

- Prise de position du Gouvernement: M. Romain Schneider, Ministre de la Coopération et de l’Ac-
tion humanitaire (M. Marcel Oberweis pose une question)

Au banc du Gouvernement se trouvent: MM. Jean Asselborn, Romain Schneider, Pierre 
 Gramegna, Mmes Lydia Mutsch et Carole Dieschbourg, Ministres.

(Début de la séance publique à 14.01 heures)

MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, M. Eugène Berger, Mme 
Anne Brasseur, M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, 
MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, 
Edy Mertens et Mme Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. 
 Roberto Traversini;
MM. Justin Turpel et Serge Urbany.
Ont voté non: MM. Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding (par M. Gast Gibéryen).
Da bleift mer nach just ze froen - et ass jo  
dann eigentlech eng Formalitéit, bei deem 
Wahlresultat -, ob d’Chamber bereet ass, d’Dis-
pens vum zweete verfassungsméissege Vote ze 
ginn.
(Assentiment)
Da soen ech Iech Merci. Dann ass dat esou dé-
cidéiert.

3. 6706 - Projet de loi portant 
modification
- de la loi modifiée du 16 octobre 
1934 sur l’évaluation des biens et va-
leurs;
- de la loi modifiée du 16 octobre 
1934 concernant l’impôt sur la for-
tune;
- de la loi modifiée du 27 novembre 
1933 concernant le recouvrement 
des contributions directes, des droits 
d’accise sur l’eau-de-vie et des coti-
sations d’assurance sociale;
- de la loi modifiée du 22 décembre 
1951 portant prorogation du délai 
de prescription de certains impôts 
directs et précision des conditions 
dans lesquelles les prescriptions fis-
cales peuvent être interrompues 
(suite)
A mir géifen dann zur Ofstëmmung iwwergoen 
iwwert de Projet de loi 6706.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6706 et 
dispense du second vote constitutionnel
An d’Ofstëmmung géif och direkt ufänken. De 
Vote ass lancéiert. D’Procuratiounen. An d’Of-
stëmmung ass ofgeschloss.
59 Deputéiert hunn um Vote deelgeholl, 57-
mol Jo an zwou Abstentiounen.
Résultat définitif après redressement: le projet de 
loi 6706 est adopté par 58 voix pour et 2 absten-
tions.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich- 
Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Félix 
 Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. 
Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen, M. 
Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert, MM. 
Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, 
Marco Schank (par Mme Nancy Arendt), Marc 
Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler, Michel 
Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol (par Mme Tess Burton), 
MM. Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz 
Fayot, Claude Haagen, Mme Cécile Hemmen et 
M. Roger Negri;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, M. Eugène Berger, Mme 
Anne Brasseur, M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, 
MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, 
Edy Mertens et Mme Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. 
 Roberto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding.
Se sont abstenus: MM. Justin Turpel et Serge 
 Urbany.
An ech ginn dervun aus, dass déi Abstentioune 
gëschter motivéiert waren.
De Projet ass also adoptéiert an ech géif Iech 
froen, ob Der bereet sidd, d’Dispens vum 
zweete verfassungsméissege Vote ze ginn.
(Assentiment)
Dat ass de Fall. Da soen ech Iech villmools 
Merci.

Mir géifen dann zum nächste Punkt vum Ordre 
du jour iwwergoen. De Mëtte presentéiert den 
Här Kooperatiounsminister, de Romain Schnei-
der, eng Deklaratioun iwwert d’Aide au déve-
loppement. Uschléissend féiert d’Chamber déi 
Debatt iwwert d’Deklaratioun. Et ass nach Zäit, 
fir sech anzeschreiwen. An den Här Koopera-
tiounsminister huet direkt d’Wuert. Här Schnei-
der.

4. Déclaration sur la politique de 
coopération au développement et de 
l’action humanitaire de M. Romain 
Schneider, Ministre de la Coopéra-
tion et de l’Action humanitaire (sui-
vie d’un débat)

 M. Romain Schneider, Ministre de la Coo-
pération et de l’Action humanitaire.- Merci, Här 
President. Här President, Dir Dammen an Dir 
Hären Deputéiert, Exzellenzen, Kolleeginnen a 
Kolleege Ministeren, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, et ass ëmmer erëm wichteg ze ënner-
sträichen, firwat dass mir zu Lëtzebuerg Ent-
wéck lungshëllef an humanitär Hëllef als e wich-
tege Bestanddeel vun der Lëtzebuerger Ausse-
politik gesinn a firwat dass all Euro an dëse Poli-
tiken en Investissement fir d’Zukunft vun eis all 
ass.
Déi aktuell dramatesch Ebola-Kris a Westafrika 
schéngt mer leider eng traureg Illustratioun ze 
si vun all deem, wat humanitär Hëllef an Ent-
wécklungshëllef maache missten. Et ass och e 
Bei spill, wat eis virun Ae bréngt, wat et 
heescht, an enger globaler Welt ze liewen, mat 
all senge Konsequenzen. Ebola ass ausgebrach 
a Länner, wou et kaum e funktionelle Ge-
sondheetssecteur gëtt. Aarmut a Biergerkrich 
hu gemaach, dass et wéineg Doktere ginn a 
wéineg geschoultent Personal a Klinicken ass 
an dass et quasi un allem feelt. D’Leit kënnen 
oft net an d’Schoul goen an hunn net dat Ele-
mentarwëssen, wat hinne vläicht kéint hëllefen, 
mat der Krankheet ëmzegoen. 10.000 Leit si 
bis elo vun der Krankheet betraff, souwäit mir 
wëssen. D’Halschent dovunner, also ëm déi 
5.000, si bis elo gestuerwen.
Aus enger Gesondheetskris entsteet elo fir eng 
ganz Regioun eng Ernährungskris. D’Iesswuere 
gi rar an deier, d’Felder ginn net ugebaut, den 
Han del fält zesummen, d’Investore lafe fort. 
De mokratesch Prozesser, déi amgaang ware 
Fouss ze faassen, kommen an d’Wanken. A wéi 
ëmmer a Krisen, wann e Stat schwaach ass, 
ginn et leider och där, déi dovunner profitéie-
ren. Dat ass den Nährbuedem fir Traficker vun 
allen Zorten, fir grouss Kriminalitéit a fir Extre-
mismen. Deeler vu Westafrika verléiere Fouss 
virun eisen Aen an d’international Gemein-
schaft weess net méi wou usetzen, fir ze hëlle-
fen. D’Zukunft vun där ganzer Regioun ass do-
mat a Fro gestallt. Eis Partnerlänner, wéi zum 
Beispill de Mali, kréien domat nach eng Kéier 
weider Erausfuerderungen ze meeschteren an 
engem schonns komplizéierten Ëmfeld.
Säit Mäerz schonns gëtt Lëtzebuerg humanitär 
Hëllef an der Ebola-Kris iwwert d’Akteuren, déi 
den Terrain kennen. Dat si souwuel internatio-
nal Agencë wéi d’Weltgesondheetsorganisa-
tioun, oder ONGe wéi Médecins sans fron-
tières. Si handelen an der Urgence a fannen 
eng desolat sanitär Situatioun an dëse Länner, 
wou den Développement batter gefeelt huet.
Wann Aarmut an Ënnerentwécklung net déi 
richteg Äntwert kréien, an dat zurzäit, dann ass 
dat net nëmmen dramatesch fir déi Leit an 
dëse Länner, mä et huet een Effekt op d’Re-
gioun, hir Zukunftsperspektiven an op eis all.
Aarmut an Ënnerentwécklung si kloer global 
Erausfuerderungen, op déi mir all äntwerte 
mussen, och Lëtzebuerg. Entwécklungshëllef 
an humanitär Hëllef sinn dofir net e Luxus, 
deen ee sech leescht, wann et engem gutt 
geet, mä et ass en Deel vun der globaler Res-
ponsabilitéit, déi mir alleguerten ze droen 
hunn. Humanitär Moyene kënnen an der Ur-
gence hëllefen, am Iwwergank oder an der Pre-
ventioun, a sinn dem Prinzip vum internationa-
len humanitäre Recht ënnerluecht. Hinne muss 
awer eng méi laangfristeg Entwécklungshëllef 
folgen, fir dass Strukturen entstinn, déi vun de 
Leit gedroe ginn an déi nohalteg Land a Leit 
selbststänneg weiderbréngen.
De Premierminister huet a senger Ried virun 
dëser Chamber de 14. Oktober nach eng Kéier 
ganz kloer bestätegt, dass Lëtzebuerg sech sen-
ger globaler Verantwortung bewosst ass. Mir 
beleeën dëst mat Akten, sief et am Sécher-
heetsrot zu New York wéi um Terrain an Ent-
wéck lungsprojeten am Mali, am Laos oder Ni-
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caragua, oder nach duerch humanitär Hëllef a 
Syrien, Südsudan oder Zentralafrika.
Dës Politik ass iwwert déi lescht 30 Joer 
gewuess a vun deene verschiddene Ministeren 
a Statssekretäre geprägt ginn, an dat par-
teiiwwergräifend. Ech si mer der Verantwor-
tung bewosst a wäert och an dësem Sënn 
zilstrebeg weiderfueren.
Iwwert d’Joren huet Lëtzebuerg sech finanziell 
Mëttel ginn, fir dës Politik mat Engagement a 
Previsibilitéit ze ënnerstëtzen. Dës Regierung 
huet an hirem Programm am Dezember 2013 
festgeluecht, dass 1% vum RNB fir d’ëffentlech 
Entwécklungshëllef zur Verfügung steet. Dat 
ass d’Basis fir de Budget 2014 a fir d’Joren 
2015 bis 2018. Vun dëser Enveloppe ginn on-
ge féier 85% vum Ausseministère géréiert, 10% 
vum Finanzministère an de Rescht vun anere 
Ministèren. Dëse Proporz wäert iwwert déi 
nächst Joren net wesentlech änneren. Et ass 
och weider festgeluecht, dass d’Mëttel fir de 
Klimaschutz zousätzlech zu der ëffentlecher 
Ent wécklungshëllef zur Verfügung gestallt ginn.
Et ass Iech vläicht opgefall, dass de Finanzmi-
nister op dee spezielle Punkt higewisen huet 
am Budget 2015: D’Neiberechnung vum RNB 
fir 2015 hätt mat sech bruecht, dass d’ëffent-
lech Entwécklungshëllef fir d’nächst Joer man-
ner gewiescht wier wéi 2014. Fir dass deem net 
esou ass, huet d’Regierung e Mindestmontant 
vun 323 Milliounen Euro festgeluecht, ënnert 
deen de Budget souwuel 2015 wéi och an der 
Zukunft net falen däerf. A budgetär net esou 
einfachen Zäiten ass dëst dee beschte Beweis, 
dass d’Regierung zu deem steet, wat se seet.
Här President, déi lescht Zäit ass vill an de Me-
dien a vun den ONGen iwwert den Zukunfts-
pak an d’Mesuren, déi d’Entwécklungshëllef 
betreffen, kommentéiert ginn. Hei an haut 
schéngt mir déi richteg Plaz, fir doriwwer méi 
Kloerheet ze schafen, fir eventuell Malenten-
duen aus dem Wee ze raumen.
Et ass vläicht nëtzlech, drun ze erënneren, dass 
d’Démarche vum Budget de nouvelle généra-
tion dora besteet, fir mat manner Mëttel méi ze 
maachen oder mat deenen existéierende Mët-
tel méi effizient ëmzegoen. Wéi ech och elo 
grad erkläert hunn, gëtt de Budget fir d’Ent-
wéck lungshëllef net reduzéiert, mä bleift sta-
bel. Dat soll awer net verhënneren, ons Méi ze 
ginn, ëmmer méi effikass ze schaffen, fir de 
Ma ximum vun ëffentleche Gelder dohin ze 
féieren, wou se am meeschte gebraucht ginn.
2011 hunn zu Busan all d’Akteuren, staatlecher 
an net staatlecher, zesummen décidéiert, fir en 
neie Partenariat fir méi Effikassitéit am Dévelop-
pement ze grënnen an eng Rei Prinzipie festze-
leeën, fir zu deem Zil ze kommen. Dës goufen 
dunn 2014 am Abrëll zu Mexiko an enger Mi-
nisterkonferenz, wou ech d’Chance hat, selwer 
kënnen derbäi ze sinn, bestätegt. An et ass ge-
kuckt ginn, wat schonns erreecht gouf. Et huet 
mir wichteg geschéngt, dass och d’Lëtzebuer-
ger Kooperatioun sech an deem Kontext en 
éischten Aktiounsplang fir Effikassitéit gëtt. Eise 
Plang soll d’Lëtzebuerger Kooperatioun dozou 
bewegen, méi e systematesche Gebrauch ze 
maache vun enger Rei Prinzipien, déi hee-
schen: Appropriatioun, Alignement, Transpa-
renz, géigesäiteg Redevabilitéit, inklusiv Parte-
nariater, souwéi méi Koordinatioun an Harmo-
nisatioun vun den Aktiounen um Terrain maa-
chen.
Mäin Departement huet dëse Plang en vue vun 
der Debatt haut viru Kuerzem ofgeschloss a 
verëffentlecht. Dat Dokument weist, wéi mir eis 
par rapport zu deenen Objektiver a Prinzipie 
stellen a wou mir wëlle bis 2016 méi maachen.
D’Lëtzebuerger Kooperatioun wëllt hir Aktioun 
gréisstendeels op déi äermste Länner konzen-
tréieren, déi sougenannten „pays les moins 
avancés”. Dofir wäerte mir och keen neie Pro-
gramme indicatif de coopération mam Viet-
nam no 2015 ofschléissen, mä an en doucen 
„phasing out“ goen. Eis vietnameesesch Part-
ner wëssen dat an zesumme kucke mir, wéi no 
méi wéi 20 Joer Entwécklungshëllef an neie 
Beräicher eis bilateral Zesummenaarbecht ge-
stäerkt ka ginn. Eis lescht Projeten, déi bis 
2018/2019 lafen, kënnen hei eng wichteg 
Bréck sinn, zum Beispill besser Kontrollen am 
Finanzberäich oder grénge Wuesstum. Dës nei 
Opportunitéite mussen natierlech vun anere 
Ministeren a vum Privatsecteur opgegraff ginn. 
Mir si prett, an der Transitiounsphas ze hëlle-
fen.
Am Salvador, wou och keen neie PIC méi wäert 
kommen, wäerte mir weider Programmer ën-
nerstëtzen, déi deene sozial Äermsten aus der 
Bevëlkerung zeguttkommen. Et däerf ee jo net 
vergiessen, dass och a Länner, an deenen et 
lues a lues besser geet, nach aarm Leit, nach 

aarm Communautéiten an aarm Regioune sinn. 
Hei ass natierlech och déi lokal Regierung ëm-
mer méi gefuerdert, selwer an d’Sozialsecteu-
ren ze investéieren.
De Cabo Verde ass och een „pays à revenu 
moyen”, mä ass duerch seng insularesch Situa-
tioun an esou enger spezieller Lag, dass mir hei 
fir d’Period no 2015 en neie PIC virgesinn 
hunn. D’Europäesch Unioun huet dëser beson-
nescher Fragilitéit vum Cabo Verde als klengem 
Inselstat am Développement och a senger Pro-
grammatioun Rechnung gedroen.
Zu der Konzentratioun vun den Aktioune ge-
héiert och, dass pro Partnerland eis PICe sech 
op zwee bis dräi Secteure konzentréieren, wou 
mir mengen, dass mir eng Valeur ajoutée 
brén ge kënnen. Prioritär sinn dat hei Éduca-
tioun a Formation professionnelle, Gesondheet 
a ländlech Entwécklung.
De Genre, den Environnement an d’gutt Gou-
vernance, zu deem och d’Dezentralisatioun ge-
héiert, sinn horizontal iwwergräifend Themati-
ken, déi sech duerch all Programm, wou et 
méiglech ass, deklinéieren. An deene leschte 
Méint hu mir d’ailleurs eis Strategië Gesond-
heet an Environnement iwwerschafft. Anerer 
sinn um Leescht, mä nach net ofgeschloss, wéi 
zum Beispill de Programm „agriculture”.
Méi Effikassitéit heescht och op sinn, fir nei 
Part ner an de Prozess mat eranzehuelen, 
souwuel nei Donateure wéi och d’Roll vun der 
Société civile an eise Partnerlänner an déi vum 
Privatsecteur nei ze iwwerdenken. Mir schaffe 
säit Kuerzem am Cabo Verde zesumme mat 
brasilianeschen Experten an der Formation pro-
fessionnelle. Dëst ass awer e Secteur, wou mir 
nach net genuch dem Privatsecteur zouschaf-
fen. Munchmol ass och net genuch gemaach 
ginn, fir den Opbau vu klengen Entreprisen an 
eise Partnerlänner ze fërderen.
An eise Programmer am Senegal si lokal ONGe 
bei der Formulatioun mat u Bord gewiescht a si 
sinn och an der Exekutioun mat derbäi. Am 
Salvador hu mir zesumme mat dem Aussemi-
nistère vun deem Land e Fong fir lokal ONGen 
opgebaut, déi an der Éducatioun an an der Ge-
sondheet aktiv sinn. Mir hunn éischt Gespréi-
cher an Zentralamerika fir eng trilateral Koope-
ratioun oder eng Kooperatioun sud-sud, well 
esou eben den Transfert vu positiven Experien-
zen dee kierzte Wee ka goen.
Eis Programmes indicatifs de coopération sinn 
an all eise Partnerlänner alignéiert u mëttel- a 
laangfristeg Développementsstrategië vun dëse 
Partner. Dat heescht, dass eis Programmer sech 
an der Zäit an an de Prioritéiten dësen natio-
nale Strategië voll upassen. Domat ass gesé-
chert, dass all d’Donateure mat den Autoritéi-
ten aus dem Partnerland un deemselwechte 
Strang zéien. An Nicaragua gëtt den aktuelle 
PIC fir zwee Joer verlängert, fir dann och de 
Planifikatiounsperiode vun dësem Land ze ent-
spriechen. Mir probéiere méi a méi, eis un 
d’national Systemer ze halen, fir d’Finanzweeër, 
déi mir mat eise Partner ginn, net ze verduebe-
len a fir dës Länner net administrativ mat spe-
zielle Wënsch ze belaaschten an hir limitéiert 
Capacitéiten heimadder nach méi ze monopo-
liséieren.
Mir gi just am Cabo Verde de Wee vun enger 
sektorieller Budgetshëllef an der Formation pro-
fessionnelle, mä hu kloer net wëlles, zu gene-
reller Budgetshëllef iwwerzegoen, weder am 
Cabo Verde nach soss iergendwou. Am Senegal 
si mir innovativ virgaangen, fir de Finanzement 
vun eise Programmer de Prozedure vun den 
ëffentleche Finanzen enk unzepassen. Mir hof-
fen, dass aner Donateuren eisem Beispill fol-
gen. Am Niger an der Regioun vun Dosso hël-
lefe mir de lokalen Autoritéiten, hir ëffentlech 
Ausgabeschemaen a Prozeduren ze verbesse-
ren. Nach ze vill oft verlaangen d’Donateuren, 
dass parallell Mechanismen opgesat ginn an 
ageféiert ginn, anstatt dass déi lokal Capaci-
téite verbessert a gebraucht ginn.
D’Lëtzebuerger Kooperatioun probéiert mat 
hire Partner, bilateral a multilateral eng Previsi-
bilitéit ze garantéieren an e Maximum vun 
Transparenz ze bidden. Mat deene multilatera-
len UN-Agencen, déi eis a Saachen thematesch 
Prioritéiten am nooste stinn a mat deenen 
d’Kooperatioun positiv verleeft, goufen Accords 
de partenariat stratégique iwwer véier bis fën-
nef Joer ofgeschloss. Déi bestëmmen de Kader, 
souwuel finanziell wéi och inhaltlech, vun eiser 
Zesummenaarbecht fir dës Period a ginn esou 
der Agence e kloert Bild vun deem, wat virge-
sinn ass. Dës Démarche betrëfft souwuel d’A-
gencen, déi gréisstendeels am Développement 
aktiv sinn, wéi d’OMS zum Beispill oder 
d’Unicef, mä och humanitär Akteuren, wéi den 
HCR oder de PAM. 30% vun der Lëtzebuerger 
Aide publique au développement kommen dë-
sen Agencen zegutt.
A Saachen Transparenz a Kontroll wëlle mir eis 
Evaluatiounsaarbecht vun der Kooperatioun er-
wei deren op nei Beräicher, wéi zum Beispill 
d’Sensibilisatiounsaktivitéiten, oder méi hori-

zontal Analysen, wéi zum Beispill dëst Joer eis 
Formatiounsaktivitéiten am Tourismus- an Ho-
telberäich weltwäit.
Méi wéi bis elo wëlle mir eis mat aneren Dona-
teure koordinéieren, fir gemeinsam méi effikass 
ze handelen a komplementar fir d’Partner do 
ze sinn. Dat ass zum Beispill de Fall mat der 
Belsch am Senegal oder mat Dänemark am Ni-
ger. Mir si Chef de file vun den Donateure fir e 
Secteur am Burkina, am Cabo Verde, am Ko-
sovo an och an Nicaragua. Mä mir kënnen dat 
nach verdéiwen an dovunner profitéieren, dass 
d’gemeinsam Programmatioun vun der EU an 
de Memberstaten an dës Richtung geet.
An eise Partnerlänner ass et wichteg, dass mir 
eis vill méi abréngen am Beräich vun der Fiska-
litéit a vum Stäerke vun de lokale Capacitéiten, 
fir besser d’Steieren anzedreiwen. Nëmmen 
esou kann e Partnerland seng Politiken à terme 
selwer an d’Hand huelen, an dat mat eegene 
Mëttel.
Virun zwee Joer hu mer eis fir d’Éischt um Pro-
gramm „fiscalité et développement“ vun der 
OCDE bedeelegt, deen dozou bäidréit, dëst ze 
realiséieren. Am Salvador ënnerstëtze mer eng 
lokal ONG, déi sech fir méi Transparenz an den 
ëffentleche Steiergelder an deem Land asetzt 
an och virun de leschte Presidentewahlen eng 
grouss Visibilitéit mat hirer Aarbecht hat.
Dat sinn éischt Beispiller, mä et ka méi ge-
maach ginn. Lokal Finanzressourcë mussen op-
timal zesumme mat externen investéiert ginn. 
Hei kënne Mikrofinanzmechanismen an -insti-
tutiounen eng Roll spillen, an och d’Valorisa-
tioun vun den Transferte vun den Immigran-
ten. Am Cabo Verde hu mir gehollef, de legisla-
tive Kader fir d’Mikrofinanz opzestellen. An 
Zentralamerika kritt d’Regionalorganisatioun 
vun der Mikrofinanz Ënnerstëtzung, fir innova-
tiv Instrumenter anzeféieren, déi besser op 
d’Be soine vun de Leit hinzilen.
Den Aktiounsplang fir méi Effikassitéit, dee mir 
eis ginn hunn, an deem seng Prinzipien an Ob-
jektiver, déi ech elo grad mat Beispiller illus-
tréiert hunn, solle während de Joren 2014 bis 
2016 ëmgesat ginn. Duerno mussen dës Pläng 
sécher iwwerschafft ginn, fir den neie Ge-
gebenheete vum Post-2015-Kader fir den Dé-
veloppement ugepasst ze ginn. Ech hoffen, 
dass bis dohi verschidde Schwaachstellen, déi 
an der Matrice vum Plang markéiert sinn, ënner 
anerem an eise PICen, kënne verschwannen.
Ech wollt haut keng klassesch Beschreiwung 
vun eise Partnerlänner maachen, well ech jo no 
all Commission de partenariat an der aussepoli-
tescher Kommissioun en Debriefing ginn iwwer 
eis Programmer an och iwwert de politeschen 
Dialog, deen all Kommissioun virausgeet. Et 
huet mer um Häerz geleeën, haut ze weisen, a 
wat fir eng Zukunft ech d’Lëtzebuerger Koope-
ratioun steiere wëll a wéi d’Aide publique au 
développement an der Zukunft nach méi ge-
ziilt a méi effikass dohinner investéiert soll ginn, 
wou se dee gréissten Impakt an dee beschten 
Effet multiplicateur huet.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
d’Mesuren aus dem Finanzpak, déi déi Lëtze-
buerger ONGe betreffen, gehéieren zu dëser 
Effizienzdémarche. Dat si Prinzipien, déi vun all 
den Akteuren aus der Kooperatioun akzeptéiert 
ginn. Dës Mesurë mussen no Consultatioune 
mat de betraffenen ONGen an hirem Cercle 
nach a legislativ Texter verschafft ginn. Ech 
ginn dervun aus, dass mer an deene Consulta-
tioune verschidden Optiounen zesumme ku-
cken an hir Effekter kënnen analyséieren. Dëse 
Prozess soll Ufank 2016 ofgeschloss sinn.
De Prinzip vun enger verstäerkter Konzentra-
tioun vu staatlechem Kofinanzement fir Pro-
jeten an den „pays les moins avancés” oder de 
fragille State schéngt mir berechtegt. Jidderee 
versteet, dass Projeten an de BRIC-Länner, wéi 
ënner anerem Brasilien, Indien, oder aneren 
„pays à revenu moyen” net d’selwecht kofinan-
zéiert kënne gi wéi an Haiti, am Niger oder am 
Sudan. Hei wëlle mir nei Kategorien aféiere mat 
méi déiwen Tauxen. Am Moment muss eng 
ONG 25% Eegemëttel hu fir e Projet an engem 
Partnerland, an 33% an allen anere Länner.
An engem Accord-cadre bréngt d’ONG 20% 
Eegemëttel, egal wat fir Länner betraff sinn. 
Ech mengen, hei kann de Stat méi Differenzia-
tioun aféieren, a Consultatioun selbstverständ-
lech mat den ONGen. A grad dofir wäert ech 
och muer déi Responsabel vum Cercle gesi fir 
eng éischt Ronn mat hinnen, fir dës Detailer ze 
klären an da bis, wéi gesot, Ufank 2016 alles 
dat en forme et en musique gesat ze hunn.
Am humanitäre Beräich, souwuel an der Ur-
gence wéi bei de Preventiv- an Transitiounspro-
jeten, sollen d’Taux de cofinancement net ge-
ännert ginn. Erlaabt mer, hei drop hinzeweisen, 
dass eis Stratégie humanitaire iwwerschafft 
ginn ass an dass d’Conditions générales fir 
d’Ze summenaarbecht mat den ONGe fir hu-
manitär Aktiounen am Dialog mat deene Be-
traffenen ageféiert gi sinn.

Déi aner Mesure aus dem Finanzpak betrëfft 
d’administrativ Fraisë vun den ONGen zu Lët-
zebuerg. Déi administrativ Fraisen an deene 
betraffene Länner sinn an de Projete selwer 
schonns dran. Also, wat d’administrativ Käsch-
ten zu Lëtzebuerg ubelaangt, esou géife mer 
de Plaffong fir dës Remboursementer ëm 3% 
erofsetzen.
Ech verstinn, dass dat gewësse Reduktioune 
vun Ausgaben ofverlaangt. Ähnlech Reduk-
tiou ne sinn och mat anere Partner schonns 
ëmgesat ginn. Och de Fonctionnementsbudget 
vum Cercle, dee mir gréisstendeels finanzéie-
ren, hat missen 2015 ganz liicht gekierzt ginn. 
Administrativ Käschte mussen iwwerall am Dé-
veloppement esou kleng wéi méiglech gehale 
ginn, fir dass e Maximum vun ëffentlechen a 
private Gelder um Terrain landen, do wou se 
gebraucht ginn.
D’Resultat vun dëse Mesuren ass net, fir d’glo-
bal Part vun eisem Kooperatiounsbudget, deen 
d’ONGe kréien, erofzesetzen, mä fir dës Part 
méi op déi Äermst ze konzentréieren.
Den Deel fir d’ONGen an der APD, deen am 
Moment ongeféier 20% ass, a 16% fir d’Lëtze-
buerger ONGen, gëtt also just anescht aus-
ginn, anescht opgedeelt. Et muss ee soen, dass 
och nei ONGen derbäikommen, nei Accord-
cadren ofgeschloss ginn, an dass et jo richteg 
muss sinn, dass jiddereen eng Part vun dësem 
Kuch ka kréien.
D’Kooperatioun ass no laange Jore vun duebe-
ler Croissance an enger Phas ukomm, wou den 
RNB-Pourcentage fir den Développement sta-
bel ass a wou Lëtzebuerg leider kee grousse 
Wirtschaftswuesstum huet, deen den RNB géif 
stäerken. Dat heescht, mir mussen dat, wat eis 
als stabele Budget garantéiert ass, méi genau 
programméieren. Och dat spillt mat an eiser 
Démarche, fir no gréisstméiglecher Effikassitéit 
ze striewen.
Här President, effikasst Handelen an der Koope-
ratioun ass eng Saach. Eng méi grouss Kohä-
renz vun deenen anere Politike fir den Dévelop-
pement ass op d’mannst gradesou wichteg. Et 
kann net sinn, dass mat enger Hand geholl 
gëtt, wat ee mat där anerer Hand gëtt. De Prin-
zip vun der „cohérence des politiques pour le 
développement” ass eis wuelbekannt, e liicht 
engem an, well et eigentlech gesonde Mën-
scheverstand ass. Dëse Prinzip steet am Traité 
vu Lissabon fir d’europäesch Politiken, an um 
nationale Plang ass en am iwwerschaffte Koo-
peratiounsgesetz vun 2012 ageschriwwen. 
D’Ëmsetzung vun dësem Prinzip ass awer net 
esou einfach, well ee munchmol tëschent 
kuerz fristegen a laangfristegen nationalen a 
globalen Intérête schwéier Arbitragë maache 
muss. De Kooperatiounsminister huet eng spe-
ziell Roll, och wann hie selbstverständlech net 
eleng décidéiert.
Säit Enn 2012 beschäftegt den interministe-
rielle Comité fir den Développement sech méi 
intensiv mat dem Thema vun der Kohärenz fir 
den Développement. D’Membere vun deem 
Comité hunn eng éischt Analys vun der Lëtze-
buerger Politik am Beräich Biocarburants ge-
maach. De Grupp konnt sech no längerem 
Gespréich am Konsens op eng Method eene-
gen, wéi weider Themaen analyséiert ginn an 
zu wat fir enge Resultater an Avisen de Grupp 
komme kann. Dës Method ass natierlech ëf-
fentlech zougänglech, genausou wéi d’Rappor-
ten an d’Debatte vun deem Comité. Elo muss 
eng Lëscht vu Sujete fir 2014 an 2015 festge-
luecht ginn.
D’interministeriell Debatte bréngen d’Kohärenz 
fir den Développement an déi verschidde Mi-
nistèren a solle mat sech bréngen, dass keng 
Positioun méi geholl gëtt, ouni dass iwwert 
d’Konsequenzen op Entwécklungslänner noge-
duecht gëtt an dës Analys mat an den Déci-
siounsprozess erageholl gëtt. D’Lëtzebuerger 
ONGen an hire Cercle erënneren eis regelméis-
seg un dës Wichtegkeet. Dëst geschitt souwuel 
am Dialog mat de Ministeren, mat de Minis-
tèren, dem interministerielle Comité wéi 
duerch d’Publikatioun vum Cercle. De „Baro-
meter 2014“ vun der Kohärenz ass hei e ganz 
interessant Instrument.
Ech fannen et och wichteg, dass mir an eiser 
nächster Présidence vum Conseil vun der EU an 
der zweeter Halschent 2015 dës Kohärenz um 
Niveau vun der EU aktiv promouvéieren an 
duerch Beispiller an deene verschiddene Con-
seilen illustréieren. Eng ganz Rei vu Virschléi 
vun der Europäescher Kommissioun ginn dem 
Conseil mat enger Impaktstudie virgeluecht, 
wou och nom Prinzip vun der Kohärenz fir den 
Développement analyséiert gëtt, wat de Vir-
schlag als méiglech Konsequenzen op d’Ent-
wéck lungslänner kann hunn.
Ech hu menge Ministerkolleege geschriwwen, 
fir se unzespornen, ee vun hiren Themen ën-
nert dem Bléckwénkel vum Développement an 
der Kohärenz méi genau ze beliichten. Eng Rei 
hu schonns positiv geäntwert a wäerte Migra-
tioun an Développement, mä och Kultur, ICT 
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oder Landwirtschaft an Développement an hire 
Filièrë behandelen. Dës Aktioun placéiert sech 
och am Kader vun deem Europäesche Joer fir 
den Développement, dat 2015 stattfënnt. Ech 
komme spéider méi am Detail dorobber zréck.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
d’Ent wécklung an nohalteg Entwécklung gi 
mat Recht um Niveau vun de Vereenten Na-
tiounen nach vill méi global behandelt. 
D’„millennium development goals“, d’Ziler 
vum Joer 2000, hunn d’ganz international 
Communautéit zesummebruecht, fir an déi-
selwecht Richtung ze schaffen. Vill ass erreecht 
ginn: Iwwert déi lescht 20 Joer ass zum Beispill 
den Taux de mor talité vun de Kanner ënner 
fënnef Joer ëm d’Halschent gekierzt ginn. Dat 
heescht konkret, dass all Dag ëm déi 17.000 
Kanner gerett ginn! De Ratio vu materneller 
Stierflechkeet ass och global ëm 45% gefall 
tëschent 1990 an 2013. D’antiretroviral Thera-
pien hu 6,6 Millioune Mënscheliewe gerett säit 
1995 an et gëtt ge schätzt, dass den Doud vun 
3,3 Millioune Mënschen duerch Malaria konnt 
verhënnert ginn tëschent 2000 an 2012.
Déi positiv Resultater sinn awer ganz ver-
schidde jee no Géigenden an et bleift nach ex-
trem vill ze maachen. D’Länner all zesummen 
hunn dofir op der Konferenz vun „Rio+20“ am 
Joer 2012 décidéiert, dass si sech wéilten no 
2015 nei an nohalteg Entwécklungsziler ginn. 
Dës sollten d’Suite duerstelle vun de Millen-
nium-Development-Ziler an awer och déi dräi 
Dimensiounen - ekonomesch, sozial an envi-
ronnemental - vun der nohalteger Entwécklung 
decken a fir all d’Länner gülteg sinn. Domat 
huet d’international Gemeinschaft sech en Op-
trag ginn, deen extrem ambitiéis ass an dee  
bis zum Sommet vum September 2015 ofge-
schloss soll ginn. 
Säitdeem hu verschidde Gruppe vu Comitéen 
zu New York zesummegesiess, fir d’Recomman-
datiounen an eng Lëscht vu méiglechen nohal-
tegen Entwécklungsobjektiver auszeschaffen. Si 
solle sech op all d’Länner applizéieren an inklu-
siv an allen Hisiichte sinn. Tëschent EU-Mem-
beren ass dëst Thema souwuel bei den Déve-
loppements- wéi och bei den Environnements-
ministeren opkomm an éischt Schlussfolge-
runge fir eng EU-Positioun si geholl ginn. An 
deem Kontext schafft mäi Service ganz enk 
mat deene vum MDDI zesummen, an ech sinn 
och ganz frou, dass déi zoustänneg Ministesch 
de Mëtteg och hei präsent ass bei dësem Dé-
bat, souwéi och den Ausseminister mat präsent 
ass.

 Une voix.- Très bien! 
 M. Romain Schneider, Ministre de la Coo-

pération et de l’Action humanitaire.- D’Ambitiou-
nen an dësem Beräich ginn awer wäit iwwert 
dëse Kader eraus a betreffen all d’Secteure vun 
eiser Politik. Et geet jo hei net nëmmen ëm den 
Ofbau vun der Aarmut an den Effekter vun der 
Klimaverännerung, mä hei sinn och eng ganz 
Rei vun aneren Theme mat am Spill, wéi zum 
Beispill dezent Aarbecht, universellen Accès zu 
de Gesondheetsservicer, zu Waasser an Energie, 
wéi och Mënscherechter, Fridden a Sécherheet. 
Alles dat ass nach vill méi wäit an dréit méi zu 
enger nohalteger Entwécklung bäi.
Enn November/Ufank Dezember wäert de Se-
crétaire général vun de Vereenten Natioune säi 
Virschlag op den Dësch leeën, deen dann d’Ba-
sis ass fir déi intensiv Verhandlunge bis Septem-
ber 2015. Hei wäerte mir souwuel zu New York 
wéi och am Virfeld als EU-Membere musse Po-
sitioun huelen zu deenen nohaltegen Ziler, zu 
hire méigleche Resultater, déi mir eis wën-
schen, an och zu den Indicateuren, déi hei néi-
deg sinn, fir ze moossen, wat wou wéini Fort-
schrëtter gemaach huet.
An dësem grouss ugeluechten Exercice muss 
d’Kooperatioun oppassen, dass d’Interessi vun 
deene schwaachsten Entwécklungslänner a vun 
deene schwaachste Gruppen a Communautéi-
ten net ënnert d’Rieder kënnt. Se hu manner 
Capacitéite wéi anerer, fir sech Gehéier ze ver-
schafen an hu spezifesch Besoinen, déi net ver-
giess däerfe ginn. Mir hunn an deene verschid-
dene Fora d’Diskussioune besonnesch och ën-
nert dësem Bléckwénkel suivéiert.
An eiser globaliséierter Welt sinn d’Responsabi-
litéite sécher anescht verdeelt wéi virun 20 
oder virun 30 Joer. Nei emergent Länner, wéi 
zum Beispill China, Brasilien an Indien, kënnen 
haut hiren Deel vu Responsabilitéite fir eng méi 
nohalteg Entwécklung droen. Dëst wäert eent 
vun deene schwieregsten Elementer an dëse 
Verhandlunge sinn, an och an de Klimaver-
hand lungen Enn 2015. 
Et ass och wichteg, voll ze akzeptéieren, dass 
d’Société civile an de Privatsecteur spezifesch 
Rollen hunn, fir zu enger nohalteger Entwéck-
lung ze kommen. D’Staten eleng hu limitéiert 
Mëttel. Dës si mat de Privatmëttel intelligent ze 
kombinéieren, ouni dass déi spezifesch Respon-
sabilitéite vermëscht a verwëscht ginn. D’ex-
trem Aarmut kann net mat staatleche Mëttel 
eleng bis 2030 ofgeschaaft ginn. Hei, an och 

bei aneren Objektiver, sinn all Instrumenter a 
Mëttel wëllkomm. Fir Lëtzebuerg behalen awer 
d’ëffentlech Entwécklungshëllef an den Enga-
gement eng kruzial Roll och an der Zukunft, 
besonnesch fir déi äermste Länner, mä net 
nëmme fir déi.
Et kann och en Ustouss sinn, fir aner Mëttel ze 
aktivéieren oder iwwerhaapt den Zougang do-
zou ze erlaben. D’Mikrofinanz ass eng vun dëse 
Méiglechkeeten, mä och aner Finanzinstru-
menter oder Assistance technique fir eis Par-
tnerlänner, esou dass si besser vun de Méig-
lech keete vun den Entwécklungsbanke kënne 
pro fitéieren. Eis gutt Zesummenaarbecht mat 
dem Finanzministère hu mir an dësem Sënn an 
deene leschte Méint verstäerkt.
Parallell zu den Diskussiounen iwwert déi zu-
künfteg Objektiver vun der nohalteger Ent-
wéck lung leeft och eng hefteg Debatt op ver-
schiddenen Niveauen iwwert de Finanzement 
dovunner. An dem Comité d’aide au dévelop-
pement vun der OCDE gëtt gekuckt, wéi d’De-
finitioun vun der ëffentlecher Entwécklungshël-
lef den neie Gegebenheeten ugepasst soll ginn. 
Hei si mir ganz virsiichteg a wëllen net Äppel 
mat Bire vermëschen. D’ministeriell Sëtzung 
vum CAD Mëtt Dezember wäert richtungswei-
send sinn. Da gëtt iwwerluecht, wéi de globale 
finanziellen Effort gemooss soll ginn, dee jo 
néideg ass, och um Terrain existéierend ze sinn, 
souwuel vusäite vun den Donateure wéi vun de 
betraffene Länner selwer.
Dës Debatt ass zentral, fir och e méi ausge-
glachene Partenariat tëschent alle Länner ze 
grënnen. Dohannert sinn natierlech d’Interessie 
vun allen Zorten, Muechtuspréch a Geldfuer-
derungen. Dës komplizéiert Verhandlung gëtt 
parallell geféiert zu den nohaltegen Objektiver 
a soll virdrun, am Juli 2015, zu Addis Abeba op 
enger grousser Konferenz ofgeschloss ginn.
Mir stinn also virun engem Joer 2015, dat fun-
damental wichteg ass an alle Richtunge fir 
d’Entwécklungspolitik hei zu Lëtzebuerg an 
och an der nohalteger Entwécklung décidéiert 
wäert ginn (veuillez lire: a wou och fundamen-
tal nei Richtungen an der nohalteger Entwéck-
lung décidéiert wäerte ginn).
(Mme Simone Beissel prend la présidence.)
Meng Mataarbechter hei zu Lëtzebuerg a be-
sonnesch och d’Kolleegen an eise stännege 
Vertriedungen zu Bréissel, Genève an New York 
si sech dëser Erausfuerderung bewosst a schaffe 
ganz enk zesummen, och en vue vun der Prési-
dence vun der EU. Den Dialog mat den 
ONGen an hirem Cercle fënnt regelméisseg zu 
dësen Theme statt. Bei deene leschten Assisë 
vun der Kooperatioun hate mer just dësen 
Thema behandelt an ech sinn iwwerzeegt, dass 
och déi nächst Assisen ënnert dëse Motto 
wäerte gesat ginn. De Comité interministeriell 
fir den Développement gëtt och gebrieft, wann 
nei Elementer do sinn.
Här President, ech hunn elo schonns e puer 
vun den Erausfuerderunge vum Joer 2015 uge-
schwat. Fir d’Lëtzebuerger Kooperatioun wäert 
dat eng ganz aktiv Zäit ginn. 
Mir hunn d’Chance, zesumme mat der lette-
scher Présidence vun der EU an der Europäe-
scher Kommissioun d’Europäescht Joer fir den 
Développement ze gestalten. Zu Riga fënnt 
den 9. Januar déi offiziell Ouverture statt. Hei 
ginn och d’Aktivitéite lancéiert, déi dann am 
Dezember 2015 zu Lëtzebuerg ofgeschloss 
ginn. Et ass flott, dass ee méi jonken an ee méi 
ale Memberstat vun der EU, Lëtzebuerg a Lett-
land, hei zesummekommen an Experienzen 
austauschen. 
De Ben Fayot huet déi grouss Gentillesse, fir eis 
als Ambassadeur vun dësem Joer ze hëllefen, 
dëst Konzept bekannt ze maachen an e Pro-
gramm vu ganz verschiddenen Aktivitéiten ze-
summenzesetzen. Eist Objektiv ass natierlech, 
de Publikum iwwert d’Aarbecht an der Entwé-
cklungshëllef ze informéieren an dofir d’Leit ze 
sensibiliséieren. Et sollen awer bewosst nei 
Grup pen ugeschwat ginn, déi normalerweis 
net direkt eppes mam Développement ze dinn 
hunn. Mir wëllen eise Privatsecteur méi no un 
eis Partnerlänner erubréngen, zesumme mat 
der Chambre de Commerce an der BEI, awer 
och ze verstoe ginn, dass dëse Secteur en Deel 
vum Développement ass an och hei Responsa-
bilitéiten huet. Hei komme mer deelweis op 
dat zréck, wat ech am Beräich post 2015 
iwwert d’Roll vum Privatsecteur gesot hunn.
Iwwer Kultur a Sport solle mir och Künstler a 
Sportler aus eise Partnerlänner besser kenne-
léieren a verstoen. De Vëlostour vum Burkina, 
deen an Afrika den Equivalent vum Tour de 
France ass, seet eis näischt, a mir ënnerschät-
zen d’Dak’Art, déi e wichtege Rendez-vous vun 
der afrikanescher zäitgenëssescher Konscht ass. 
Ech freeë mech, nei Aspekter an dësem Joer 
kennenzeléieren.
Zesumme mat den europäeschen Institutioune 
wäerte Konferenzen a Rencontrë stattfannen, 
och zum Beispill an der Europäescher Cour des 

Comptes, wou d’Konte vun der Entwécklungs-
hëllef duerchliicht ginn. Ech hat jo schonns eis 
Initiativ ugesprach, fir an deene verschiddene 
Formatioune vum Conseil Themen ënnert dem 
Bléckwénkel vum Développement ze behande-
len.
Aktivitéiten am Kader vun dësem Joer sinn och 
vun der aussepolitescher Kommissioun vun dë-
ser Chamber geplangt. 
D’Europäescht Joer fir den Développement 
steet ënnert dem Motto „Eis Welt, eis Zukunft, 
eis Dignitéit“. Mir läit ganz besonnesch drun, 
dee leschten Deel vun dësem Motto an de Vier-
dergrond ze bréngen. Dignitéit ass dat, wat 
d’mënschlech Differenz mécht, egal wéi d’wirt-
schaftlech, sozial oder finanziell Gegebenheete 
sinn.
Här President, natierlech ass d’zweet Halschent 
vun 2015 och gepräägt vun der Lëtzebuerger 
Présidence vun der EU. Säit dem Akraafttriede 
vum Vertrag vu Lissabon sinn d’Chargë fir 
d’Pré sidence anescht verdeelt wéi 2005. De 
Conseil vun den Développementsministere gëtt 
vun der Aussepolitescher Héijer Représentante, 
der Madame Mogherini, presidéiert. Dëse Con-
seil gëtt awer nach op Aarbechtsniveau ganz 
vun der Présidence tournante virbereet, an en-
ker Zesummenaarbecht mat dem Service exté-
rieur an der Kommissioun. Domat ass den Exer-
cice mat Sécherheet net méi einfach ginn.
Mat den italieneschen an de lettesche Kollee-
gen ass den Trio-Programm fir déi 18 Méint, 
déi eis dräi Présidencen ausmaachen, elo scho 
preparéiert an alles ass virgesinn. Eis sechs 
Méint  wäerte sécher gepräägt si vun deenen 
zwou grousse Konferenzen: déi éischt iwwert 
de Finanzement vum Développement am Juli 
zu Addis Abeba an dann de Sommet zu New 
York Enn September, wou de Kader mat den 
nohaltegen Entwécklungsziler fir no 2015 be-
stëmmt gëtt.
Ënnert den 28 muss och an der Zukunft d’De-
batt iwwert d’Zukunft vun de privilegéierten 
EU-Relatioune mat den ACP-Staten, den 79 
Länner aus Afrika, de Caraïben an dem Pazifik, 
ufänken. Wéi behale mer dës speziell enk Rela-
tioun a moderniséieren dach dat Ganzt do-
madder?
Am Entwécklungsberäich stinn och méi hori-
zontal Themen um Menü an der zweeter Hal-
schent 2015, wéi zum Beispill d’Verdéiwung 
vun der gemeinsamer Programmatioun, den 
Aktiounsplang iwwert de Genre an esou wei-
der.
D’Lëtzebuerger Présidence wäert och genau de 
richtege Moment sinn, fir dee wichtege Som-
met humanitaire mondial vum Fréijoer 2016 ze 
preparéieren. D’humanitär Krisen an der Welt 
ginn ëmmer méi komplex. Si dauere laang un a 
verschwannen an d’Vergiessen, obschonns si 
weider nach toben. Am Moment huet d’UNO 
véier Krise parallell op den héchsten Dréng-
lechkeetsniveau 3 gehuewen. Dat si Syrien an 
d’Re gioun, dat sinn den Irak, Südsudan an 
Zen tralafrika.
Déi syresch Kris ass elo an hirem véierte Joer an 
destabiliséiert d’Nopeschlänner wéi de Liba-
non, Jordanien an d’ganz Regioun. Hei ass elo 
den Irak mat trauregen Nouvellen nach méi an 
de Vierdergrond geréckelt.
Bei senger rezenter Visite zu Lëtzebuerg huet 
den Haut Commissaire pour les réfugiés, den 
António Guterres, drop verwisen, dass all Dag 
iwwer 30.000 Leit an dëser Welt zu deene 50 
Milliounen derzoukommen, déi op der Flucht 
sinn an als Réfugiéen oder als intern Dépla-
céierter näischt méi hunn.
Dës exzeptionell dramatesch Situatioun bréngt 
mat sech, dass en vue vum Sommet mondial 
humanitaire nei Weeër gezeechent ginn, wéi 
heirop geäntwert ka ginn. Nei Donateuren och 
aus dem Privatsecteur mussen u Bord geholl 
ginn an d’Société civile muss schonns vun 
Ufank un e Partner si fir dëse Sommet. Innova-
tioun ass heibäi och ganz wichteg. An deem 
Kontext kann ech bestätegen, dass déi humani-
tär Kommunikatiounsplattform emergency.lu 
bis 2020 mat de private Partner verlängert ginn 
ass.
2014 ware geméiss dem OCHA 102 Millioune 
Leit am Besoin a méi wéi een Drëttel vun den 
hu manitären Opruffer sinn ouni Äntwert 
bliwwen. D’EU ass de wichtegsten humanitä-
ren Donateur an huet an der Preparatioun vun 
dësem Sommet eng besonnesch Roll gespillt. 
Als Présidence vum zweete Semester 2015 
wäert Lëtzebuerg hei mat der Kommissioun a 
mat dem ECHO Weiche stellen. Mir sinn och 
der Meenung, dass dëse Sujet um Niveau vum 
Conseil déi néideg Attentioun wäert fannen.
Madame Presidentin, Dir Dammen an Dir Hä-
ren Deputéiert, d’Europäescht Joer vum Déve-
loppement wäert sech als roude Fuedem 
duerch déi ganz Présidence zéien an hoffent-
lech och an aner Conseilsformatiounen eraku-
cken, am Sënn vun der Kohärenz. Ofschléisse 

wëlle mir souwuel d’Présidence wéi dat spe-
ziellt Joer 2015 mat enger informeller Koopera-
tiounsministersëtzung am Dezember, gekop-
pelt, wéi scho gesot, mat der Ofschlossfeier vun 
dem Europäesche Joer fir den Développement. 
Zu deem Zäitpunkt wäerten d’Environnements-
ministeren zu Paräis op der COP21 schwéier 
Verhandlunge féieren, fir zu engem ambitiéise 
Resultat iwwert de Klima ze kommen.
D’Konklusioune vun der COP21 kënne liewens-
wichteg si fir d’Entwécklungslänner, souwuel 
déi kleng Inselstaten am Pazifik wéi déi aner, 
déi vun Iwwerschwemmungen, graven Dré-
chen zäiten oder tropesche Stierm verwüüst 
ginn.
Madame Presidentin, ech hu mech haut op 
d’Entwécklungs- an déi humanitär Hëllef kon-
zentréiert an op hir Instrumenter a Prinzipien, 
fir méi kohärent a méi effikass ze handelen. Mä 
dës Aktioune geschéien an engem Kader, dee 
positiv oder negativ gepräägt ass vun allen 
anere Politicken, déi sech alleguerten ënnere-
nee beaflossen.
Gutt Gouvernance, Fridden a Sécherheet, de 
Respekt vu Mënscherechter, effikass géint al 
Typ pe vu Korruptioun virgoen, Désarmement a 
Reintegratioun vu Kämpfer a Kannerzaldoten 
no engem Biergerkrich, Rechter vu Fraen a 
Kanner, dëst sinn alles Facteuren - an nach vill 
anerer -, déi zum Succès vum Développement 
vun engem Land bäidroen.
Dofir ass et fir mech och kloer, dass d’Koopera-
tioun eng Politik fir sech ass, mä awer och eent 
vun de villen Instrumenter vun der Aussepolitik.
D’Evenementer am Burkina Faso säit dem 30. 
Oktober hunn eis dat erëm virun Ae gefouert. 
Ufank September hate mir bei der Commission 
de partenariat hei zu Lëtzebuerg de Finanzmi-
nister aus dem Burkina op d’Risiken higewisen, 
wann d’Constitutioun par force géif geännert 
ginn. D’EU an d’Amerikaner hunn dës Posi-
tioun zu Ouagadougou och kloergemaach. Lei-
der si mer net gehéiert ginn. An elo ass d’Land 
no schwéieren Deeg an Doudegen an enger 
grousser Onsécherheet, wat seng Zukunft ube-
laangt.
Et schéngt jo, dass d’Responsabel vun der Ar-
méi bereet wieren, an deenen nächsten zwou 
Wochen, déi si vun der Union africaine kruten, 
zréck op de konstitutionelle Wee ze goen an 
eng zivil Transitiounsautoritéit en place ze set-
zen, fir déi nächst Wahlen ze preparéieren. Ech 
hoffen, dass dëst esou schnell wéi méiglech pas-
séiert. D’Visite haut vun den dräi Presidenten 
aus der Regioun - Ghana, Nigeria a Senegal - an 
de konstanten Engagement vun enger Mis-
sioun vun UN, Union africaine an CEDEAO 
wäerten hei ausschlaggebend sinn. An der ak-
tueller Lag sinn eis Kooperatiounsaktivitéiten 
op e Minimum zréckgeschrauft, bis Kloerheet 
iwwert dee genaue Kalenner besteet.
Ech wëll hei och all deenen zum Schluss Merci 
soen, déi als Professionell oder als Bénévollen 
an der Entwécklungshëllef schaffen an um Ter-
rain oft a schwéiere Konditiounen eigentlech 
Wonner wierken. Ech denken hei besonnesch 
och un de President an eng Mataarbechterin 
vun enger ONG, déi vun enger Missioun leider 
net méi zréckkomm sinn.
Ech soen Iech an dësem Sënn Merci fir d’No-
lauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Och Merci vun eis, Här Kooperatiouns-
minister Romain Schneider, fir Är interessant 
Explikatiounen am Kader vun Ärem breet gefä-
cherte Programm. Ech mengen, Lëtzebuerg ass 
präsent. Lëtzebuerg mécht exzellent Aarbecht 
an dësem Secteur a fëllt déi Konzepter vun Di-
gnitéit a Solidaritéit mat Inhalt.
Et ass elo un de Kolleeginnen a Kolleegen De-
putéierten, fir opgrond vun dësem interessante 
Programm Stellung ze huelen. Als Éischt ruffen 
ech d’Madame Nancy Arendt op d’Tribün fir 
hire Kommentar. Madame Arendt, et ass un 
Iech!
Débat

 Mme Nancy Arendt (CSV).- Merci, Ma-
dame Presidentin. Dir Dammen an Hären, er-
laabt mer, ee Gedanke vum Robin Williams, 
engem grousse Komödiant a Filmschauspiller, 
deen eis dëst Joer leider verlooss huet, als Intro-
duktioun an dës Ried mat eranzebréngen: De 
Robin Williams war der Meenung, datt all 
Kand, virun allem déi krank an déi aarm Kan-
ner, e Recht op Laache misst hunn. An en huet 
et fäerdegbruecht, mat senge Fondatiounen a 
Filmer Kanner, mä och Erwuessener opzemon-
teren a mat Humor vun hirem batteren Alldag 
ofzelenken.
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Déi jéngst Trägerin, déi et zënter dem Ufank 
vum Nobelpräis, also zënter 1901 gëtt, kämpft, 
fir datt all Kand e Recht op eng Éducatioun 
kritt, an huet bal mat hirem Liewen dofir be-
zuelt, well se sech besonnesch fir besser Bil-
dungschancë fir Meedercher agesat huet an - 
fir d’Wierder vum Ban Ki-moon ze gebrauchen 
- „mat Courage an Entschlossenheet zu deem 
ginn ass, wat d’Terroristen am meeschte fäer-
ten: e Meedche mat engem Buch“.
D’Malala Yousafzai sot, datt mir géint den Anal-
phabetismus, d’Aarmut an den Terrorismus e 
glorräiche Kampf solle woen. Loosst eis dofir 
Bicher an e Bläistëft huele fir si, well si sinn déi 
mächtegst Waffen. E Kand, e Schoulmeeschter, 
eng Schoulmeeschterin, e Buch kënnen d’Welt 
veränneren. D’Malala ass zum Symbol vum 
Kampf fir d’Erzéiung fir d’Meedercher ginn an 
huet de Problem bei der Wuerzel ugepaakt.
D’Bildung ass de Schlëssel zum Erfolleg, an 
dëst zielt virun allem an aarme Länner. Ech 
kommen nach méi am Detail op dës esou 
wichteg Viraussetzung zréck, déi sech kohärent 
wéi e Fuedem duerch déi ganz Entwécklungs-
politik zitt.
Madame Presidentin, erlaabt mer, dëse Gedan-
ken, bei deem et ëm d’Kanner geet, nach wei-
derzeféieren. All Kand soll net nëmme e Recht 
op Laachen oder Bildung hunn, all Kand misst 
eigentlech hautdesdaags e Recht op eng fair 
Iwwerliewenschance hunn, an dat iwwerall an 
der Welt! All Kand misst eigentlech hautdes-
daags op dëser Welt, an dëser Zäit, an där een 
et fäerdegbréngt, Hotellen ënner Waasser ze 
bauen, an där ee Schnéiolympiaden a waarme 
Länner plangt a Reesen an de Weltall envisa-
géiert, d’Méiglechkeet hunn, an humanen 
Zoustänn opwuessen ze kënnen!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Nancy Arendt (CSV).- D’Realitéit, 

Madame Presidentin, ass awer nach ëmmer 
eng ganz aner! An der Moyenne stierft haut-
desdaags all fënnef Sekonnen e Kand, an dëst 
un Ursaachen, déi vermidde kéinte ginn. 
Dir Dammen an Hären, dëst weist op d’mannst 
op dräi Saachen hin: éischtens, datt mer nach 
laang net un de globalen Entwécklungsziler 
ukomm sinn; zweetens, datt d’Entwécklungs-
politik net nëmmen noutwendeg ass, mä datt 
ee se och permanent evaluéieren, adaptéieren 
a kohärent gestalte muss, an drëttens, datt et 
net duergeet, Ressourcë fräizemaachen oder 
den Entwécklungslänner e besseren Zougang 
zu de Mäert ze garantéieren, mä datt och 
strukturell Reformen an de betraffene Länner 
selwer noutwendeg sinn, fir der sozialer Onge-
rechtegkeet en Enn ze setzen.
Bis elo war Lëtzebuerg an der Entwécklungspo-
litik souzesoen e Musterschüler. Mir genéisse 
weltwäit eng grouss Unerkennung a gi respek-
téiert fir dat, wat mir an dësem Beräich bäi-
droen, an dat souwuel quantitativ wéi och qua-
litativ.
An der CSV-Fraktioun si mer frou ze héieren, 
datt d’Regierung plangt, dës laangjähreg Lët-
zebuerger Kooperatiounspolitik weiderzeféie-
ren. Et ass richteg a wichteg fir eis, an dofir ën-
nerstëtze mir dës Politik entschlosse mat, mat 
de Programmer, mat de Partnerlänner, esou 
wéi de Minister dat elo just heibannen erkläert 
huet.
Wann op ville Plaze gespuert gëtt oder muss 
ginn, da si mir trotzdeem awer der Meenung, 
datt een de roude Stëft net däerf bei der Koo-
peratiounspolitik usetzen. No enger genauer 
Analys vum Statsbudget hu mer misse feststel-
len, datt dräi vun deenen 258 Spuermooss-
name sech op ons ONGe bezéien. Mir sinn 
dowéinst frou, datt dës wichteg Debatt no der 
Deklaratioun vum Premier an der Ried vum Fi-
nanzminister nom Dépôt vum Budget fir d’Joer 
2015 stattfënnt, well dach déi Deklaratiounen, 
déi gemaach goufen, déi Explikatiounen, déi ee 
kritt huet, net ganz zefriddestellend sinn. An 
ech kommen duerno nach eng Kéier op dëse 
Volet zréck.
Mir sinn iwwregens och iwwerrascht ge-
wiescht, Madame Presidentin, wéi e fréieren 
eminenten, och nach grad Europapolitiker vun 
der sozialistescher Partei gefrot huet, eise Pro-
zentsaz fir d’Entwécklungshëllef nees op 0,7% 
erofzesetzen.
(Interruption)
Mir kënnen déi Ausso do net mat ënnerstëtzen 
- och, Här Kartheiser, wann Dir där Meenung 
sidd - a mir wollten dem Minister, deen där-
selwechter Bluttgrupp ugehéiert, an och dem 
Här Angel, dee President ass vun dëser Kom-
missioun, där aussepolitescher Kommissioun, 
hir Meenung doriwwer héieren.

Här President, der CSV no muss dës Entwéck-
lungspolitik…
(Interruption)
…an déi Richtung weidergestalt ginn, wéi mer 
se bis elo zënter Jorzéngte schonn an d’Weeër 
geleet hunn. Mir musse versichen, se nach méi 
global ze koordinéieren an un déi nei Eraus-
fuerderungen unzepassen. Si muss regelméis-
seg op hir Effikassitéit gepréift ginn, kontrol-
léiert an evaluéiert ginn a falls noutwendeg och 
vun eis hannerfrot ginn. Néierens soss ass eng 
gutt Zesummenaarbecht an deene verschid-
dene Beräicher an der Politik esou wichteg wéi 
an der Kooperatioun, an den Numm seet et jo 
eigentlech och.
Fir e gutt Resultat ze kréien, muss alles, all 
Beräich, all Thematik, déi vuneneen ofhänken, 
wéi de Fridden, d’Promotioun vun der Demo-
kratie, d’Mënscherechter, d’Terrorismusbe-
kämp  fung, d’Flüchtlingspolitik, d’Weltsécher-
heet, d’Weltwirtschaft, de Klimawandel, d’Ge-
sondheet, d’Erzéiung, d’nohalteg Entwécklung, 
d’Forschung bis zur Agrikultur, alles muss ver-
netzt fonctionnéieren. Alles iwwerschneit sech, 
an néierens ass et méi offensichtlech, wéi wich-
teg e vernetzt Denken ass.
Et ass deemno e groussen Challenge, fir all 
mateneen zu enger gemeinsamer a kohärenter 
Politik ze kommen. Op dës Kohärenz wollt ech 
a menger Ried e puermol zréckkommen.
Madame Presidentin, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, am Ufank wollt ech e puer Wuert iwwert 
d’„millennium development goals“ soen, well 
mer 2015 jo un den Objektiver ukomm solle 
sinn an eng Analys zu dëser Zäit sécherlech 
ubruecht ass, fir ze kucken, wou mer stinn a 
wou mer méi oder manner un d’Ziler erukomm 
sinn. Am Joer 2000 waren aacht Ziler virgesinn, 
an et bleiwen ons elo nach just e puer Méint, 
fir dës Joerdausendziler ze erreechen: d’Aar-
mut- an d’Hongerbekämpfung, Primärerzéiung 
fir jiddwereen, Gläichheet tëschent Fra a Mann, 
d’Baisse vun der Kannerstierflechkeet, eng 
 besser Gesondheetsverfleegung (veuillez lire: 
Gesondheetsversuergung) fir d’Mammen, de 
Kampf géint den Aids an aner schlëmm Krank-
heeten, de Weltklimaschutz an eng global Part-
nerschaft an der Entwécklung fir d’Welt.
Een Zil, wat mer ganz besonnesch um Häerz 
läit, ass d’Kannerstierflechkeet, wat och symp-
tomatesch ass, fir ze kucken, ob et engem Land 
generell besser geet oder net. Am Joer 1950 
waren 152 op 1.000 Kanner fréizäiteg gestuer-
wen. Tëschent ‘95 an 2000 loung dës Statistik 
nach bei 57 Promill. An haut si mer bei engem 
Taux vun ongeféier 43 op 1.000, also nach eng 
Kéier eng däitlech Baisse. Do huet sech mani-
festement eppes Positives entwéckelt an dat 
huet och villes mat Entwécklungspolitik ze dinn.
Ënner anerem responsabel dofir si virun allem 
d’Impfcampagnë géint déi schlëmm Krankhee-
ten, notamment an Afrika, eng besser Be-
treiung vu schwangere Fraen, e besseren Accès 
op Éducatioun. An trotzdeem soen d’Previsiou-
nen eis, datt am Joer 2050 nach ëmmer 23 
Kanner op 1.000 fréizäiteg d’Liewe verloosse 
mussen. D’Rechter an d’Gesondheet vun de 
Fraen an der Reproduktioun mussen onbe-
déngt weider gestäerkt ginn. En Thema, bei 
deem Afrika leider am schlechtsten ofschneit.
D’Frae mussen d’Méiglechkeet kréien, ouni 
Drock a Gewalt selwer entscheeden ze kënnen, 
wéini a mat wiem se sech wëlle bestueden, 
wéi ni a wéi vill Kanner se wëlle kréien. An dofir 
musse se den Zougang zu den Informatiounen, 
der Bildung, den Déngschtleeschtungen er-
liichtert kréien, déi se brauchen, fir hir eegen 
Entscheedunge kënnen ze treffen.
Hautdesdaags stierwen all Dag - all Dag! - 400 
afrikanesch Fraen a Meedercher während der 
Schwangerschaft oder der Gebuert. Si gi vill ze 
vill fréi, ze oft an ongewollt schwanger. E 
grousse Problem sinn nach ëmmer déi vill ze 
vill restriktiv Gesetzer iwwert d’Ofdreiwungen, 
déi dozou féieren, datt fënnef Milliounen onsé-
cher Ofdreiwungen all Joers duerchgefouert 
ginn an en enormen Akommesverloscht mat 
sech bréngen, dee sech op iwwer eng Milliard 
Dollar chiffréiert, duerch déi vill Doudesfäll a 
Behënnerungen, déi esou onprofessionell Akten 
als Konsequenz hunn.
Bal all dës Stierffäll spille sech an de Länner of - 
ech hunn et elo just gesot - mat extrem strikten 
Abortiounsgesetzer, an hei mussen afrikanesch 
Politiker onbedéngt ëmdenken an och refor-
méieren. D’Gesondheetsproblemer an dem 
Beräich vun der Sexualitéit an der Fortplanzung 
sinn eng enorm, awer vermeidbar Belaasch-
tung fir Fraen an Entwécklungslänner. An dofir 
muss an der Gesondheetspolitik a Familljepla-
nung onbedéngt weider investéiert ginn. Dat 
seet de Joaquim Chissano, de Leader, deem de 
Succès zougesprach gouf, aus dem Mosambik 
eng vun deenen erfollegräichsten afrikane-
schen Demokratië gemaach ze hunn.
An Afrika ass nëmmen en nohaltege Wuesstum 
erreechbar, wann seng gréisste Reserven, seng 

gréissten Energie a seng gréisste Kreativitéit, 
also seng Fraen a Meedercher, mobiliséiert 
ginn. Si si sech nämlech alleguerten eens - 
d’Ge  sondheetsorganisatiounen, d’Ent wéck-
lungs experten, ONGen, UN-Agenturen an 
d’Ban ken -, datt de Schlëssel zum afrikanesche 
Potenzial an der Ausbildung, der Fräiheet an 
den Aarbechtsméiglechkeete vun de Frae läit.
A ville Länner ginn haut d’Fraen nach ëmmer 
vill ze vill oft aus der Wirtschaft, der Politik oder 
souguer aus der Gesellschaft ausgeschloss. Si 
kënnen net matschwätzen, also weder zu poli-
teschen nach wirtschaftlechen Décisioune bäi-
droen. Net nëmmen, datt se Affer vu Gewalt 
ginn, mä si ginn och gesetzlech diskriminéiert, 
hu manner Rechter, wann et ëm Land- an Im-
mobiliebesëtz, Ierfrecht, Ausbildung an Zou-
gang zu Kreditter an Technologie geet.
Ebola - Madame Presidentin, ech kommen 
duer no nach dorobber zréck - ass net déi een-
zeg Epidemie. Et gëtt schonn eng, déi scho vill 
méi laang existéiert! An dat ass d’Gewalt, déi 
all Dag afrikanesch Fraen a Meedercher nach 
ëmmer erliewen. Sexuell Gewalt als Krichsakt 
ass zur Normalitéit ginn. Am Fall vun der weib-
lecher Genitalverstümmelung an dem Bestuede 
vu Kanner gëtt Gewalt nach ëmmer op ville 
Plaze kulturell akzeptéiert. Hei mussen drén-
gend d’Gesetzer, d’Rechtssystemer an d’Men-
talitéit sech änneren, well se meeschtendeels 
d’Täter entlaaschten, an d’Affer sinn déi, déi 
eigentlech vill méi staark musse geschützt ginn.
D’CSV begréisst dofir ausdrécklech, datt dëst 
Joer de Sacharow-Präis dem kongolesesche 
Gynäkolog zougesprach gouf, deen zënter Jore 
Fraen operéiert, déi Affer gi si vu Gruppever-
gewaltegungen an deenen hir Geschlechtsor-
ganer total zerstéiert gi sinn. Der Europäescher 
Unioun no ass den Denis Mukwege en uner-
kannte Spezialist fir d’Rekonstruktioun vu weib-
leche Geschlechtsorganer an huet Dausende vu 
Fraen operéiert, déi während de Biergerkricher 
vergewaltegt gi sinn.
Deemno setzt de Mukwege sech och fir eng 
sozial a moralesch Rehabilitatioun vu Vergewal-
tegungsaffer am Kongo an, wou Frae vun der 
Gesellschaft oft nach dann un de Pranger ge-
stallt ginn, wann hinnen esou eppes geschitt 
ass. De Kampf fir d’Rechter vun de Fraen, Mee-
dercher a Kanner muss weider an der Zukunft 
fest am A behale ginn, wa mer gären hätten, 
datt d’Entwécklungspolitik e Succès gëtt.
Madame Presidentin, léif Kolleeginnen a léif 
Kolleegen, eng aner Weltplo, déi mer scho méi 
laang kennen, ass den Aids, deen och - ënner 
anerem - dank der Entwécklungspolitik an der 
Fuerschung an deem Beräich säit dem 21. Jor-
honnert däitlech zréckgaangen ass.
Tëschent 1981 an 2006 si 25 Milliounen un der 
Suite vum Virus gestuerwen. D’Millenniumziler 
haten als Objektiv, bis 2015 d’Ausbreedung 
vum HIV definitiv ze stoppen an d’Tendenz ëm-
zedréinen.
Den Estimatioune vum Programme commun 
vun de Vereenten Natiounen iwwert den Aids 
ONUSIDA no géife mer de Joerdausendziler 
ëmmer méi no kommen. Zënter 2001 ginn 
33% manner nei Infektiounen um Virus enre-
gistréiert, souguer 52% manner bei de Kanner, 
29% manner Stierffäll zënter 2005, an et kréien 
an deene leschten zéng Joer 40-mol méi infi-
zéiert Mënschen Accès op déi sougenannten 
„antiretroviral Traitementer”.
Déi sougenannten „antiretroviral Therapie” 
gëtt säit Enn der 90er Joren an der Behandlung 
bei HIV-Infizéierten ugewannt. Deemools huet 
déi Behandlung ronn 10.000 US-Dollar pro 
Persoun pro Joer kascht. Haut sinn déi Käsch-
ten op 140 Euro erofgaangen - wat enorm  
ass. Doduerch kënnen och vill méi Mënschen,  
a virun allem an aarme Länner, méi effikass 
 behandelt ginn. Do solle mëttlerweil 9,7 
Milliou ne Leit dëst Traitement kréien an déi 
Tendenz soll exponentiell an d’Luucht goen.
Recherchen hu bewisen, wa schwanger Frae 
mat dësem Traitement behandelt ginn, géif de 
Risiko vun der Virusiwwerdroung op hir Kanner 
op ënner 5% falen. Dëst ass eng gutt Nouvelle, 
mä et geet awer net duer, d’Symptomer oder 
d’Krankheet ze behandelen, et muss een och 
hei an dësem Beräich nach vill méi staark op 
eng Gronderzéiung setzen. 90% vun de Fraen, 
déi mam HIV-Virus infizéiert sinn, liewen an 
Afrika. Dat bestätegt, datt et op deem Konti-
nent - oder net iwwerall - nach ëmmer keng ef-
fikass Sexualerzéiung gëtt. Nëmmen een Drët-
tel vun de Männer an Afrika wëssen, wéi ee 
sech géint den Aids schütze kann.
Hei spillt d’Entwécklungshëllef eng wichteg 
Roll. D’Leit musse besser a méi staark op ge-
kläert a sensibiliséiert ginn. D’Entwécklungshël-
lef muss sech weider op dëse Volet konzen-
tréieren, soss riskéiere mer, datt dës Zuele vun 
den HIV-Infizéierten nees eropginn, wat eng 
Katastroph wär!
Madame Presidentin, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, d’Experte soen, datt d’Zil vun der Honger-

be kämpfung nach erreecht kéint ginn. Am Zil 
vun den MDG war festgeluecht, tëschent 1990 
an 2015 d’Hongersnout ëm d’Halschent ze re-
duzéieren. Bannent engem Jorzéngt ass dee 
Phenomeen vun 18,7% op 11,3% vun der 
Weltbevëlkerung erofgaangen. Och hei kënne 
mer ons eens sinn: Dat ass eng Entwécklung an 
déi gutt Richtung. An dach kréie mer laut 
rezente Statistike vun der FAO matgedeelt, datt 
aktuell iwwer 800 Millioune Mënschen un Hon-
ger leiden. Dat ass all néngten Awunner op der 
Welt.
Déi Efforten, déi an dësem Feld gemaach gi 
sinn, mussen also onbedéngt weidergefouert 
ginn. An och hei kéinten - ewéi sou dacks - 
d’Fraen erëm eng ganz bedeitent Roll spillen, 
well an Afrika op de Felder 50% Frae schaffen, 
sech awer net un der Landwirtschaft en tant 
que tel bedeelegen däerfen. Si ginn also just als 
Aarbechtskraaft ausgenotzt a kënnen herno net 
matschwätzen, also weder zu de politeschen 
nach de wirtschaftlechen Décisioune bäidroen.
Wann an Afrika weiderhi mannerjähreg Frae vill 
ze fréi bestuet oder zwangsbestuet ginn, kréie 
se doduerch keng schoulesch Éducatioun an 
domadder keng Zukunftsperspektiven, dat zu 
engem Zäitpunkt, wou se eigentlech um 
Héich punkt vun hirer wirtschaftlecher Produk-
tivitéit sinn. An dofir beanträchtege se enorm 
hiren zukünftege Bäitrag an der Gesellschaft. 
Och dat, Dir Dammen an Hären, ass eng Ent-
wéck lungssaach!
D’„millennium goals“ hunn och virgesinn, 
d’Zuel vun de Mënschen, déi vun ënner 
1,5 Dollar den Dag liewen, tëschent 1990 an 
2015 ëm d’Halschent ze kierzen. 
20% vun de Leit op dëser Welt liewen aktuell 
mat manner wéi 1,25 Dollar pro Dag. Iwwer 
20% vun de Mënschen op der Äerd hu keen 
Elektresch, 35% verfügen net emol iwwer eng 
Toilette, a wéinst den Treibhausgase riskéiert 
méi wéi een Drëttel vun de Liewewiesen end-
gülteg auszestierwen, wann et an deem Rhyth-
mus weidergeet.
Wéinst dësen dach nach ëmmer dramateschen 
Zuelen, trotz allgemenger Verbesserung, wéi 
mer duerch déi verschidde Beispiller, déi ech 
elo opgezielt hunn, gesinn hunn, brauche mer 
nei ugepassten Ziler.
D’Weltbevëlkerung wäert bis 2050 op néng Mil-
liarde wuessen an dat bréngt eng Rei vun neien 
Erausfuerderunge mat sech. An deenen aarme 
Länner ass de Bevëlkerungswuesstum am ra-
santsten. Mir wëssen, datt d’Ressourcë limitéiert 
sinn an ëmmer méi knapp ginn. An do wéinst 
ass och eng laangfristeg global an nohalteg En-
twécklung ëmmer méi wichteg an och nees eng 
Gronderzéiung de Schlëssel zum Erfolleg.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
d’Conférence des Nations Unies sur le dévelop-
pement durable, och nach „Rio+20“ genannt, 
huet beschloss, bis den Hierscht vun dësem 
Joer - also an dësem Moment -, d’„sustainable 
development goals” virzebereeden. Doranner 
soll den ekologeschen Aspekt méi staark 
berücksichtegt ginn, fir d’Entwécklungsziler 
méi nohalteg ze gestalten, a soll fir all Land 
zielen, also net nëmme fir déi sougenannt Ent-
wécklungslänner.
D’„sustainable goals” sollen aktiounsorien-
téiert, prezis, global applizéierbar an einfach 
vermëttelbar sinn. Den UNO-Generalsekretär 
Ban Ki-moon sot, datt „Rio+20“ ons eng zolidd 
Plattform gradesou wéi Instrumenter ginn 
huet, fir dorobber ze schaffen. Mir all waarde 
gespaant op déi konkret Ziler, déi an deem Pro-
gramm zréckbehale wäerte ginn, an hoffen, 
datt mir an engem Joer eng ganz positiv Bilanz 
zéie kënnen.
Madame Presidentin, ech kommen op déi fa-
méis Cohérence des politiques zréck. Et déngt 
net vill - de Minister huet et och scho gesot -, 
op där enger Säit Suen an eng Politik ze stie-
chen, wann ee se op där anerer Säit nees 
ewech hëlt. Dat waren d’Wierder vun der Ma-
dame Christine Dahm, Direktesch vum Cercle 
de Coopération des ONG.
Wa mir also eng kohärent an effikass Entwéck-
lungspolitik wëllen erzilen, da mussen d’Réck-
wierkungen, déi verschidde Politicken oder 
Moossnamen op aner Beräicher hunn, berück-
sichtegt ginn. Mir mussen e bessere Bléck op 
d’Gesamtzesummenhäng kréien. Et kann net 
sinn, datt eng Entscheedung an engem be-
stëmmte Beräich am Widdersproch zu den 
Ustrengungen an engem anere Beräich steet.
Wa mer zum Beispill heibannen iwwer Geset-
zesprojeten debattéieren, da muss an der Zu-
kunft méi konsequent gekuckt ginn, wat fir eng 
Répercussiounen dat op aner Beräicher oder 
eventuell Länner kéint hunn. A falls Projeten 
net am Aklang mat enger kohärenter an nohal-
teger Entwécklung stinn, da misste rout Luuch-
ten ugoen.
Mir wëssen alleguerten, Madame Presidentin, 
wéi wichteg d’Landwirtschaft an der Entwéck-
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lungspolitik ass. 2014 ass vun der UNO zur An-
née internationale de l’agriculture familiale pro-
poséiert ginn. Eng gutt a gesond Landwirt-
schaft heescht manner Honger op der Welt, 
manner Krankheeten, manner Aarmut, eng 
besser Ëmwelt a méi gesond Nahrungsmëttel, 
a schlussendlech e bessert Zesummeliewen.
Mir brauchen eng gréisser Kohärenz tëschent 
den nationalen an den europäesche Politicken 
op där enger Säit an den Entwécklungsziler vun 
den Entwécklungslänner op där anerer Säit. Wa 
mir massiv Palmuelech, Sojaprodukter oder 
Roh stoffer fir Biokraaftstoff kafen, also déi In-
dustrie ënnerstëtzen, an op där anerer Säit eng 
méi nohalteg Landwirtschaft an den Entwéck-
lungslänner wëlle favoriséieren, geet déi Rech-
nung do leider net ëmmer op.
Ee Beispill: Am Joer 2010 sinn 22,5 Milliounen 
Tonne Palmuelech konsuméiert ginn. D’Ten-
denz weist, datt dës Zuel op 40 Milliounen 
Tonne bis 2020 klamme kéint. Dofir musse ri-
seg Fläche vu Bëscher ofgeholzt ginn, fir dës 
Plantagen unzeplanzen. Déi Surfacë gi verluer 
fir aner nährräich Produkter, déi e regionale 
Marché kéinte bedreiwen.
D’Plantagen, déi an Indonesien a Malaysia ge-
maach ginn, sinn en plus net ëmmer nohalteg 
an hunn en destruktiven Impakt op d’Biodiver-
sitéit. Dat hunn divers Studie bewisen.
Duerch d’Ofholze vun tropesche Bëscher gëtt 
enorm vill Treibhausgas ausgestouss an huet 
negativ Auswierkungen op d’Ëmwelt an d’Bio-
diversitéit op laang Dauer. Et gëtt geschat, datt 
98% vun den indoneesesche Bëscher bis zum 
Joer 2022 verschwonne sinn. Et gi souguer 
dacks Bëscher bewosst a Brand gestach, fir Plaz 
fir dës Plantagen ze schafen. Eng nohalteg Ent-
wécklung fir dës Länner an iwwerhaapt op 
eiser  Welt gesäit aneschters aus.
D’Weltorganisatioun fir d’Meteorologie vun de 
Vereenten Natiounen erkläert, datt d’Konzen-
tratioun vun Treibhausgasen e Rekordstand er-
reecht huet. Den Trend wär net méi reversibel 
ze maachen an dee gesamte Planéit ass dovun-
ner concernéiert an domadder konfrontéiert, 
och wa vläicht déi eng méi dozou bäidroe wéi 
anerer.
E weltwäiten Temperaturustieg tëschent zwee a 
fënnef Grad bréngt net nëmmen en enormt 
Broochleie vu landwirtschaftleche Flächen an e 
Mieresustieg mat all senge Konsequenze mat 
sech, d’WHO-Experte schléisse souguer Kricher 
wéinst dem Kampf ëm elementar Ressourcen 
net méi aus a rechnen an Zukunft mat iwwer 
80 Milliounen Ëmweltflüchtlingen.
„Wir haben keine Zeit mehr zu verlieren“, seet 
de WMO-Generalsekretär Michel Jarraud. 
D’Sta tistiken an hirem Rapport weisen, datt 
d’CO2-Emissiounen an d’Atmosphär duerch déi 
rasant Industrialiséierung tëschent 1990 an 
2013 ëm 34% geklomme sinn. Obwuel an-
zwëschen allgemeng bekannt ass, datt de Kli-
mawandel op eisem Planéit zu katastrophale 
Verännerunge féiert, reagéieren déi Haaptres-
ponsabel nach ëmmer ganz verhalen.
Lëtzebuerg huet annoncéiert, fënnef Milliou-
nen an de grénge Klimafong ze investéieren. 
Ëmgerechent sinn dat zéng Euro pro Awunner, 
déi mir an de Kampf géint de Klimawandel 
bäisteieren. An dat ass och gutt esou. Trot-
zdeem däerf et net esou sinn, datt ee just mat 
akafe respektiv verkafe vun CO2-Quote sech e 
fräit Gewësse ka kafen, well mer domadder 
d’Mentalitéit net geännert kréien, an am Endef-
fekt bedupse mer net nëmmen eis ganz Welt, 
mä virun allem eis selwer an domadder och eis 
nächst Generatiounen.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Nancy Arendt (CSV).- Hoffnung 

kënnt och vum UNO-Klimasommet vum 23. 
September zu New York, wou de Ban Ki-moon 
vun engem historeschen Dag geschwat huet. 
Et waren esou vill Vertrieder do wéi nach ni. Et 
gesäit een, datt ëmmer méi grouss Entreprisen, 
Stied a Bierger Drock op politesch Akteuren 
ausüben, fir endlech konkret ze agéieren. Et 
schéngt, wéi wann och d’Weltwirtschaft de 
Phenomeen endlech eescht géif huelen. Si 
schéngt erkannt ze hunn, datt de Kampf géint 
de Klimawiessel net onbedéngt der Wirtschaft 
schuede géif, mä au contraire, datt e kann 
d’Kreativitéit stimuléieren an doduerch nei Akti-
vitéiten a Schwong bréngen.
Här President, Dir Dammen an Hären, ech fan-
nen et - Madame Presidentin, entschëllegt! -, 
ech fannen et och traureg, wann een héiert, 
datt vun deem éierlech verdéngte Geld vu Mi-
granten, déi en Deel vun hirem Salaire wëllen 
an hiert Heemechtsland iwwerweisen, dann 
nach an de Bankinstituter via Iwwerweisungs-
gebühre massiv Fraisë musse bezuelt ginn.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Nancy Arendt (CSV).- Dëst si ver-

luere Chancen a verlueren Hoffnungen op 
deene Plazen, wou se am meeschte gebraucht 
ginn. Mat deene Suen, hat e Journalist ausge-

rechent, hätten eng ronn 14 Millioune Kanner 
eng schoulesch Ausbildung kënne kréien.
Fairtrade Lëtzebuerg huet virum Regierungs-
wiessel gesot, et wäre Progrèse gemaach ginn 
am Akaf vu Fairtrade-Produiten an de Gemen-
gen, Administratiounen, Schoulen an an de Mi-
nistèren. Trotzdeem soe si, et wär nach eng 
grouss Marge do, an hunn der neier Regierung 
mat op de Wee ginn, si sollt dësen Trend fort-
setzen.
Et muss een dobäi soen, datt déi Produiten eng 
Nisch sinn an ëmmer méi e groussen Ëmsaz 
maachen. A vun deem Ëmsaz profitéiert net 
nëmmen déi Lëtzebuerger Wirtschaft, mä och 
virun allem déi lokal, déi dës Produiten ent-
wéckelt , déi e gerechten a fairen Deel zréck-
kritt, esou wéi dat och soll sinn.
D’Iddi vun enger gemeinsamer staatlecher 
Akafzentral géif do sécherlech Sënn maachen, 
fir esou de Gemengen, Administratiounen, 
Schoulen, Ministèren an och eiser Chamber, 
Madame Presidentin, et nach méi liicht ze 
maachen, esou Produite vum fairen Handel ze 
kafen.
Wéi steet eis Regierung eigentlech dozou? 
Kéint  se esou e konkreten an einfach ëmsetz-
bare Virschlag vum Cercle des ONG ënnerstët-
zen?
Madame Presidentin, léif Kolleegen, léif Kollee-
ginnen, am Regierungsprogramm vun 2013 
steet Folgendes dran: «La cohérence des poli-
tiques pour le développement sera assurée à 
travers une coordination interministérielle 
acti ve, sur base d’une procédure à définir par le 
comité interministériel pour la coopération au 
développement, et par un dialogue régulier 
avec la société civile. Une concertation plus 
étroite avec les représentants luxembourgeois 
dans les institutions financières internationales, 
Banque mondiale, FMI, BEI, notamment sera 
recherchée.»
Et freet eis, haut ze héieren, datt d’Regierung 
gedenkt, de Comité interministériel ze stäer-
ken, fir datt d’Kohärenz vun deene verschid-
dene politesche Beräicher an Zukunft besser 
soll iwwerwaacht ginn. Mir si gespaant, wéi hei 
déi éischt Entwécklungen oder och konkret Re-
sultater wäerte sinn.
Léif Kolleegen a Kolleeginnen, et kommen 
awer och mëttlerweil gutt Noriichten aus 
Afrika. Dëse Kontinent huet en enormt Poten-
zial kritt a vill Länner sinn amgaangen dat ze 
entdecken. An engem rezenten Zeitungsartikel 
stoung dran, datt d’Wirtschaft an Afrika am-
gaange wär, grouss Progrèsen ze maachen.
Afrika huet sech an deene leschte Joren zimlech 
rasant an den Informatiouns- a Kommunika-
tiounstechnologien entwéckelt a mécht och 
do vunner konstruktiv Gebrauch. Et ass eng 
gutt Noriicht, wann een héiert, datt déi afri-
kanesch Betriber méi Wuesstum schafen. 
Ernst & Young rangéiert Afrika als zweetattrak-
tiivst Maartplaz op der Welt a verschidde Län-
ner ginn op se opmierksam a sichen no Ni-
schen. Sou huet Äthiopien sech zum Beispill zu 
enger Schungindustrie entwéckelt, déi weltwäit 
Produiten exportéiert.
„Africa presents enormous opportunities“, seet 
de Paul Sullivan, den internationale Manager 
vun Acrow Bridge, dee schonn Honnerte vu 
préfabriquéierte stole Brécken uechter Afrika 
installéiert huet. Vill grouss Länner investéiere 
massiv elo an d’Subsahara-Länner, an hir 
Stroosseninfrastruktur an hir Energiewierker an 
hëllefen domadder, esou dës Regioun opze-
bauen. Wat soss d’Symbol vu Krich, Honger a 
Korruptioun war, ass elo zu enger potenzieller 
Wuesstumsplaz ginn.
Esou Investissementer si fir d’Afrikaner Gold 
wäert, well et eng besser Zukunft an e bessere 
Moyen bedeit, fir zum Beispill e méi effizienten 
a modernen Accès zu hire regionale Produkter 
ze hunn an déi dann international op de Mar-
ché bréngen ze kënnen. Esou massiv Investisse-
menter sinn och gäre gesi vun den Afrikaner, 
well se vill manner ekonomesch oder och poli-
tesch Reformen, wéi zum Beispill d’Europäer 
(veuillez lire: wéi zum Beispill bei Investisse-
menter vun den Europäer), verlaangen.
Ob een dëst allerdéngs ëmmer als eng reng 
Entwécklungspolitik oder -hëllef interpretéiere 
kann, do si mer trotzdeem virsiichteg. Virun 
allem, well mer genau wëssen, datt et eben 
och oft mam Hannergedanke verbonnen ass, 
wäertvoll Rohstoffer aus esou Länner erëm 
erauszezéien.
Mir wëlle keng esou eng Investissementspolitik 
maachen. Et soll eng Politik mat de Partnerlän-
ner sinn, esou wéi de Minister se beschriwwen 
huet, déi net vun uewen erof diktéiert ass, mä 
mat geziilten Ëmsetzungen an Evaluatiounen, 
déi eis bestätegen, datt eis Hëllef sënnvoll war 
a genotzt gëtt, ouni datt mir selwer ëmmer 
Profit dorauser zéien.
Madame Presidentin, wa mir als Lëtzebuerger 
Stat 53 Milliounen an eent vun eisen Zillänner 

stiechen, déi mat konstruktive Projete beluecht 
sinn, an dann, wéi et viru Kuerzem an der Press 
geheescht huet, de President vun engem vun 
eisen Zillänner sech fir ronn 40 Milliounen e Fli-
ger bestallt huet, da musse mir Bedenke kréien 
an et muss erlaabt sinn, esou wéi de Kolleeg 
Mosar dat gemaach huet, wéi hiren Aussemi-
nister bei eis op Besuch war, dëst ze hanner-
froen!
Mir kënnen a sollen net d’Gefill vermëttelt 
kréien, datt mir op där enger Säit vill Suen an e 
Land stiechen, fir sënnvoll Projeten ze finan-
zéieren, wéi ech et elo just gesot hunn, an op 
där anerer Säit geheit d’Regierung an deem 
Land d’Sue fir Luxusartikelen ewech.
Dofir ass et eis wichteg, iwwer eng bonne Gou-
vernance waachen ze kënnen. A mir sollen hire 
Regierungen op den Zant fillen, wa mir Zweifel 
hunn, ob dat elo grouss Investissementer oder 
och Mënscherechter sinn! Mir begréissen, datt 
de Minister och vu senger Säit aus Erklärunge 
gefrot huet, an dat ass och gutt esou. Déi Län-
ner, déi iwwer Entwécklungshëllef verfügen, 
sollen och domadder d’Sensibilitéit kréien, datt 
mir se och kontrolléiere kënnen, natierlech an 
engem positiven, konstruktive Sënn, fir - fir ons 
gradesou wéi fir hir Leit - eis kënnen ze versé-
cheren, datt alles korrekt ofleeft.
Madame Presidentin, ee gutt Beispill vun enger 
positiver Ëmsetzung vun de Méiglechkeeten er-
liewe mir all Dag um Beispill vun der Mikrofi-
nanz, wou et virun allem dat weiblecht Ge-
schlecht ass, wat säi Potenzial bemierkbar 
mécht , a wou de Prozentsaz vun deenen, déi 
dee geléinte Klengkredit zréckbezuelen, bei 
iwwer 98% läit! E klore Succès, dee weist, wat 
ee lasstrëppele kann, wann een u Frae gleeft.
Dëst Startkapital erméiglecht et, hir eege Pro-
jeten ze entwéckelen, selwer eppes opzebauen, 
hiert Selbstwäertgefill ze steigeren a mat Stolz 
hire Prêt zréckzebezuelen, fir eventuell selwer 
herno kënne Leit ze beschäftegen oder ze be-
zuelen.
Mikrokreditter sinn en Instrument vun der Ent-
wécklungspolitik an net just vun der Wirt-
schafts- oder der Finanzpolitik. Leider gëtt et 
och scho Fäll vun Abusen, wouriwwer ee sech 
seriö Gedanke muss maachen, fir datt dëst 
esou wichtegt a gutt Instrument och seng Ko-
härenz behält.
Afrika schéngt also mat deem grousse Potenzial 
um gudde Wee ze sinn, wären do net just all 
déi Onrouen an Epidemien, déi dësem posi-
tiven Trend bis elo e Stréch duerch d’Rechnung 
maachen.
Ee Killer, am wuertwiertleche Sënn, vun dësem 
positiven Trend ass den Ebola. D’Zuel vun den 
Doudege läit mëttlerweil bei iwwer 5.000 Leit. 
Dat mécht ronn d’Halschent vun den infizéierte 
Leit aus. Den Ebola huet net nëmme verhee-
rend Konsequenzen op d’Gesondheet vun de 
Leit, mä och op den Austausch an der Gesell-
schaft, sief et op sozialer oder kultureller oder 
wirtschaftlecher Basis. Den direkte Kontakt 
tëschent de Leit ass staark belaascht. D’Grenze 
ginn zougemaach, d’Kontrollen immens ver-
schäerft an d’Leit ginn duerch Scannere ge-
schéckt a suspekt Fäll a Quarantän gesat a kréie 
praktesch hiert Doudesuerteel gesprach.
Och wann de Virus lues a lues natierlech an 
aner Länner a Kontinenter iwwergeet, huet een 
dach awer d’Impressioun, wéi wa sech méi 
Suerge gemaach géif ginn iwwert déijéineg, 
déi de Virus mat an déi räich Länner bréngen, 
wéi iwwert déi Dausende vun aarme Leit a 
Westafrika, déi net déi Moyenen hunn, de Virus 
ze bekämpfen oder sech dergéint ze schützen, 
déi dru leiden a stierwen an anerer mat an de 
Leidenswee zéien. Et gëtt dréngend méi Hëllef 
gebraucht an dofir begréisse mir och déi Effor-
ten, déi déi lëtzebuergesch Regierung an deem 
dote Sënn mécht.
Médecins sans frontières behale recht. Si hu 
schonn zënter Méint drop opmierksam ge-
maach a bedauert, datt net genuch Suen do 
sinn, fir eng effizient Struktur opzebauen, datt 
net genuch Plaz do ass, fir déi exponentiell Un-
zuel un Erkrankungen an deenen Zentren ze 
behandelen.
Deen neie Kommissiounspresident Jean-Claude 
Juncker huet déi peinlech Feststellung vun eiser 
Astellung ëm dëse Virus an engem Saz op de 
Punkt bruecht, wéi en, ech zitéieren, gesot 
huet „datt mir den Ebola-Virus eréischt ent-
deckt hunn, wéi e bei eis hei an Europa ukomm 
war“. Anstatt sech also de Moment esou vill 
Suergen ze maachen, wéini sech de Virus dann 
an Europa ausbreede wäert, soll een alles maa-
chen an all Hëllef bereetstellen, fir de Problem 
op der Plaz ze bekämpfen, fir datt ee sech déi 
Suerg, datt de Virus matgeschleeft gëtt, schonn 
am Viraus guer net méi brauch ze maachen.
Madame Presidentin, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, ech ka mech net drun erënneren, datt et 
op esou ville Plazen zur gläicher Zäit gekriselt 
huet, esou massiv Leit entfouert, vergewaltegt 
oder brutal ëmbruecht gi sinn. Et vergeet prak-

tesch keen eenzegen Dag, wou net iwwer Kri-
cher, Onrouen, Protester oder Terrorattacke be-
richt gëtt. D’Konsequenze sinn elo déi vill Mën-
schen, déi sech op der Flucht befannen. Mir sti 
virun enger vun deene gréissten Erausfuerde-
runge vun dëser onsécherer Welt, der Flücht-
lingsproblematik, ouni emol all déi vergiesse 
Krisen ze erwähnen, déi dëse Phenomeen 
schonn zënter Jore begleeden.
An Nigeria sinn am Abrëll 300 jonk Meedercher 
vun der Terroristegrupp Boko Haram aus 
engem Lycée entfouert ginn, well se de „Fee-
ler“ - tëschent Gänseféisercher - gemaach ha-
ten, an d’Schoul ze goen. Bis elo, also sechs 
Méint duerno, och nodeems d’Terroriste kierz-
lech versprach haten, d’Geisele fräizeloossen, 
gëtt et nach ëmmer keng Spur vun deenen 
entfouerte Schülerinnen. Au contraire! Et si 
mëttlerweil nach eng Rëtsch Kanner entfouert 
ginn. Wéi soll et dëse Meedercher goen? Keen 
huet eng Äntwert drop!
Laut der Agence des Nations Unies pour les ré-
fugiés, der UNHCR, waren Enn 2013 am gan-
zen 51,2 Millioune Leit op der Flucht. Wann 
een dës Bevëlkerung als Natioun géif considé-
réieren, da wäre si dat 26-gréisst Land op der 
Welt. Dat wär am Zueleverglach déi ganz Be-
vëlkerung vu Südkorea. An der Moyenne waren 
d’lescht Joer all Dag - all Dag! - 32.200 Leit 
gezwongen, hiert Heem ze verloossen. Dat wär 
ganz Esch, wat all Dag misst flüchten. D’Flücht-
lings- an d’Asylpolitik muss och mat Kohärenz 
a puncto Entwécklungshëllef geschéien.
Ze vill dacks nach komme Flüchtlingen ëm, gi 
mësshandelt oder ginn einfach erdrénke ge-
looss. Mëtt September koum et nees zu enger 
Flüchtlingskatastroph am Mëttelmier. Iwwer 
500 Mënsche si virun der Küst vu Malta an 
engem Boot ënnergaangen. Et ass gesot ginn, 
Zeien hätten et matkritt, datt d’Schëff express 
ënnergoe gelooss gi wär. Et wär och net déi 
éischte Kéier, datt esou eppes virkomm wär. 
Hei lafe Mënsche fort virum schlëmmsten Elend 
oder fir der Gewalt ze entkommen a ginn hire 
leschte Su aus, fir da vu Schlepperbanden Hoff-
nung gemaach ze kréien op en neit Liewen, fir 
da regelrecht am Mier ersoff ze ginn!
Wie vun eis géif net probéieren, deem Misär 
esou séier wéi méiglech ze entkommen, fir eng 
Chance op en normaalt, würdegt Liewen ze 
kréien, wéi et dat jo awer trotzdeem op ville 
Plazen op dëser Welt nach gëtt. Déi mannste 
Leit zéie fräiwëlleg aus hirer Heemecht fort, wa 
sech Mënsche praktesch dem Doud aussetzen, 
a klengen Nossschuelen der Hoffnung op eng 
méi sécher Zukunft entgéintrudderen!
D’Entwécklungshëllef huet jo eigentlech och 
als eent vun den Ziler, de Flüchtlingspheno-
meen ze bremsen an hinnen eng Chance bei 
sech doheem ze erméiglechen. Wann et 
engem bei sech besser geet, dann ass een och 
manner gezwongen oder tentéiert, seng Hee-
mecht ze verloossen. D’CSV ass allerdéngs der 
Meenung, datt een dës Thematik vun der 
Flüchtlingspolitik op kee Fall als eenzege Grond 
gebrauche soll, fir d’Entwécklungspolitik ze ver-
teidegen. Et wär de falsche Message un eis 
Gesellschaft.
Här President, et kann een och déi betraffe 
Länner oder Inselen, sief et Lampedusa, Malta, 
Sizilien, Zypern oder Griichenland, net eleng 
mat där Problematik sech auserneesetze loos-
sen an da mam béise Fanger op se weisen, 
wann et nees eng Kéier zu enger Katastroph 
komm ass. De Flüchtlingsphenomeen brauch 
eng global Strategie, wou och d’Ënnerstëtzung 
aus de Länner muss kommen, déi manner 
mam Phenomeen kämpfe mussen.
Madame Presidentin, Dir Dammen an Hären, 
d’Action humanitaire ass en ëmmer méi wich-
tege Bestanddeel vun der Lëtzebuerger Ent-
wéck lungshëllef. 37 Millioune waren am Stats -
budget vun 2013 fir humanitär Aktioune virge-
sinn an déi goufen och praktesch all ausginn.
Den 19. August war de Weltdag vun der huma-
nitärer Hëllef. Op dësem wichtegen Dag gëtt 
un all déi Leit geduecht, déi sech permanent 
géint d’Aarmut an de Misär an de concer-
néierte Gebidder asetzen. Hire Courage an 
Asaz huet héije Respekt verdéngt, well hir Aar-
bechtskonditioune ginn an der Lescht ëmmer 
méi geféierlech. Laut rezente Statistike goufen 
d’lescht Joer 454 Mataarbechter vun Hëllefsor-
ganisatiounen attackéiert. Dovunner hunn der 
157 hiert Liewe misse loossen, 171 sinn der 
ver wonnt ginn, 134 sinn der entfouert ginn. 
Dat ass eng Hausse vu 66% géintiwwer dem 
Joer virdrun an domadder en neie Rekord.
Ech géif gären op dëser Plaz alle Leit e waar-
men, häerzleche Merci fir hir Wierker aussprie-
chen an hinnen am Numm vun eiser Fraktioun 
eisen déifste Respekt entgéintbréngen.
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Mir fannen et an deem Kontext wichteg, datt 
den UN-Sécherheetsrot sech mat der Situa-
tioun vun de Volontären a Kriseregioune be-
faasst, well wann d’Organisatiounen hir Aar-
becht aus Sécherheetsgrënn géifen astellen, 
misste Millioune vu Mënsche vun haut op 
muer ouni liewenswichteg Hëllef auskommen.
Et wär och eiser Meenung no noutwendeg, 
datt mir als momentane Member vum UN-Sé-
cherheetsrot do eng aktiv Roll géife spillen. An 
ech géif dann och hei gären d’Regierung froen, 
ob si eng Strategie huet a wéi si gedenkt, an 
deem Kader sech ze bewegen.
Da wollt ech awer och nach, Madame Presi-
dentin, zum Schluss op déi Suerg, déi ech am 
Ufank vu menger Ried kuerz erwähnt hat, 
zréck kommen. Viru genau zwou Wochen huet 
den Andreas Vogt, de Vizepresident vum Cercle 
de Coopération des ONG um Radio seng Be-
denke matgedeelt wéinst Spuermoossnamen, 
déi direkt déi Lëtzebuerger ONGe concernéie-
ren. Wann een d’Mesuren alleguerte kuckt, géi-
fen also bis 2018 am Ganzen iwwer zéng 
Milliounen ewechfalen.
Den Här Vogt seet sech perplex, datt hien op 
där enger Säit vum Premier a senger Regie-
rungserklärung virum Parlament héieren huet, 
datt eng Kierzung vun der Entwécklungshëllef 
fir dës Regierung keng Optioun ass - et géif am 
Regierungsprogramm drastoen, datt d’ONGen 
eng Lëtzebuerger Spezifissitéit sinn an och 
blei we wäerten, datt den Taux vun der Aide 
publique au développement bei engem Pro-
zent bleift, souguer liicht driwwer wäert sinn -, 
an dann awer op där anerer Säit iwwert d’Press 
gewuer gëtt, datt d’ONGen an der Zukunft 
awer manner Subside kréie wäerten.
Den Här Vogt geet dovunner aus, datt bis zu 
15 Aarbechtsplaze bei den ONGe missten 
even  tuell gestrach ginn, falls dës Mesuren 
tatsächlech sollte gemaach ginn. Et geet ënner 
anerem ëm finanziell staatlech Participatioune 
bei ONG-Projeten, wouduerch bis 2018 fënnef 
Millioune gespuert solle ginn, fir nëmmen 
d’Mesure 29 ze huelen. Hei stëmmt dann awer 
de Budget vun der Regierung net méi mat den 
Aussoe vum Premierminister iwwereneen.
Mir verstinn an deelen d’Kritik vum Här Vogt a 
fannen et extrem bedauerlech, datt net am Vir-
aus emol mat hinne geschwat ginn ass, ge-
schweige da se informéiert gi sinn iwwert déi 
Spuermoossnamen, déi si an hir wichteg Aar-
becht direkt concernéieren.
Hei gëtt een erëm eng Kéier, Madame Presi-
dentin, virun de Fait accompli gestallt, a mir 
vermëssen déi Wäerter vun Transparenz an Dia-
log, déi dës Regierung jo awer esou grouss an-
noncéiert hat!
Mir stellen eis dann och effektiv d’Fro, an do 
wäre mer frou eng kloer Äntwert ze kréien, wat 
da mat deenen zéng Millioune geschitt, déi hei 
gespuert gi sinn. De Minister huet zwar Stel-
lung geholl zu de Kriticke vum Här Vogt an en 
huet och elo nach Erklärungen dozou ginn, mä 
awer wësse mer nach ëmmer net genau, wat 
dat dann elo konkret an der Zukunft fir 
d’ONGe bedeit.
Madame Presidentin, léif Kolleegen a Kolleeg-
innen, mir däerfen d’Chance net verpassen, 
grad am Joer 2015, deem vun der Entwéck-
lungshëllef, fir alles ze maachen, fir dës wichteg 
Politik dobausse bei eise Matbierger besser ze 
erklären, fir nach méi Zousproch a Verständnis 
dofir ze kréien, mä awer och e feste Betrag am 
Budget ze hunn, wa mer dobaussen, an de 
Schoulen, dem grousse Public, de Bierger eis 
wäertvoll Aarbecht, déi mir an dësem Secteur 
leeschten, méi no wëlle bréngen an d’Be-
geeschterung fir dës volontaristesch Politik bei 
de Leit wëlle vermëttelt kréien.
Duerch eis Hëllef, Här President, léif Kolleegen 
a Kolleeginnen, geet et Dausende vu Kanner a 
Mënsche besser op dëser Äerd. A fir do kënnen 
aktiv matzewierken, dat ass, mengen ech, eng 
vun deenen nobelsten Aufgaben, déi e Politiker 
kann hunn.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci der Madame Arendt fir deen 
émouvante Parcours duerch déi vill Facettë vun 
eiser Kooperatiounspolitik. Ech ginn elo direkt 
d’Wuert virun un den Här Marc Angel, deen 
och President ass vun der Commission des Af-
faires étrangères an der Kooperatioun. Här An-
gel, Dir hutt d’Wuert.

 M. Marc Angel (LSAP).- Jo, Madame Presi-
dentin, Här Minister, léif Kolleeginnen a Kollee-
gen, ech wëll awer direkt reagéieren op dat, 
wat d’Madame Arendt zum Schluss nach eng 

Kéier hei virbruecht huet, déi Reprochen, déi se 
der Regierung gemaach huet an dem Minister 
gemaach huet. Ech wëll just soen, dass mer 
nach eng Kommissiounssëtzung wäerten hunn, 
wou de Minister kënnt mat senge Mataarbech-
ter, déi ass schonn ugekënnegt. Um Ordre du 
jour steet: Do kënnen all Froe gestallt ginn. Dir 
hutt och héieren, dass de Minister muer 
d’ONGe gesäit. A wann déi Kooperatiounsried, 
déi geplangt war fir de 5. Oktober, deemools 
net verluecht gi wär, dann hätt och schonn de 
Minister deemools Erklärunge kënne ginn, ier 
de Budget erauskomm wär.
Dat gesot, wëll ech awer dann elo zu menger 
Ried iwwergoen, an där ech iwwregens och op 
dat do Thema nach eng Kéier zréckkomme 
wäert.
Ech wëll direkt hei dem Minister Romain 
Schneider villmools Merci soe fir seng exzellent 
Ried, an där en, fannen ech, deen neie Plan 
d’action fir d’Effikassitéit vum Développement 
op eng ganz flott Manéier deklinéiert huet.
Dëse fuschneien Aktiounsplang fir d’Effikassitéit 
an der Entwécklungszesummenaarbecht, deen 
ass den 21. Oktober 2014 publizéiert ginn. An 
ech fannen a mir als LSAP fannen dat e ganz 
wäertvollt Dokument, fir dass ons Politique de 
coopération sech kloer qualitativ, awer och 
quantitativ Objektiver gëtt a fir dass doduerch 
d’Effikassitéit an esou och d’Kohärenz vun 
onser Kooperatiounspolitik ka gesteigert ginn. 
Och gëtt ons Kooperatiounspolitik doduerch 
méi cibléiert an och nach méi transparent.
Also, Merci Iech, Här Minister, an och der Di-
rectrice, der Madame Martine Schommer, an 
all Äre Mataarbechter fir dëst wäertvollt Aar-
bechtsinstrument, wat sech natierlech och um 
internationale Kader baséiert, wat fir ons LSAP 
och ganz wichteg ass. Dat heescht, et baséiert 
sech op d’„millennium development goals“ 
vun 2000, de Finanzéierungskonsens vu Mon-
terrey, d’Déclaration de Paris vun 2005, d’Ac-
cra-Agenda, d’Busan-Partnerschaft vun 2011 
an natierlech och déi ganz wichteg Prepara-
tiounsaarbechte fir d’Post-2015-Agenda, op déi 
ech spéider wierklech am Detail wëll agoen, 
well ech mengen, dass dat e ganz wichtege 
Punkt ass. Mir wëlle jo an dësen Debatte virun 
allem no vir kucken.
Här Minister, erlaabt mer och als President vun 
der aussepolitescher Kommissioun, déi jo och 
d’Kooperatioun op hirem Fändel stoen huet, 
Iech bei eis an d’Kommissioun ze invitéieren, fir 
dass mer zesumme mat Iech eng Kéier kënnen 
duerch dësen neie Plan d’action goen an da 
bestëmmt och eng flott Diskussioun doriwwer 
hunn.
D’Kooperatiounspolitik, Dir Dammen an Dir 
Hären, ass e wesentlechen Deel vun der lëtze-
buergescher Aussepolitik, déi op enger multila-
teraler Approche baséiert an déi sech duerch 
déi dräi „D“e charakteriséiert, déi mer all ken-
nen, an ech wëll se hei widderhuelen: deen 
éischten D fir Diplomatie, deen zweeten D fir 
Développement an deen drëtten D fir Défense.
Den D fir Développement, also d’Koopera-
tiounspolitik, déi bréngt Lëtzebuerg jo - dat oft 
wéinst Steierfroen oder der Finanzplaz oft 
fälschlecherweis an der internationaler Kritik 
steet - awer dobausse ganz vill Unerkennung. 
De Succès vu Lëtzebuerg, dat als netstännege 
Member virun zwee Joer an den UNO-Sé-
cherheetsrot gewielt gouf, war sécher och op 
déi grouss international Solidaritéit vu Lëtze-
buerg zréckzeféieren, op seng verlässlech a sta-
bil Kooperatiounspolitik, op seng finanziell 
Kon tributioune fir d’Programmer vun der UNO 
an hiren Organisatiounen, op seng Participa-
tioun bei Friddensmissiounen.
Bei all dësen Aktivitéiten huet Lëtzebuerg sech 
ëmmer éierlech verhalen. Et huet sech fir Mën-
scherechter a fir internationaalt Recht agesat, 
ouni eng eege politesch Agenda ze verfollegen. 
Ech wëll dat hei och eng Kéier gesot hunn an 
ënnersträichen, well mir als LSAP ganz houfreg 
dorop sinn.
D’Kooperatioun ass en Deel vun eiser Aussepo-
litik, dee mer ganz besonnesch a ganz gären 
akzentuéiere wëllen. Dat geet och ganz kloer 
aus dem Regierungsprogramm ervir vun dëser 
aktueller Regierungskoalitioun. An dëse Pro-
gramm setzt, wat d’Kooperatioun ubelaangt, 
op d’Kontinuitéit vun der Entwécklungszesum-
menaarbecht.
Ouni Diskussioun gouf an de Koalitiounsver-
handlunge festgehalen, dass Lëtzebuerg u sen-
gem 1%-RNB-Zil festhält. D’Solidaritéit vu Lët-
zebuerg däerf net ophalen, och wann et bei eis 
net méi esou gutt geet wéi virun der Kris. Dat 
huet de Premier gesot, dat huet de Minister 
gesot, dat soe mir och. An dofir sti mir zu hon-
nert Prozent als LSAP zu dësem Engagement. 
Lëtzebuerg wäert net op d’Käschte vun deenen 
Äermste vun dëser Welt spueren.
Ech mengen, ech hunn dat elo hei ganz kloer 
am Numm vun der LSAP-Fraktioun gesot. Eis 
Partei steet dozou, Madame Arendt, dat wësst 

Dir, och wann an enger Partei all Mënsch 
d’Recht huet, emol eng aner Meenung ze 
hunn. Dir musst et jo am beschte wëssen, dass 
een och emol an enger Partei kann eng aner 
Meenung hunn. Dofir sinn ech iwwerzeegt, 
dass Der dofir Verständnis hutt.
(Interruption par Mme Nancy Arendt)
Mir stinn zu honnert Prozent hei zu dësem 
Engagement,...

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Marc Angel (LSAP).- …well mer iwwer-

zeegt sinn, dass d’Entwécklungslänner eis Hël-
lef net manner brauche wéi virdrun, mä 
éischter de Contraire ass de Fall. Déi politesch 
Instabilitéit an dëser Welt hëlt zou. D’Zuel vun 
de Flüchtlingen hëlt zou, dat hu mer och elo 
grad nach héieren. Besonnesch Westafrika ass 
haut och vun enger Ebola-Epidemie betraff, 
wou och déi europäesch Länner, wou mir also 
gefuerdert sinn. An och bei de Basics - wann 
ech dat esou nennen däerf -, bei der Be kämp-
fung vun der Aarmut a vum Honger op dëser 
Welt, ass nach méi wéi genuch ze dinn.
Deen 1% also soll awer och Planungssé-
cherheet bréngen. Mir hu laangfristeg Engage-
menter, an déi gëllt et anzehalen. Mir hu Pro-
jeten a Partner, déi e laangfristegen Engage-
ment brauchen. Dat 1%-Zil mécht och Sënn fir 
e Land wéi Lëtzebuerg, wat trotz budgetären 
Engpäss eent vun de räichste Länner vun dëser 
Welt bleift. Wa vun de westleche State ver-
laangt gëtt, eng APD vun 0,7% vum RNB ze 
erreechen, dann ass et och richteg, dass méi 
räich Länner méi wéi 0,7% vum RNB ginn.
Déi nei vun Eurostat ausgeschafft Berechnungs-
method vum RNB hätt d’Regierung kënnen als 
Argument huelen, fir d’APD, also d’Entwéck-
lungshëllef, fir déi nächst Joren erofzesetzen an 
trotzdeem dat 1%-Zil anzehalen. D’Regierung 
huet dat net gemaach. Si wollt net bei den 
Äermste vun den Äermste spueren. Si huet dé-
cidéiert, fir dee gesamte Montant vun der APD 
fir 2015 um selwechten Niveau ze behalen, 
also bei 323 Milliounen Euro anzefréieren. 
Aneschters wären iwwer 25 Millioune verluer 
gaangen. Ech hoffen, dass dëse Message och 
bei den Entwécklungs-ONGen ukomm ass.
Dann awer erëm zum Regierungsprogramm, 
deen och ganz ausdrécklech festhält, an ech 
wéilt dat ënnersträichen, dass zousätzlech Akti-
vitéiten am Beräich vum Klimaschutz net zu 
enger Verminderung vun de Budgeten, déi fir 
d’Aarmutsbekämpfung oder fir d’Aide humani-
taire reservéiert sinn, féieren dierfen. Dat ass e 
wichtege Prinzip.
An och de Prinzip vun der Aide non liée gëllt fir 
d’Kooperatiounspolitik vun dëser Regierung. 
Dat, well mer der Iwwerzeegung sinn, dass 
nëm men esou d’Gelder optimal an effikass am 
Sënn vun der Saach genotzt ginn. Lëtzebuerg 
wëllt also keen ekonomesche Retour fir seng 
Hëllefen, wat awer net heescht, dass a be-
stëmmte Fäll keng Lëtzebuerger Betriber am 
Kader vun der Lëtzebuerger Kooperatioun kën-
nen aktiv sinn, wéi dat zum Beispill an engem 
groussen Energieprojet um Cap-Vert de Fall ass.
De Minister Schneider sot et och bei den Assi-
sen dëst Joer ganz kloer: A Länner, wou d’Koo-
peratioun sech zréckzitt, sollen am Kader vun 
der Stratégie de sortie, also vum „phasing 
out“, och d’Méiglechkeete vun enger ekono-
mescher Zesummenaarbecht gestäerkt ginn.
Dass d’ONGen, wéi och an der Vergaangen-
heet, e wichtege Pilier vun der Lëtzebuerger 
Kooperatiounspolitik bleiwen, ass och elo am 
Koalitiounsaccord fest verankert. D’Budgete fir 
d’Sensibiliséierung an d’Éducation au dévelop-
pement ginn, wéi dat vun den ONGe laang ge-
frot ginn ass, graduell an d’Luucht gesat.

 Une voix.- Très bien!
 M. Marc Angel (LSAP).- Op dëser Plaz 

muss ech awer och e puer Wierder verléieren 
iwwert d’Mesuren aus dem Zukunftspak vun 
der Regierung am Beräich vun der Koopera-
tiounspolitik, déi jo vill vun eenzelnen Deeler 
vun der Société civile kritiséiert goufen. Et muss 
ee kloer soen, dass et sech net ëm Spuermooss-
namen handelt, well weder de Gesamtbudget 
nach dat, wat d’Lëtzebuerger ONGen zur Ver-
fügung gestallt kréien, erofgeet. A wann ee 
sech d’Zuelen, a besonnesch am Pluriannuel, 
ukuckt, an dat wäerte mer jo dann an der Kom-
missioun zesumme maachen, da gesäit ee ganz 
kloer, dass vun 2015, 2016, 2017, 2018 dat 
eropgeet, wat d’Kreditter sinn, déi un d’ONGe 
ginn.
Et handelt sech - an ech mengen, de Minister 
Schneider huet dat hei ganz gutt erkläert - 
haaptsächlech ëm eng Reorganisatioun vun de 
Politicken, fir zu méi Effikassitéit an der Koope-
ratiounspolitik ze kommen, en Zil, wat jo aus-
nahmslos vun alle Parties prenantes gefuerdert 
gëtt. Den Taux de cofinancement soll deemno 
an Zukunft méi héich si bei de Länner, déi 
manner avancéiert sinn, a bei de Partnerlänner 
vu Lëtzebuerg, wéi beispillsweis bei de Pays à 

revenu moyen. Et geet also drëms, eis Kräften 
ze bündelen an net iwwerall alles wëllen ze 
maachen.
Och d’Reduktioun vun de Frais administratifs, 
déi menges Wëssens no nëmmen eng Minori-
téit vun den agrééierten ONGe betrëfft, ass 
eng Mesure fir méi Effikassitéit am Ëmgang mat 
de Gelder.
Ech sinn optimistesch, dass de Romain Schnei-
der am Dialog mat den ONGen - an deen Dia-
log, hu mer jo elo grad héieren, dee wäert 
muer ufänken - derfir suerge wäert, dass d’Me-
suren esou ëmgesat wäerte ginn, dass jidder-
een domat liewe kann. An och ech als Pre-
sident vun der aussepolitescher Kommissioun, 
déi jo deen Dossier och begleede wäert - an 
ech mengen, do muss jo och légiféréiert ginn -, 
wäert derfir suergen, dass mer hei als Chamber 
en Dialog souwuel mat der Regierung kréien, 
wéi och mat der Société civile, dat heescht mat 
den ONGen. Hutt Vertrauen an ons! An, Ma-
dame Arendt, Dir sidd do och häerzlech invi-
téiert, un deenen Diskussiounen deelzehuelen.
De Fazit also vun dësem Regierungsprogramm 
ass: Vill Continuitéit, mä et gëllt also och wei-
derzeschaffen, no vir ze kucken an net ze fäer-
ten, och Saachen ze änneren.
Ech wëll kuerz op de Rôle vun der aussepolite-
scher Kommissioun agoen, déi ech d’Éier hunn 
ze presidéieren, an ech wollt awer soen hei, 
dass mer dat Thema vun der Entwécklungsze-
summenaarbecht ganz seriö traitéieren, an Ze-
summenaarbecht natierlech mam Koopera-
tiounsminister, senge Mataarbechter an awer 
och am Kontakt mat den Akteuren um Terrain, 
mat un der Spëtzt dem Cercle de Coopération 
vun den ONG de développement.
An dofir wëll ech och am Numm vun der Kom-
missioun, awer och haut als LSAP-Spriecher, all 
den Akteure vun der Lëtzebuerger Koopera-
tioun e grousse Merci ausdrécken. Dëse Merci 
adresséiert sech un all déi, déi hei doheem fir 
eng méi gerecht Welt schaffen, awer och un all 
déi dobaussen um Terrain, an do denken ech 
awer besonnesch haut un déi am Mali an och 
nach am Burkina Faso, déi am Moment ënner 
ganz, ganz schwierege Bedéngunge schaffe 
mussen.
An natierlech adresséiert mäi Merci sech och 
un all déi Représentantë vun eise Partnerlänner. 
Je suis très honoré que beaucoup de représen-
tants de nos pays partenaires soient ici au-
jourd’hui pour participer à ce débat. Votre par-
tenariat et la coopération nous sont très, com-
ment dirais-je en français,...

 Une voix.- Très précieux.
 M. Marc Angel (LSAP).- ...très chers et très 

précieux! Merci, Monsieur.
An ech wëll awer och nach e ganz extrae Merci 
lassginn. Ech hu mat ganz vill Attentioun och 
de Joresbericht vu Lux-Development gelies, 
wou ech ganz impressionnéiert war iwwert dat 
ganzt Kapitel iwwert d’Evaluéierung vun de 
Projeten. An ech hunn och gelies, dass Lux-De-
velopment net nëmme fir d’Lëtzebuerger Re-
gierung schafft, mä och fir zwee aner Länner, 
déi, mengen ech, awer ganz seriö sinn, wat 
d’Ent wécklungszesummenaarbecht ubelaangt, 
dat ass d’Schwäiz an an nächster Zukunft 
wahrscheinlech och nach Dänemark, wat jo 
och Länner sinn, déi wierklech hei Spëtzereider 
sinn an der Entwécklungspolitik. An ech men-
gen, dat ass en Zeechen, dass Lux-Develop-
ment eng exzellent Aarbecht mécht. Dofir wëll 
ech hinnen och hei am Numm vun eis alle-
guerte Merci soen.
Et ass also wichteg - an dofir, dat garantéieren 
ech -, dass mer als Lëtzebuerger Chamber 
wäer ten d’Kooperatiounspolitik weiderhi be-
gleeden an och konstruktiv do matschaffen. 
Dofir sinn ech och frou, dass mer - niewent dë-
sem alljährlechen Débat, dat hei ass net eng 
Eintagsfliege -, dass mer vun deene 40 Sitzun-
gen, déi mer an där extraordinärer Sessioun 
haten, déi vun Dezember 2013 bis Oktober 
2014 gaangen ass, vu 40 Sitzungen 10 Sitzun-
gen dem Thema vun der Kooperatioun gewid-
met hunn.
De Minister an d’Direktesch vun der Koopera-
tioun waren oft bei eis. No all Commission de 
partenariat, déi si mat de Vertrieder vun de Par-
tnerlänner haten, bei allen neien Etappe vun de 
PICen, vun de sougenannte PICen, si mir infor-
méiert ginn, a mir haten och d’Méiglechkeet, 
dann en interessanten Débat ze féieren.
Och empfänke mer an der aussepolitescher 
Kommissioun regelméisseg Delegatioune mat 
Regierungsvertrieder an Diplomaten aus onse 
Partnerlänner. An dëst erlaabt et ons, och 
d’Lët zebuerger Kooperatiounspolitik aus der 
Siicht vun onse Partner ze gesinn. An ech men-
gen, och dat ass ganz wichteg. Et erlaabt eis 
awer och, ganz offen op Froe vun der bonne 
Gouvernance, op Froe vun de Mënscherechter, 
op Froe vun der Demokratie anzegoen. An ech 
mengen, dat ass och ganz wichteg. Dat ass 
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 alles nozeliesen an de PVe vun dëse Réuniou-
nen, déi um Site vun der Chamber alle Bierge-
rinnen a Bierger vun dësem Land zougänglech 
sinn.
Wat d’Ebola-Epidemie ugeet an de westafrika-
nesche Länner, begréisse mer déi ganz rezent 
Informatioun, dass d’Lëtzebuerger Air Rescue 
sech technesch esou équipéiert, fir Hëllefsper-
sonal, dat sech ugestach huet, ganz rapid an 
hir Länner ze rapatriéieren, fir do direkt behan-
delt kënnen ze ginn. Mir freeën eis och driw-
wer, dass eis Regierung och virun allem ze-
summe mat der EU do Kreditter fräigëtt.
Dat ass enorm wichteg, well d’Garantie de ra-
patriement eng Fuerderung ass vun MSF - an 
MSF, mengen ech, muss een an dësem Dossier 
Ebola eng Goldmedaille och ausdeelen! -, well 
dat eng Fuerderung ass vun MSF a vun aneren 
Hëllefsorganisatiounen. A wa mir wëllen, dass 
medezinescht Personal an Ebola-Zonen hëllefe 
geet, da musse mir hinnen esou eng Garantie 
de rapatriement ginn, well aneschters, mengen 
ech, kann een och net méi verlaange vun 
deene Leit..., ze vill vun deene Leit verlaangen!
Am Kampf géint Ebola huet d’Weltgesond-
heets organisatioun, d’WHO, emol endlech e 
klengen Mea culpa gemaach an agesinn, dass 
Feeler gemaach goufen. Bei dësem Kampf géint  
Ebola stellt sech d’Fro vun der Gouvernance 
mondiale an och européenne. Dofir ass ze hof-
fen, dass d’Koordinatioun tëschent der EU an 
hire Memberstate sech verbessere wäert an 
dann hoffentlech och hir Friichte wäert droen.
Mir si jo hei an der Aide humanitaire. Et gëtt 
awer och e Lien, an dee wëll ech hei ënnersträi-
chen, am Dossier Ebola mat der Entwéck lungs-
zesummenaarbecht, wou et jo drëms geet... An 
de Minister huet dat ganz gutt, mengen ech, a 
senger Ried och erkläert, den Ënnerscheed 
tëschent Aide humanitaire, wou mer Ploosch-
tere musse maachen, an Entwécklungshëllef, 
wou mer Strukture wëllen opbauen. Ëm dee 
Lien geet et hei am Dossier Ebola ganz konkret 
an dee wollt ech beliichten.
Et ass jo gewosst, dass déi Länner mat deene 
meeschten Ebola-Fäll net déi néideg medezi-
nesch Strukturen hunn, fir d’Mënschen, déi 
uge stach goufen, ze behandelen. A grad dofir 
ass et wichteg, dass am Kader vun der Ent-
wéck lungszesummenaarbecht weider a mede-
zinesch Infrastrukturen an och an d’Ausbildung 
vum medezinesche Personal investéiert gëtt.
Dir wësst, dass Nigeria a Senegal och Fäll ha-
ten. Déi konnten dat ganz schnell andämmen, 
well et do gewësse Gesondheetssystemer scho 
gëtt. An dofir wëll ech soen: An deem Zesum-
menhang begréissen ech d’Efforte vun der Lët-
zebuerger Kooperatioun, déi de Sozial- an de 
Gesondheetssecteur ëmmer nach als eng Prio-
ritéit ugesäit an elo grad eréischt am Abrëll vun 
dësem Joer sech eng aktualiséiert Versioun ginn 
huet vun hirer sektorieller Strategie am Beräich 
Santé. Bravo! Ech wollt dat hei ënnersträichen.
Alles dëst weist, dass et wichteg ass bei der En-
twécklungshëllef, déi sozial a Gesondheetsfac-
teure weiderhin ze ënnerstëtzen. Gutt Fort-
schrët ter an der Entwécklungszesummenaar-
becht bedeiten am Endeffekt, dass déi betraffe 
Länner sech selwer hëllefe kënnen an dass den 
Dispositif vun der Aide humanitaire da manner 
gebraucht gëtt. Vill Mënscheliewen hätte mat 
engem fonctionnéierende Gesondheetssystem 
kënne gerett ginn. A verschidde Folgeproble-
mer vun Ebola ekonomescher a sozialer Natur 
wären an deene Konditioune grad emol guer 
net opkomm!
Ech begréissen also och am Numm vun der 
LSAP, dass „emergency.lu“ mëttlerweil esou vill 
Succès huet an och elo am Kampf géint Ebola 
kann agesat ginn. Mir hu gelies, dass een esou 
e Satellittenterminal Enn Oktober un „German 
Doctors“ gaangen ass a fir eng Ebola-Missioun 
am Sierra Leone am Asaz ass. Ech hu gelies, 
dass en aneren Terminal an der Guinée am 
Asaz ass an dass fënnef weider esou Satellitten-
an lagen deemnächst wahrscheinlech un Ebola-
Statiounen a Westafrika verdeelt a geliwwert 
géife ginn.
Erlaabt mer och, am Zesummenhang mat der 
Entwécklungshëllef de Lien mat der Sécuritéit, 
mat der Sécherheetspolitik eng Kéier ganz 
kuerz ze beliichten. Dat schéngt mer ganz 
wich teg ze sinn an och interessant ze sinn. De 
Lien, zwee...
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési-
dence.)
Firwat maachen ech dat? Well an zwee vun 
onse Partnerlänner am Moment politesch Krise 
sinn an Onsécherheet an Onstabilitéit herr-
schen. Dat ass op där enger Säit Mali, wou et 
scho säit zwee Joer esou ass, wou eng gewësse 
Besserung ass a wou mer hoffen, dass et do an 
déi richteg Richtung geet; an och elo ganz 
rezent Burkina Faso.
Dës zwee Länner leien awer an enger Zon, an 
der Sahelzon, wou et nach ganz aner Proble-

mer gëtt, de Problem vum islamisteschen Ter-
ro rismus. Dofir wëll ech och ënnersträichen, 
dass et gutt ass, dass d’Lëtzebuerger Koopera-
tioun an deene Länner massiv an d’Formation 
professionnelle vu Jonken investéiert, fir dëse 
jonke Leit eng Zukunftsperspektiv ze bidden, fir 
dass se net der Tentatioun vun Extremisme ver-
falen.
Déi Lëtzebuerger Kooperatioun stäerkt awer 
och a verschiddene Partnerlänner d’Zivilgesell-
schaften iwwer lokal ONGen, an dat och am 
Sënn fir méi Demokratie, eng besser Gouver-
nance an domat dann natierlech méi Stabilitéit. 
En onstabilt politescht Ëmfeld, schwaach Re-
gierungen a schwaach Zivilgesellschaften an 
Afri ka, awer och an anere Géigende bidde 
Raum fir gewalttätegen Terrorismus. Internatio-
nal Friddensmissioune maachen eng gutt Aar-
becht. Si kënnen awer net d’Ursaache vu Ge-
walt an Extremismus léisen. Dofir ass d’Entwé-
cklungszesummenaarbecht esou wichteg. Och 
si dréit wesentlech zur Stabilitéit bäi.
Här President - oder Madame? De President ass 
mëttlerweil erëm do -, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, et huet ons als LSAP gefreet, vum Minister 
ze héieren, dass mer ons nach besser mat ane-
ren Donateure wäerte koordinéieren, fir ge-
meinsam méi effikass ze handelen. Dës euro-
päesch Zesummenaarbecht an och dës „divi-
sion of labour“ oder Aarbechtsopdeelung, 
men gen ech, ass ganz wichteg an och an der 
Zukunft ëmmer méi richtungsweisend.
Well ech elo beim europäeschen Niveau 
ukomm sinn, well ech och soen, dass et kloer 
ass, dass Lëtzebuerg seng EU-Présidence dofir 
notze wäert, fir zu enger méi ambitiéiser Koo-
peratiounspolitik an och zu méi Cohérence des 
politiques an der Europäescher Unioun ze kom-
men.
Een Thema wäert natierlech, hoffentlech, och 
d’Héicht vun der APD ginn, also vun der Aide 
publique au développement an den EU-Mem-
berstaten. Ech erënneren un den Engagement 
vun den EU-Memberstaten 2005 ënner Lëtze-
buerger Présidence, fir bis zum Joer 2015 en 
Taux vun 0,7% vum RNB ze erreechen. Dëst Zil 
wäert net erreecht ginn, och wann et heiansdo 
Fortschrëtter ginn, zum Beispill wat d’Veree-
negt Kinnekräich ugeet. Ze dacks héiere mer 
awer leider iwwer Kierzungen, 11 vun 28 Län-
ner vum CAD si betraff, dorënner zum Beispill 
Frankräich, dat säi Budget fir d’Entwécklungs-
hëllef säit 2012 ëm 20% gekierzt huet, trotz-
deem nach iwwert der Moyenne vun de Mem-
berstate vum CAD läit. Awer och a Kanada an a 
Portugal gouf drastesch gekierzt.
Dem CAD, also dem Comité d’aide au dévelop-
pement vun der OECD no, läit d’Netto-APD 
vun den 28 Memberstate vun der Europäe-
scher Unioun bei 0,41% vum RNB. Et ass also 
wesentlech, dass Lëtzebuerg seng Présidence 
notzt, fir erëm Bewegung, wat d’Héicht vun 
der APD ubelaangt, eranzekréien an deen Dos-
sier. D’Zil vun 0,7% soll bäibehale ginn an 
d’EU-Memberstate solle sech engagéieren, dëst 
Zil op d’mannst zesummen ze erreechen.
2015, Dir hutt et ganz gutt erkläert an Ärer 
Ried, Här Minister, ass och d’Joer, d’Année 
euro péenne pour le développement. An dat 
fält jo dann an d’Lëtzebuerger Présidence. Et 
gëtt also vun der Europäescher Unioun dëst 
Joer zesumme mat der lettescher a mat der Lët-
zebuerger Présidence organiséiert. Den natio-
nale Programm an deem Kader, deen am-
gaangen ass finaliséiert ze ginn, ass eng weider 
Geleeënheet, fir op europäeschem Niveau 
eppes am Beräich vun der Kooperatiounspolitik 
ze bewegen. An och mir als LSAP begréissen et 
natierlech, dass de Ben Fayot Ambassadeur 
spécial fir dëst Joer gëtt.
Och ons zoustänneg Kommissioun, an Dir hutt 
et kuerz erwähnt, Här Minister, wäert Enn vun 
deem Joer eng interparlamentaresch grouss 
Konferenz organiséieren, wou mer zesumme 
mat eise Kolleegen aus den 28 Länner kucken - 
an ech sinn derbäi ze iwwerleeën, och Kollee-
gen aus Partnerlänner ze invitéieren, fir dass 
mer kënne mat deenen zesummen diskutéieren 
doriwwer -, wéi een nach besser an der Ent-
wéck lungszesummenaarbecht kann um euro-
päesche Plang an an der Partnerschaft mat den 
Zillänner zesummeschaffen.
Mir begréissen als LSAP natierlech och, dass am 
Kader vun der Présidence déi verschidde Minis-
tèren den Thema Entwécklung an hir Conseils-
sitzungen incorporéiere sollen. D’Cohérence 
des politiques um europäeschen Niveau ass 
vun allergréisster Bedeitung, well jo grad do vill 
Décisioune getraff ginn, déi duerno och fir 
d’Memberstate maassgebend sinn.
Bei verschiddenen Dossieren, iwwert déi de 
Cercle des ONG a sengem „Barometer“ fir 
d’Co hérence des politiques vun 2012 ge-
schriwwen huet, si Verbesserunge virun allem 
op europäesch Reformen zréckzeféieren, zum 
Beispill duerch de Plafonnement vun den Agro-
carburants de première génération no engem 
ganz knappe Vote am Europaparlament 

d’lescht Joer oder d’Reform vun der MiFID-
Direktiv, déi d’Spekulatioun op Liewensmëttel 
aschränkt. Béid Themen hunn ech iwwregens 
virun zwee Joer op dëser Plaz hei ugeschnid-
den, an et ass kloer, dass et virun allem Sënn 
mécht, op europäeschem Plang eppes am 
Sënn vun der Cohérence des politiques ze 
maa chen. Dat heescht awer net, dass mer hei 
zu Lëtzebuerg schlofe sollen!
Här President, Här Minister, Dir Dammen an 
Dir Hären, erlaabt mer och, op d’Post-2015-
Ent wécklungsagenda anzegoen. 2015 lafen déi 
aacht „millennium development goals“ aus. 
Ech mengen, d’Madame Arendt huet ganz gutt 
erkläert, wéi eng Ziler erreecht sinn, wéi eng 
nach net a wou nach Chancë sinn, se ze er-
reechen. Dofir kann ech elo hei e bëssen of-
kierzen.
Niewent deenen „millennium development 
goals“ goung et awer och drëm, eng weltwäit 
Entwécklungspartnerschaft opzebauen. Et ass 
vill geschitt an de leschte 15 Joer. An elo stellt 
sech d’Fro: Wat kënnt no 2015? A wéi enger 
Welt wëlle mir all zesummen nom Joer 2015 
liewen? Déi Fro heescht et ze beäntwerten an 
dës Fro gëtt och säit dem Joer 2010 diskutéiert, 
wéi um Sommet zéng Joer no den „millennium 
development goals”, dem „MDG+10”, den 
UN-Generalsekretär an d’Stats- an d’Regie-
rungscheffen de Wee fräigemaach hu fir d’Post-
2015-Entwécklungsagenda.
Säit 2012, och no der „Rio+20“-Konferenz fir 
nohalteg Entwécklung, ass du vun den UN-
Memberstaten décidéiert ginn, op der Basis 
vun den „millennium development goals“ nei 
Ziler fir déi nohalteg Entwécklung auszeschaf-
fen, déi sougenannt „SDGs“. D’Post-2015-
Agenda soll also déi zwee grouss international 
Verhandlungsprozesser matenee verbannen. 
An dat ass net einfach, well et ons alleguer viru 
grouss Erausfuerderunge stellt a well mir dofir 
alleguerten och a munche Politikfelder ëm-
denke mussen, fir dass et zu engem neie Ver-
ständnis vu globaler Verantwortung a Partner-
schaft kënnt.
Wat sinn zum Beispill dës grouss Erausfuerde-
rungen? Dat ass virun allem un éischter Stell de 
Klimawandel. Et ass awer och d’Verdeelungsge-
rechtegkeet, d’Gerechtegkeet vun der Verdee-
lung vun de Rohstoffer. An et ass natierlech och 
déi stänneg steigend Weltbevëlkerung.
Fir d’LSAP muss bei dëser neier Post-2015-
Agenda d’Éradicatioun vun der Aarmut op dë-
ser Welt ëmmer nach iewescht Prioritéit blei-
wen. Den Développement humain an d’Lutte 
géint d’Aarmut mussen an esou enger Agenda, 
wou et jo drëms geet, déi MDGs an déi SDGs 
mateneen ze verschmëlzen, déi Agenda muss 
agebett ginn an e Pak vun Ziler fir eng global 
strukturell Transformatioun hin zu enger welt-
wäiter Ekonomie, déi souwuel sozial verträ äg-
lech ass wéi ëmweltverträäglech an och klima-
verträäglech ass.
Ganz konkret heescht dat, dass mer Ziler brau-
chen, déi véier Dimensioune vum Développe-
ment durable beinhalten: éischtens, déi sozial 
Gerechtegkeet; zweetens, déi wirtschaftlech 
Entwécklung; drëttens, Nohaltegkeet an der 
Ëmweltpolitik, a véiertens, d’bonne Gouver-
nan ce, Rechtsstaatlechkeet fir Stabilitéit, méi 
Fridden a manner Konflikter a Kricher.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
wann ee sech mat där Post-2015-Agenda 
ausen anersetzt, da gesäit een, ëm wat fir e 
groussen Entwécklungsprozess et geet a wat fir 
Impakter dat op déi europäesch an national 
Politicke wäert oder ka kréien. Wat och wichteg 
ass, ass ze ënnersträichen, dass bei dëser neier 
Agenda am Géigendeel zu den „millennium 
development goals“, wou vun deenen aacht 
Ziler sechs Ziler sech direkt un d’Enwécklungs-
länner gewannt hunn, an nëmmen zwee Ziler 
sech och un ons gewannt hunn, dass dat bei 
dëser Agenda eng global Agenda ass. Si muss 
Ziler enthalen, déi fir se alleguer gëllen, sief dat 
fir d’Entwécklungslänner, fir d’Schwellelänner 
an och fir d’Industrienatiounen.
An dësen neien Ziler dréckt sech d’Responsabi-
litéit fir d’Schicksal vun der Mënschheet an den 
Zoustand vun onser Äerd aus. Wichteg ass et 
dofir, dass déi Ziler miessbar a quantifizéierbar 
sinn. Dës Ziler mussen net nëmmen op globa-
ler, mä och op regionaler an nationaler Ebene 
iwwerpréifbar sinn.
Enn 2014 soll also elo d’UNO dee Bericht vir-
leeën iwwert d’Fortschrëtter vun den Diskus-
siounen zu dëser Agenda. An duerno bleift ons 
e ganzt Joer bis zum September 2015 an da 
sollen d’Inhalter an d’Objektiver an enger een-
heetlecher Post-2015-Agenda ausgehandelt 
ginn, fir dann Enn 2015 op engem UNO-Som-
met ugeholl ze ginn. An dat fält och grad an 
ons EU-Présidence, a grad an esou globale 
Froen ass et wichteg, dass d’EU gemeinsam Po-
sitiounen huet. Lëtzebuerg kritt also och do an 
deem Dossier, mengen ech, eng wichteg Roll 
ze spillen.

Dofir erlaabt mer nach, e puer Fuerderunge 
mat op de Wee ze ginn, déi fir d’LSAP an, ech 
mengen, awer vill anerer heibannen am Post-
2015-Kontext wichteg sinn:
1) Mir mussen ons als Lëtzebuerger an och als 
Europäesch Unioun derfir asetzen, dass d’Krea-
tioun vun Aarbechtsplazen an d’Lutte géint so-
zial Ongerechtegkeeten eng Prioritéit an der 
Post-2015-Agenda bleiwen.
2) Dofir musse mir ons och staarkmaachen, 
dass mer déi sougenannten „Decent Work 
Agenda“ vun der OIT, der Organisation Inter-
nationale du Travail, mat an déi Objektiver 
eranhuelen.
3) D’LSAP ass och der Meenung, dass den Op- 
an den Ausbau vu Systemer vu sozialer Séche-
rung en eegestännegt Objektiv an där Agenda 
muss sinn.
4) Mir mussen derfir suergen, dass an dëser 
Agenda festgehale gëtt, dass sozial an ekolo-
gesch Standarde fir multinational Entreprisen 
eng Verflichtung ginn, dat heescht also net 
nëmmen hei an den Industrielänner, mä iwwer-
all.
5) Weiderhin ass et wichteg, d’Responsabilitéit 
vun den Entreprisen ze fërderen.
6) Och d’Gendergerechtegkeet als transversaalt 
Thema muss an de Katalog vun den Zilsetzun-
gen integréiert ginn, fir dass d’Fraen an d’Mee-
dercher an der Wahrnehmung vun hire Rechter 
an hirer Selbstbestëmmung gefërdert ginn. Ech 
soen dat hei, well d’Aktiounen am Kader vum 
drëtten „millennium development goal“, der 
Gläichstellung vun de Geschlechter an der Roll 
vun der Fra, sech ganz positiv ausgewierkt 
hunn, an dee Volet muss weidergeféiert an aus-
gebaut ginn.
Ech mengen, wann een der Madame Nancy 
Arendt gutt nogelauschtert huet, da brauch 
ech hei net nach weider Erklärungen ze ginn 
an Iwwerzeegungsaarbecht ze leeschten, dann 
ass dat eng Selbstverständlechkeet.
7) Och de Kampf géint d’Energieaarmut muss 
an dëser Agenda dra sinn a verbonne gi mam 
Ausbau vun erneierbaren Energien.
Dës Post-2015-Entwécklungsagenda, am Kader 
vun där eng ganz Rei vu Grondsazfroe behan-
delt musse ginn, däerf awer net einfach eng 
Lëscht vun Objektiver sinn. Et muss e globalen 
Aktiounsplang sinn, deen eng Rei Verflichtun-
gen, an och leider finanzieller Aart, enthale 
muss.
Fir dass esou eng nei Agenda vun Objektiver 
net einfach eng Déclaration d’intention bleift, 
musse mer och nach als Stategemeinschaft 
iwwer e Contrôle an och iwwer en Iwwerpréi-
wungsmechanismus nodenken an ons virun 
allem och doriwwer eens ginn.
Et ass also wichteg an deenen nächsten zwielef 
Méint, dass all Akteure vun der Kooperatioun 
um nationale wéi och um europäesche Plang, 
an domadder mengen ech d’Regierungen, 
d’Parlamenter, d’Wirtschaft a besonnesch d’Zi-
vilgesellschaft, dës nei Agenda duerch Dialog 
an Zesummeschaffe matgestalten. Esou eng 
Agenda erlaabt och vill manner Inkohärenzen 
an der nationaler an an der europäescher Poli-
tik. Dofir ass et esou wichteg, dass mer hei zu 
Lëtzebuerg an an Europa der Cohérence des 
politiques eng grouss Bedeitung ginn.
An domat wäre mer scho bei der Cohérence 
des politiques. A villen Elementer vun der Koo-
peratiounspolitik huet Lëtzebuerg d’Roll vun 
engem Musterschüler, mä et gi sécherlech 
nach eng Rei Aspekter, un deene mer schaffe 
mussen. An dozou gehéiert och d’Cohérence 
des politiques heiheem. De „Barometer“ vum 
Cercle des ONG analyséiert verschidden aus-
gewielte Punkten, an deenen dacks d’Bewäer-
tung dach net allze positiv ass.
Och d’Chamber muss sech seriö mat deem 
Thema befaassen. An ech hunn dofir als Pre-
sident vun der aussepolitescher Kommissioun e 
Bréif un all Kommissiounspresidente vun der 
Chamber geschéckt mat deem „Barometer 
2014“ vun der Cohérence des politiques pour 
le développement équitable et durable, sou-
dass all Kommissiounen an der Chamber e 
Bléck hunn op den Impakt vun Décisiounen, 
déi geholl ginn, op eis Politicken am Beräich 
vun der Entwécklungszesummenaarbecht. An 
ech riichten hei nach en Appell un all d’Mem-
beren an un eis alleguer, dass mer an alle Kom-
missiounen, wou mer täteg sinn, och ëmmer 
all Projet duerch de Brëll vun deem Aspekt vun 
der Cohérence des politiques liese sollen!
Am Zesummenhang mat der Cohérence des 
politiques freeën ech mech awer, dass de Co-
mité interministériel sech eng konkret Aar-
bechtsmethod ginn huet, wéi déi verschidden 
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Dossiere behandelt solle ginn. De Comité gëtt 
sech also all Joers en Aarbechtsprogramm. 
Beim Choix vun de Sujeten - an ech fannen dat 
och ganz interessant - kann d’Zivilgesellschaft 
och matdécidéieren. Während der Untersu-
chung vun engem Dossier ginn Experten a Re-
présentantë vun der Zivilgesellschaft ge-
lauschtert, an et soll dann och esou wäit wéi 
méiglech en Avis zu där betreffender Fro for-
muléiert ginn.
Dofir wëll ech och der Presidentin vun deem 
Comité interministériel villmools Merci soe fir 
déi vill Méi, déi si sech gëtt, an och fir déi Aar-
becht fir déi nei Mechanismen.
Mir sinn als LSAP op jiddwer Fall emol der Mee-
nung, dass dës Aarbechtsmethod e ganz prak-
tesche Modell ass a wahrscheinlech och besser 
ass wéi aner Modeller, déi oft zitéiert ginn, wéi 
zum Beispill de belsche Modell, wou zwar e Re-
cours besteet, deen awer en total theoretesche 
Modell ass. An dofir, loosse mer dëser neier 
Method eng Chance ginn a se no engem oder 
zwee Joer zesummen - Regierung, Chamber an 
Zivilgesellschaft - evaluéieren!
Ech wënschen op jiddwer Fall dem Comité in-
terministériel mat deenen neie Mechanisme vill 
Chance, a mir wäerten als Chamber deen Dos-
sier mat vill Interessi suivéieren.
Ech wëll och am Fong dem Ministère an hei all 
deene Mataarbechter félicitéiere fir hiren Inter-
netsite, fir hir Transparenz. All d’Rapporte vum 
Comité interministériel si publizéiert. Et ass eng 
nei Newsletter geschafe ginn. Mir hunn Zou-
gang zu allen Dokumenter. Ech fannen dat en 
exzellenten Effort de communication, deen an 
deem Ministère gemaach gëtt. An ech hoffen, 
dass sech dorun och aner Ministèrë kënnen e 
Beispill huelen.
Erlaabt mer, och nach zur Agrikultur e puer 
Wuert ze soen. Dat ass en Thema, wat ech 
virun zwee Joer hei am Detail thematiséiert 
hunn. Ech hat deemools gefuerdert, dass mer 
als Lëtzebuerg sollte méi maache fir d’Land-
wirtschaft an onse Partnerlänner. Adressate vun 
der Hëllef misste virun allem kleng Famillje-
bauerebetriber sinn, déi fir sech selwer a fir déi 
lokal Bevëlkerung Liewensmëttel kéinte produ-
zéieren.
D’LSAP begréisst dofir ausdrécklech d’Aussoe 
vum Romain Schneider op de leschten Assises 
de la coopération, dass d’Landwirtschaft an 
Afrika de Schlësselsecteur wär, fir d’ekono-
mesch Entwécklung unzestoussen a fir d’Sécu-
rité alimentaire ze garantéieren. De Romain 
Schneider huet bestätegt, dass eisen Enga-
gement an der Landwirtschaft an am Dévelop-
pement rural 10% vun eiser bilateraler Koope-
ratioun ausmaache sollt an dass deemno och 
déi sektoriell Strategie iwwert d’Landwirtschaft 
an d’Sécurité alimentaire iwwerpréift géif ginn.
De Commerce mondial, d’Accords de partena-
riat économique an och den TTIP, Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, si Sujeten, 
déi ganz wichteg sinn, am Kader vun der Ent-
wécklungszesummenaarbecht unzeschneiden. 
D’Thema vun den APEen, vun den Accords de 
partenariat économique, ass en Thema, wat 
ons Chamberskommissioun a mech selwer och 
ëmmer interesséiert huet a wat mer och ëm-
mer regelméisseg behandelt an ugeschwat 
hunn.
Och den TTIP huet Auswierkungen op den 
Handel an och op d’Recettë vun den Entwéck-
lungslänner; déi eng soen negativer, anerer be-
haapte positiver. Mir haten d’Geleeënheet, 
während dem Hearing hei an der Chamber op 
dat Thema anzegoen an och nach an der Kom-
missioun, wéi mer de Cercle des ONG emp-
faangen hunn. An dat wäert en Thema sinn, 
wat eis och nach beschäftege wäert a vun 
deem ech Iech ka garantéieren, dass mer dat 
mat gréisster Suerg wäerte suivéieren.
Wat d’APEen ugeet, wäerte mer jo als Chamber 
saiséiert gi mat engem Projet de loi de ratifica-
tion, well jo kierzlech dee westafrikanesche 
Lännergrupp en Accord mat der EU-Kommis-
sioun paraphéiert huet.
Erlaabt mer, well mer elo bei den APEe sinn, 
och séier op d’AKP-Länner anzegoen. Dir hutt 
an Ärer Ried gesot, Här Minister, dass déi 28 
EU-Länner iwwert d’Zäit vun no 2020 noden-
ken, also déi Zäit, wou d’Cotonou-Accorden 
auslafen. A bei deene Cotonou-Accorden, déi 
op d’Lomé-Accorden opgebaut sinn, do han-
delt et sech jo ëm eng speziell an historesch 
bedéngte Relatioun zwëschen Europa an 
deenen - 79, mengen ech, sinn et der - AKP-
Länner.
An deem Kontext wëll ech och de FED 
uschwätzen, de Fonds européen de développe-
ment, bei deem mir eis oft als Parlamentarier 

an zesumme mat eise sechs Kolleege vum Eu-
ropaparlament ëmmer beklot hunn, dass et hei 
kee Contrôle parlementaire gëtt. An dat wäert 
sech also da virun 2020 och kaum änneren.
Mir sinn op jiddwer Fall gespaant, wéi déi Dis-
kussioune weiderginn iwwert d’Cotonou-Ac-
corden. Ech hoffe jiddefalls, falls et weiderge-
féiert gëtt, dass eis Regierung sech derfir asetzt, 
dass de FED dann no 2020 géif an den EU-Bud-
get integréiert ginn an dass domadder dann de 
Contrôle parlementaire garantéiert wär.
Här Minister, eng Fro un Iech: Huet d’Regie-
rung sech Gedanke gemaach, wéi eng Posi-
tioun se anhëlt bei deenen Diskussiounen iw-
wert  d’Zukunft vun de Cotonou-Verträg?
Als Konklusioun wëll ech just soen, dass d’Lët-
zebuerger Kooperatiounspolitik sech charakteri-
séiert duerch Kontinuitéit an duerch Seriositéit 
an duerch Aktioun. Si entwéckelt sech weider, 
si stellt sech permanent a Fro, si adaptéiert 
sech un deen internationale Kader a virun 
allem leet se ganz grousse Wäert op Partner-
schaft. Mir als Chamberskommissioun an och 
d’LSAP wäerten och weiderhi konstruktiv mat 
allen Akteure matschaffen.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren an ech 
soen och e grousse Merci un d’Interprèten, déi 
dës Ried vu Lëtzebuergesch op Franséisch 
iwwersetzen an och an d’Gebäerdesprooch.
Villmools Merci!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Angel. Nächste Riedner ass den 
Här Gusty Graas.

 M. Gusty Graas (DP).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, Här Minister, Excel-
lences, 1961 ass jo u sech de Begrëff vun der 
Entwécklungshëllef entstanen, wéi den 30. 
September vun deem Joer d’OECD zu Paräis 
gegrënnt gouf. Bis dohin hat u sech déi eenzeg 
Hëllef vun Entwécklung aus Kreditter fir an 
d’Onofhängegkeet entloosse Kolonië bestanen. 
Zënterhier huet eis Gesellschaft sech ouni 
Zweifel ganz positiv, muss ee soen, um huma-
nitäre Plang entwéckelt, obwuel mer natierlech 
nach wäit ewech si vun enger optimaler Koo-
peratiounspolitik.
Hei zu Lëtzebuerg war et iwwregens de Gaston 
Thorn, deen duerch seng Deklaratioun 1974 de 
Grondstee fir eng kohärent Entwécklungspolitik 
geluecht huet. D’Entwécklungshëllef besteet jo 
am Fong geholl doran, fir déi weltwäit Ënner-
scheeder vun deenen allgemenge Liewensbe-
déngunge tëschent den Industrielänner an 
deene méi aarme Länner nohalteg ofzebauen.
Dem Débat vun haut fält ouni Zweifel eng ganz 
grouss Bedeitung zou, well en eis engersäits er-
laabt, eng genee Analys ze maache vun deem, 
wat mer geleescht hunn, an anerersäits - an dat 
ass jo scho bei menge Virriedner hei ugeklongen 
- awer och e Bléck an d’Zukunft ze werfen, wéi 
mer eis solle positionéieren, wéi eis Entwéck-
lungshëllef nach méi effikass ka gestalt ginn.
Dëst Joer kritt dësen Débat jo u sech méi eng 
speziell Bedeitung, well den Akzent jo virun 
allem méi op d’Kohärenz an der Koopera-
tiounspolitik geluecht gëtt. Dat ass wichteg, 
dat ass och richteg. An d’Fro, déi een aller-
déngs muss hei stellen: Firwat huet et u sech 
praktesch gedauert bis elo, bis datt dat do vill 
méi verdéift gëtt?
Un där Problematik gesäit een allerdéngs och, 
datt d’Entwécklungshëllef net kann isoléiert gesi 
ginn, mä datt se direkt mat anere polite sche 
Beräicher verknäppt ass. An dat ass och gutt 
esou. Dofir ass et och ze begréissen, datt déi 
Kohärenz u sech och duerch deen interministe-
rielle Grupp elo verdéift gëtt, verfeinert gëtt, an 
datt doduerch aner Ministèrë méi ver stäerkt an 
d’Flicht geholl ginn an datt si sech musse méi 
konzentréiert op d’Entwécklungspolitik an Zu-
kunft ausriichten. Domadder, wéi gesot, sinn 
aner Ministèren och méi staark mat agebonnen.
Et ass och wichteg, an et ass jo eng Décisioun 
vun dëser Regierung, datt de Premier sech och 
direkt hei mat aschalt, datt hien dës Struktur, 
ech wëll net soen, leet, mä awer mat Sécher-
heet staark wäert beaflossen.
D’Europaparlament dréit dësem Aspekt jo  
och Rechnung, an ech wëll hei ënnersträichen, 
datt jo den DP-Politiker Charles Goerens mat 
engem Spezialrapport beoptragt ginn ass an 
där ganzer Diskussioun do, wat jo eemol méi 
och d’Capacitéit vun dem Charles Goerens an 
deem Domän do ënnersträicht.
Eis Kooperatiounspolitik berout jo op enger Rei 
vu Pilieren. Dozou gehéiert jo an éischter Linn, 
fir d’Rahmebedéngungen an deene Länner, an 
deene Pays cibles do, ze verbesseren an och 
virun allem fir besser Liewensbedéngungen er-
bäizeféieren.
Da si mer natierlech och direkt bei de sanitäre 
Konditiounen, déi an deene Länner - an een, 
dee schonn e puermol op esou Plaze war, 

konnt sech dovunner e Bild maachen -, déi jo, 
wéi gesot, zum gréissten Deel do katastrophal 
sinn. Eng Zuel, déi villes seet: Pro Joer stierwe 
méi wéi 750.000 Kanner ënner fënnef Joer un 
Duerchfallkrankheeten, déi bedéngt sinn 
duerch knaschtegt Waasser oder schlecht sani-
tär Anlagen.
A grad deen Ëmstand féiert jo am Fong och 
dozou, datt vill Epidemien entstinn, datt vill 
Epidemië sech kënnen ausbreeden, an da si 
mer natierlech och ganz séier beim Thema 
Ebola, vun deem jo u sech d’Wuerzel och dor-
anner ze sichen ass, datt natierlech ganz 
schlecht sanitär Konditiounen an deenen Ur-
sprongslänner bestinn. Dee Fléau ass also ganz 
kloer u schlecht sanitär Zoustänn gekoppelt.
Et ass awer eng gutt Ursaach, fir d’Entwéck-
lungspolitik besonnesch op deem Niveau also 
nach weider ze fërderen, well Ebola, dat muss 
ee ganz kloer soen, steet och virun eiser Dier 
an zwéngt och eis hei, an eise Regiounen ze 
handelen. Mir hunn also all Grond och, fir be-
sonnesch an deene Länner aktiv ze ginn, fir och 
besonnesch an deene Länner déi néideg Hëllef 
ze leeschten, do, wou déi Epidemie am 
meesch te grasséiert, fir datt virun allem an 
deene Länner, wéi gesot, elementar hygienesch 
Konditioune kënne geschafe ginn.
Da si mer natierlech och séier bei der Ge-
sondheetspolitik, déi op der éischter Plaz vun 
de sektorielle Moossname vun eiser Entwéck-
lungshëllef steet. Dofir ass et och richteg, MSF 
an Zukunft nach verstäerkt ze ënnerstëtzen an 
hirer Missioun, fir d’Recherche opérationnelle 
ze promouvéieren, well dann um Terrain d’San-
tésprogrammer nach méi deene Bedierfnisser 
do kënnen ugepasst ginn. Dobäi spillt virun 
allem d’Informatik eng gutt Roll, an ee vu 
men ge Virriedner respektiv Virriednerinnen 
huet schonn dorobber higewisen.
Ech erënnere virun allem hei un de Programm 
SATMED, deen eng ganz wichteg Roll ze erfël-
len huet, ëmmer méi wichteg, well mer jo awer 
an enger Zäit liewen, an där d’Informatik eis 
ganz kloer beaflosst, awer gréisstendeels posi-
tiv. An dofir ass et och wichteg, datt virun 
allem an deene Länner och Antenne geschafe 
ginn, duerch déi eben d’Informatik ka ver-
stäerkt agesat ginn, well déi modern Kommu-
nikatiounsmëttel nämlech och onentbehrlech 
op deem doten Niveau sinn.
Ech wëll an dësem Kontext och nach op aner 
wichteg, interessant Programmer hiweisen, wéi 
emergency.lu, eHSA oder AXIS. De Projet emer-
gency.lu, deen och schonn hei e puermol zi-
téiert ginn ass, ka sech jiddefalls um Niveau 
vun der humanitärer Hëllef als ganz nëtzlech 
erweisen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, wa 
mer vu Kohärenz an der Entwécklungspolitik 
schwätzen, da si mer natierlech och ganz séier 
bei der Migratiounspolitik. A Leit aus den 
ënner entwéckelte Länner mussen ouni Zweifel 
nei Perspektive kréien, fir och kënnen doheem 
an hirer Heemecht ze bleiwen. Dat, wat sech 
an deene leschte Méint am Mëttelmierraum of-
gespillt huet an zum Deel nach ofspillt, ass 
jiddefalls inakzeptabel. Stéchwuert: Lampe-
dusa, dat seet genuch!
Zënter dem 1. November fonctionnéiert jo u 
sech d’Operatioun Mare Nostrum, déi den 13. 
Oktober 2013 agesat gouf, net méi. Si ass elo 
ersat ginn duerch deen neien Dispositif Triton 
vun der europäescher Agence Frontex. An elo 
kommen natierlech awer och Befierchtungen 
héich, datt u sech duerch deen neien Dispositif 
deene Flüchtlinge géif manner Hëllef geleescht 
ginn. Et ass vläicht ze vill fréi, fir do kënnen eng 
definitiv Bewäertung ze ginn.
Natierlech ass et evident, datt dee Problem net 
vun haut op muer ka geléist ginn. An ech 
mengen, et muss een och fairerweis hei soen, 
datt Italien net kann do eleng gelooss ginn,...

 Une voix.- Très bien!
 M. Gusty Graas (DP).- ...datt Italien och 

do muss gehollef kréien. Dat ass net nëmmen e 
Problem vun de Südlänner, wou ech Malta 
mat aschléissen, mä dat ass e Problem vun der 
ganzer Europäescher Unioun. An et ass wich-
teg, datt mer do, an och mir hei zu Lëtzebuerg, 
eis ganz geziilt mat där ganzer Problematik do 
ofginn. 
Éischt positiv Usätz si jo ze erkennen, virun 
allem wat eben d’Flüchtlingspolitik, wat d’Mi-
gratioun ubelaangt. Ech erënneren hei zum 
Beispill un d’Kommunikatioun (2014) 154 vun 
der Europäescher Kommissioun ënnert dem 
 Titel «Faire de l’Europe ouverte et sûre une réa-
lité», an där ënner anerem och virgesinn ass, fir 
eng besser Gestioun vun den Aussegrenze vun 
Europa ze organiséieren. Och do läit also 
schonn den Esprit dran, fir déi ganz Flücht-
lingsproblematik net méi isoléiert elo vun een, 
zwee, dräi Länner ze gesinn, mä fir wierklech 
Europa als e gesamte Raum ze gesinn, an datt 
och all europäesche Memberstat sech do uge-
sprach fillt, fir säi Bäitrag do ze leeschten.

Ech weise virun allem op de mediterrane Raum 
an och op d’Sahara hin, wou muss méi eng ef-
fikass Koordinatioun entstoen, fir, wéi gesot, 
Mënscheliewe kënnen ze retten. An dofir 
mussen och déi Partenariater mam Maroc a 
mat Tunesien ëmgesat ginn.
Zu enger kohärenter Entwécklungspolitik, a wéi 
gesot, d’Kohärenz, dat ass jo u sech de Leitfue-
dem vun der Diskussioun hei vun de Mëtteg, 
gehéiert jo ouni Zweifel awer och en effikassen 
Ëmweltschutz. Dofir sinn och zum Beispill esou 
Initiative wéi elo a Vietnam oder am Burkina 
Faso ouni Zweifel luewenswäert.
Ech denken an deem Kontext awer och un 
d’Agrarpolitik, déi schonn hei Sujet vun der 
Diskussioun war. Mir sinn eis alleguer eens, datt 
mer natierlech den Akzent op eng nohalteg 
Agrarpolitik wëlle setzen. An et ass och wich-
teg, datt an deene Partnerlänner, do, wou mir 
Ënnerstëtzung fir eng nohalteg Agrarpolitik 
leeschten, datt awer och wierklech dann dat Zil 
do erreecht gëtt an datt mer awer och de Cou-
rage hunn, gegebenenfalls Projeten ze bea-
flosse respektiv souguer, wann et muss sinn, ze 
stoppen.
Ech erënneren zum Beispill drun, datt et rich-
teg war, dat war ënnert der viregter Regierung, 
datt de Programm AGRA, also „Alliance for a 
Green Revolution in Africa“, net méi ënner-
stëtzt ginn ass, well eben do d’Zilsetzung net 
méi déi war, fir am Fong op eng nohalteg 
Agrarpolitik ze setzen. Et ass och gutt, datt zum 
Beispill elo wéi an Nicaragua méi un national 
Systemer sech gehale gëtt. Och dat ka jidde-
falls eis Entwécklungspolitik nëmmen nach bes-
ser duerstellen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ee 
vun den Haaptproblemer vun eiser Entwéck-
lungs politik ass natierlech och de politesche 
System an de Partnerlänner. Mir wëssen, datt 
leider, leider virun allem an deene Länner, wou 
mir geziilt Entwécklungshëllef leeschten, oft de 
politesche System net stabil ass an datt do oft 
och e Regime herrscht, dee contraire u sech zu 
eiser Kultur ass, zu eisen demokratesche Ge-
pflogenheeten. An och dat däerf net tabuiséiert 
ginn.
Ech wëll hei virun allem op ee Land hiweisen, 
wat leider elo an deene leschten Deeg negativ 
an d’Schlagzeile komm ass, wat elo Problemer 
huet: de Burkina Faso. Ech erënnere mech och 
nach ganz gutt, esou wéi deen een oder anere 
Kolleeg heibannen - an de President ass och 
schonn drop agaangen -, wéi mer eng Entre-
vue hate mam Wirtschafts- a Finanzminister aus 
dem Burkina Faso, dat war de leschten 8. Sep-
tember, wou mer dat och ugeschwat hunn, 
wou mer drop higewisen hunn, well jo dee-
mools nach ugeduecht gi war, fir eben d’Ver-
fassung vum Burkina Faso an deem Sënn 
ëmzeänneren, datt ebe kéint d’Presidentschaft 
vum Blaise Compaoré verlängert ginn. An dee-
mools hu mer awer och, ech mengen, do de 
Courage geholl an zu Recht ass drop higewise 
ginn, datt dat eng geféierlech Operatioun wier. 
D’Resultat ass bekannt. Dat wat d’lescht Woch 
geschitt ass, ass u sech awer de Beweis, datt 
een och muss oppassen, wéi wäit een am Fong 
geholl gewësse Regimmer weider ënnerstëtzt.
An nach eng Kéier: Ech weess, et ass en zwee-
schneidegt Schwäert. Ech weess, wa mer eis 
Projete reng un de Regime koppelen, riskéiere 
mer natierlech, virun allem déi Leit ze treffen, 
déi am mannsten derfir kënnen, déi gekniecht 
ginn duerch e politesche Regime. Also ass et 
oft net, fir pauschal ze soen: Wann e Regime 
sengen normale Gepflogenheeten net nokënnt, 
datt mer eis Projeten d’office géifen dann of-
briechen. Mä nach eng Kéier: Mir mussen awer 
och de Courage hunn, deene Leit an d’Aen ze 
kucken an deene Leit och ze soen, datt se och 
gewëss Verflichtungen hunn, wat elementar 
demokratesch Prinzipien ubelaangt. An dofir, 
wéi gesot, ass et och wichteg, datt mer och an 
Zukunft déi Attitüd wäerte bäibehalen.
Datselwecht gëllt och fir de Mali. Och do si 
mer eis bewosst, datt nei Onrouen entstane 
sinn. Och do riskéiert natierlech eis Entwéck-
lungshëllef gegebenenfalls hypothéquéiert ze 
ginn.
Et kéint een déi Lëscht vun de Länner weider-
féieren: El Salvador, e Land, wat mer perséin-
lech och net ganz onbekannt ass, och do wësse 
mer, datt eng ganz Rei vu Problemer bestinn. 
Do ass eng vun deenen héchste Mordraten a 
Mëttelamerika. Och do mussen natierlech ganz 
vill Efforten nach gemaach ginn, fir um poli-
tesche Regime nach munches ze änneren, wat 
d’Sécuritéit virun allem ubelaangt, mä op där 
anerer Säit wësse mer awer, datt an El Salvador 
op deem Niveau nach eng Rei Problemer be-
stinn. An ech fannen et och richteg, datt mer 
do eng gewëssen Hëllef nach an Zukunft och 
wëlle weider leeschten.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, et 
ass evident, datt e Stat nëmme kann den ele-
mentaren Uspréch vu sengen Awunner gerecht 
ginn, wann en natierlech och eng Ekonomie 
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huet, déi fonctiounsfäeg ass. Dofir ass et och fir 
eis als Demokratesch Partei ganz kloer, datt 
eng geziilt Entwécklungshëllef prioritär den 
Awunner an de Pays cibles et soll erlaben, e 
Maximum un Eegeversuergung kënnen ze ga-
rantéieren.
Da si mer natierlech ganz séier bei der Thema-
tik vun der Mikrofinanz, déi hei jo och schonn 
erërtert ginn ass, well et ass nämlech wichteg, 
datt virun allem dee klengen Handel ka prospe-
réieren, datt virun allem d’Leit selwer zum 
Selbst versorger kënne ginn, datt se awer och 
kënnen, wéi gesot, e gewësse Revenu schafen, 
andeems se Wuere produzéieren, déi se op 
 hirem heemesche Maart dann och kënnen of-
setzen.
Dofir, déi Iddi vum Mikrokredit ass ouni Zweifel 
eng Saach, déi nach muss verdéift ginn. Et 
däerf een nämlech net vergiessen: Et gëtt ronn 
2,5 Milliarde Leit op dëser Welt, déi keen Accès 
zu Emprunten hunn, déi keen Accès zu Bank- a 
Finanzinstituter hunn. Dofir begréisse mir als 
Demokratesch Partei och all Initiativen, déi an 
d’Richtung ginn, fir op deem Niveau nach zou-
sätzlech aktiv ze ginn. An ech wëll hei beson-
nesch och virun allem op d’Grënnung vun där 
neier Associatioun hiweise fir nach zousätzlech 
Synergië mam Privatsecteur a mat der Finanz-
welt ze kreéieren, wéi och op d’Ëmsetzung vu 
LuxFLAG.
Ech denken dann awer och un de Cap-Vert, 
wou mer versichen, elo an deem Beräich och 
aktiv ze ginn, fir och do de Leit d’Méiglechkeet 
ze ginn, datt se iwwert dee Wee sech hir eege 
kleng Existenz kënnen opbauen.
Wichteg erschéngt et mer awer och, datt mer 
an deene Länner hëllefen, eng kohärent Fiskali-
téit opzebauen an datt mer och, wéi gesot, déi 
intern Ressourcë besser kënne mobiliséieren. 
Dat soll elo net esou eriwwerkommen, wéi 
wann een als grousse Missionär soll optrieden. 
Mä ech mengen, mir hunn awer trotzdeem an 
eiser Regioun, an eise Breeden e gewëssen 
Know-how entwéckelt an all deene Jorzéngten, 
wéi eng Ekonomie soll fonctionnéieren. An da 
géif ech awer mengen, datt et mat Sécherheet 
mënschlech gekuckt richteg ass, wann een och 
säin Know-how do weidergëtt, fir datt och an 
deene Länner d’Ekonomie ka méi fonctiouns-
fäeg gestalt ginn.
Mä leider gëtt et natierlech eng Rei Facteuren, 
déi dann awer an deene Länner selwer derzou 
féieren, datt u sech dee klenge Commerce sech 
net ëmmer esou kann entwéckelen, wéi dat de 
Fall kéint sinn. Ech weisen op ee Beispill hin: 
Vietnam. A Vietnam, wou mer déi bekannte 
Problemer hunn, niewent der Präisdeirecht, 
nie went deem extrem klenge Revenu, deen 
d’Leit hunn, deen zwësche 60 an 80 Euro de 
Mount läit, do ass och u sech en neie Phe-
nomeen entstanen, nämlech duerch d’Iwwer-
schwemmung mat Bëllegprodukter aus China.
Do ass dann en zousätzleche Problem nach 
komm, well eben och elo e Konflikt zwësche 
China a Vietnam entstanen ass duerch eng 
Buerung op der Küst, wou dann eben elo sou-
guer antichineesesch Ressentimenter a Vietnam 
entstane sinn, mat der Konsequenz, datt China 
ufänkt, am Fong geholl quasi en Importstopp 
fir gewëss vietnameesesch Produkter anzeféie-
ren. Wien ass deen, deen dorënner ze leiden 
huet? Dat sinn natierlech da virun allem déi 
kleng Commerçanten, déi kleng Baueren.
Firwat soen ech dat Beispill hei? Ebe fir nach 
eng Kéier drop hinzeweisen, wéi wichteg et 
awer ass, datt mer Stabilitéit an deene Regiou-
nen hunn. An och do kënne mir, vläicht net 
direkt als klengt Lëtzebuerg, mä virun allem 
awer um Niveau vun der Europäescher Unioun 
derzou bäidroen, datt awer och esou Konflikter 
kënnen entkräft ginn.
Ech wëll dann awer och drop hiweisen, wat 
mer elo, wéi ech de Rapport do gelies hunn, 
opgefall ass, datt mer jo och um Niveau vum 
Kosovo aktiv sinn. Deen éischte Moment stellt 
ee sech vläicht d’Fro: Firwat grad am Kosovo, 
eng Regioun, déi méi no läit? Een, deen do 
war, weess, datt och do eng Rei Problemer be-
stinn.
Ech wëll awer dofir nach eemol op een Akzent 
hiweisen: Mir leeschte jo och eng gewëss mili-
täresch Hëllef do, mä de Balkan ass jo awer och 
e ganz onstabille Raum. A mir sinn de Moment 
jo an enger Zäit, wou mer den honnertjähre-
gen…, oder virun honnert Joer ass den Éischte 
Weltkrich ugaangen, wat mer elo ebe komme-
moréieren, an da grad um Balkan, wou leider 
dee Krich entstanen ass, soudatt mer do och 
Ursaach hunn, fir an esou Regiounen ze hëlle-
fen.
Wa mer vun Entwécklungshëllef schwätzen, soll 
dat jo net prioritär nëmmen a Regioune sinn, 
wou natierlech enorm Defiziter um Niveau vun 
der Ernährung a vun de sanitäre Konditioune 
bestinn. Obwuel am Kosovo mat Sécherheet 
och nach eng ganz Rei Retarde sinn, par rap-
port zum afrikanesche Kontinent ass dat mat 

Sécherheet net esou de Fall, mä et ass awer 
och wichteg, datt mer eng gewëss Präsenz wei-
sen, fir awer och zu enger politescher Stabilitéit 
do bäizedroen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech 
wëll dann awer nach op ee Punkt hei ze 
schwät ze kommen, deen de Mëtteg nach net 
ugeschwat ginn ass, an zwar déi Ënnerstët-
zung, déi mer iwwert d’UNO-Agence UNFRA 
(veuillez lire: UNRWA) leeschte respektiv iwwert 
den europäesche Mechanismus PEGASE, wat 
eis Programmer an de palästinensesche Gebid-
der ubelaangt. Dat ass awer e Volet, deen ee 
mat Sécherheet och vum politesche Stand-
punkt hier hei muss uschneiden.
Zënter 2007 hu mir ronn 58 Milliounen do in-
vestéiert. Dovunner sinn zwee Drëttel an d’Ga-
zasträif gefloss. Wann ee bedenkt, datt bei där 
leschter Geldgeberkonferenz zu Kairo - am Ok-
tober war dat - 5,4 Milliarde gestëmmt goufen, 
fir den Neesopbau vun der Gazasträif ze finan-
zéieren, da gëtt engem jo awer déi grouss 
Sënn losegkeet vun deem ganze Konflikt do 
erëm eng Kéier bewosst. An och Lëtzebuerg 
bedeelegt sech jo - zu Recht, zu Recht - un 
dem Neesopbau mat, mengen ech, siwe Mil-
lioune pro Joer.
An awer muss een ee Moment sech iwwert déi 
ganz Problematik do awer hei ausloossen an 
och e puer Gedanke formuléieren. Well, wa 
mer awer an engem Rhythmus vun x Joren ëm-
mer erëm déi Situatioun erliewen a wa mer net 
déi Léisung wäerten erreeche vun der Zwee-
Staten-Problematik, da riskéiert dee Konflikt 
wahrscheinlech erëm eng Kéier esou oder esou 
erëmopzeloderen. An net méi spéit wéi de 
Moien huet ee jo erëm matkritt, datt et um 
Tem pelbierg erëm zu Ausenanersetzunge 
koum.
Wann een dann och weess, datt Israel jo déci-
déiert huet, fir um Giwat Hamatos iwwer 2.000 
nei Wunnengen opzeriichten, wat als Kon-
sequenz hätt, datt Ostjerusalem praktesch vum 
Westjordanland ofgetrennt géif ginn - an da 
maachen ech mech hei zum Interpret vum 
Ausseminister, deen an engem Interview där 
Deeg elo gesot huet: „Wann dat sollt ge-
schéien, datt Israel dee Plang do duerchzitt, da 
kënne mer et fir honnert Joer vergiessen, datt 
et eng Kéier zur Léisung vun der Problematik 
do zwësche Palästina an Israel kënnt.“ Dofir ass 
et awer immens wichteg, datt hei och politesch 
agéiert gëtt an datt och d’EU virun allem hir 
Roll iwwerhëlt.
An ech hunn awer do mat groussem Interessi 
net méi spéit wéi gëschter am „Monde“ eng 
Ausso gelies vun der neier Beoptragter fir Aus-
sen- a Sécherheetspolitik vun der EU, der Fede-
rica Mogherini, si huet gesot: «Je serais heu-
reuse si l’État palestinien existait au terme de 
mon mandat.» Dat ass eng kloer politesch 
Ausso! Da muss ee jo och hei soen, datt Schwe-
den d’lescht Woch jo Palästina als eegestän-
nege Stat unerkannt huet. Et huet een also 
d’Gefill, wéi wann elo eng gewësse Bewegung 
an deen Dossier do kéim.
Ech mengen, och do soll ee sech kengen Illu-
siounen higinn. Dee Problem do kann natier-
lech nëmme politesch geléist ginn. An nach 
eng Kéier, wann enorm Gelder ëmmer musse 
bereetgestallt ginn an engem gewëssene 
Rhyth mus, fir Schied ze reparéieren, déi duerch 
déi Sënnlosegkeet do entstinn, da muss ee sech 
munch Fro stellen. Natierlech sinn d’Palästinen-
ser ënner sech och gefuerdert, datt tëschent 
der Hamas an der Fatah och emol vläicht méi 
eng Unnäherung wäert an deenen nächste 
Wochen a Méint kënne stattfannen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
d’Fro, déi ee sech an der Kooperatiounspolitik 
natierlech och stelle muss, ass déi, ob mir an 
Zukunft net nach musse méi verstäerkt iwwer 
international Fongen eise Beitrag leeschten. Et 
gëtt jo eng Rei vu Méiglechkeeten, Stéchwuert 
OMS. D’OMS ass och schonn de Mëtteg hei 
ugeschnidde ginn. Allerdéngs zur OMS ass och 
eng Remarque ze maachen. Zënter 1994 ginn 
u sech d’Beiträg vun den OMS-Memberstaten 
zréck, mam Resultat - an ech hunn dat nach 
gëschter Owend op hirem Site nach eng Kéier 
nogekuckt, dat stëmmt dann also -, datt haut 
praktesch 80% vun de Fonge vun der OMS 
iwwer Privatgelder kommen. Dat ass eng Ent-
wécklung, déi zumindest muss hannerfrot 
ginn. An ech wier vläicht frou, wann de Minis-
ter géif kuerz do och Positioun bezéien.
Ee vun de gréisste Geldgeber vun der OMS ass 
haut kee Geréngere wéi de Bill Gates. Mat sen-
ger Stëftung, mat senger Madame, leescht en 
haut méi en héije Beitrag wéi d’Vereenegt State 
vun Amerika. Dat soll een a priori elo net nega-
tiv gesinn. Mä d’Fro, déi awer ka gestallt ginn: 
inwiefern datt herno awer vläicht kann eng 
aner Entwécklung vun der Politik vun der OMS 
doduerch beaflosst ginn.
An de Marc Angel huet dat virdrun och hei 
schonn duerchblécke gelooss: Bei der Ebola-
Kris huet d’OMS sech jo net onbedéngt vun 

där allerbeschter Säit gewisen. Dowéinst ass et 
awer wichteg, datt - besonnesch déi dote 
Struktur, déi absolut net kann a Fro gestallt 
ginn, ganz au contraire -, datt se iwwerduecht 
gëtt. An ech hunn och do gelies, datt se 
amgaang ass, sech ze reorganiséieren. Et wier 
also och wichteg, datt op deem Niveau och 
mir als Lëtzebuerg eis géifen do zu Wuert mel-
len.
Wann de Beitrag vu Lëtzebuerg, wéi gesot, fir 
eng besser universell Gesondheetspolitik nach 
soll verstäerkt ginn, dann ass et och wichteg, 
datt mer, wéi gesot, verschidde Fongen ënner-
stëtzen. Ech denken do virun allem un de 
Fonds mondial de lutte contre le sida, la tuber-
culose et le paludisme. Datselwecht gëllt och fir 
ONUSIDA, Gavi an Unicef, besonnesch natier-
lech, wat d’Programmer vun der Unicef ube-
laangt. Ech géif soen, do wäert keen anerer 
Meenung sinn.
D’Madame Arendt huet dat jo och schonn hei 
ganz kloer ënnerstrach, ech kann hir nëmme 
bäiflichten, besonnesch wann et ëm Kanner 
geet. A wann een d’Biller gesäit vun apa the-
schen, vun ënnerernährten oder vu stierwes-
kranke Kanner, dat ass evident. Ech mengen, et 
ass grad do, wou et am wéisten deet. Wann ee 
gesäit, déi Ongerechtegkeet, déi dann natier-
lech herrscht, an och déi Hëlleflosegkeet, déi 
mir heiansdo hunn, fir u sech do dann aktiv ze 
ginn, ass et also wesentlech, et ass wichteg, 
datt och d’Unicef an Zukunft maximal ënner-
stëtzt gëtt.
Wann een och bedenkt - an och e puer Zuelen, 
déi ënnersträichen dat -, wann een, wéi gesot, 
och bedenkt, wéi katastrophal do d’Situatioun 
de Moment ass: 30 Millioune Kanner sinn de 
Moment a verschiddene Krisegebidder betraff. 
Een Drëttel vun alle Schoule sinn an der Zen-
tralafrikanescher Republik zougemaach ginn. 
An der Gazasträif goufen iwwer 100 Schoule fir 
300.000 Réfugiéen ëmgewandelt. Ongeféier 
dräi Millioune Kanner ginn a Syrien net regel-
méisseg an d’Schoul. An a Liberia a Sierra 
Leone sinn d’Schoule wéinst dem Ebola bis Enn 
dës Joers emol provisoresch zou. An de Risiko 
ass grouss, datt dat nach wäert méi laang 
daueren. Dann, mengen ech, ass et evident, 
datt ee sech ugesprach fillt, fir e Maximum un 
Hëllef och op deem Niveau ze leeschten.
An deem Kontext awer och nach e Wuert zum 
FED, dem Fonds européen pour le développe-
ment, deem eelsten a gréissten Instrument vun 
der europäescher Entwécklungshëllef. Dee 
Fong déngt jo fir d’Kooperatioun an den ACP-
Länner. An och do beruffen ech mech nach 
eng Kéier hei op de Charles Goerens, deen dat 
scho méi oft kritiséiert huet, wéi dee Fong do 
fonctionnéiert, well en hätt gär, datt dee soll 
budgétiséiert ginn. An ech mengen, och de 
Marc Angel huet dat virdrun hei schonn uge-
schwat, datt och do muss verstäerkt gekuckt 
ginn, wéi dee Fong awer ka méi ënnert d’poli-
tesch Kontroll vum Europaparlament kommen.
Insgesamt kann ee jo soen, datt eis Entwéck-
lungspolitik an deene leschte Joren - zu Recht - 
och eng aner Ausriichtung kritt huet. Goufe 
fréier jo éischter méi direkt d’Projeten ënner-
stëtzt, esou si mer haut, spéitstens no der drët-
ter PIC-Generatioun, jo awer op de Wee vun 
enger sektorieller a programmatescher Appro-
che gaangen. An dat ass och esou ze ënnerstët-
zen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
selbst verständlech, wa mer iwwer Entwéck-
lungs politik schwätzen, musse mer och iwwert 
d’ONGe schwätzen, d’ONGen, déi hei och 
schonn Diskussiounsthema waren. Et däerf ee 
jo net vergiessen: 25% vun eise bilaterale Ko-
ope ratioune ginn iwwer ONGen ofgewéckelt.
Ech wëll och hei vun der Geleeënheet profitéie-
ren, fir sämtlechen ONGen hei am Land emol e 
ganz grousse Merci auszespriechen. A wann ee 
selwer Member ass vun enger ONG, da weess 
een, mat wéi vill Engagement - an dat gëllt elo 
net fir mech selwer, et gëllt virun allem fir déi 
Leit, déi do engagéiert sinn -, mat wéi vill 
Engagement datt se wierklech sech hiergi fir 
esou Projeten. An dann ass et ëmsou méi tra-
gesch, bedauerlech - de Minister ass och 
schonn drop agaangen -, wann dann och nach 
zwee Leit hiert Liewe loossen. Ech wëll och hei 
kuerz un déi Leit erënneren, déi, wéi gesot, an 
engem Fligeraccident am Mali - vun der ONG 
„Le soleil dans la main“ - am Summer hiert 
Liewe gelooss hunn.
D’OECD hat jo emol eng Kéier d’Meenung ver-
tratt, datt mir sollen als Lëtzebuerg manner Ent-
wécklungshëllef iwwert d’ONGen oflafe loos-
sen. Dat soen ech awer ganz éierlech hei, datt 
dat keng ganz gutt Approche ass. Well et däerf 
een eppes net vergiessen, d’ONGen hunn e 
ganz grousse Plus vis-à-vis vun aneren Organi-
satiounen: Et ass keng Associatioun méi no bei 
de Leit wéi d’ONGen! A virun allem hiren edu-
kativen Aspekt: Wéi vill Basaren, wéi vill Mani-
festatioune ginn organiséiert an de Gemengen, 
um regionalen Niveau, fir ebe Fongen ze sam-

melen. Domadder schäerft ee jo awer d’Bedürf-
nis bei de Leit selwer, virun allem och d’Sensibi-
litéit, fir sech fir déi ganz Problematik ze interes-
séieren. Dowéinst, wéi gesot, däerf een op kee 
Fall dee wichtege Pilier vun den ONGen an där 
ganzer Problematik hei ënnerschätzen.
Dann ass een natierlech och ganz séier bei hi-
rem ganz interessante Fascicule „Barometer 
2014“, wat u sech, géif ech soen, e gutt Doku-
ment ass, fir eis Politiker ze guidéieren, och ze 
kritiséieren, och drop hinzeweisen, Suggestiou-
nen ze ginn. A global gekuckt muss ee soen, 
datt dee Fascicule do ganz interessant ass.
Ech maachen awer keen Hehl draus, datt ech 
mech net grad mat all Artikel hei kann identifi-
zéieren. An et ass awer virun allem een Artikel, 
dee mer manner gutt gefall huet, an zwar deen 
«Comment la cohérence peut sauver l’Europe», 
wou dach mat relativ pauschalen Uerteeler 
iwwer Europa hiergefall gëtt.
Ech wëll just nëmmen hei drun erënneren, ouni 
dat elo ze verdéiwen: Europa ass déi gréisst 
Struktur op der Welt, wat d’Geldgeber ube-
laangt. An ech mengen, et si ronn 60% vun 
alle Gelder, déi an d’Entwécklungspolitik fléis-
sen, déi vun der Europäescher Unioun kom-
men! Och dat soll ee vläicht net vergiessen.
A wann, wéi dat jo leider ëmmer méi feststell-
bar ass, Leit esou pauschal iwwer Europa hier-
zéien, solle se och vläicht emol heiansdo dat 
Positivt vun Europa gesinn. Well wann et d’Eu-
ropäesch Unioun net géif ginn, do sinn ech fest 
dovun iwwerzeegt, hätt eis global Entwéck-
lungshëllef mat Sécherheet manner Effizienz.
Wann, wéi gesot, vum „Barometer“ rieds hei 
geet, da si mer natierlech ganz séier bei enger 
Rei vu sektorielle Politicken. Ech denken do 
virun allem un d’Klimaschutzpolitik, do, wou 
natierlech ganz groussen Nohuelbedarf be-
steet. Dee leschte Rapport, dee jo elo zu Ko-
penhagen presentéiert gouf, seet méi wéi ge-
nuch. Och mir hei zu Lëtzebuerg, muss ee 
ganz éierlech a kloer unerkennen, hunn natier-
lech eng Rei vu Retarden. Mir kënnen nach vill 
selwer maachen.
Kritiséiert gi jo virun allem déi flexibel Mecha-
nismen. Jo, iwwert déi kann een diskutéieren. 
Mir hunn nach Méiglechkeeten. A wann et mer 
erlaabt ass hei en passant vläicht och op d’Iddi 
vun der DP hinzeweisen, fir eng Klimabank hei 
zu Lëtzebuerg ze kreéieren, och dat géif ouni 
Zweifel dozou bäidroen, fir eis CO2-Bilanz ze 
verbesseren.
Dann natierlech, wat schonn hei ugeschnidde 
ginn ass, dat ass dee Pressecommuniqué vum 
Cercle de Coopération des ONG de développe-
ment vum leschten 21. Oktober, ënnert dem 
Titel: «Le Zukunftspak menace l’avenir des 
ONG du développement».
Bon, Madame Arendt, ech sinn net ganz Ärer 
Meenung. Ech fannen, Dir hutt e bësselchen 
hei en aggressiven Toun gebraucht vis-à-vis 
vum Minister, vis-à-vis vun der Regierung, deen 
awer vläicht net grad appropriéiert ass. De Mi-
nister hat jo awer schonn Erklärunge ginn.
(Interruption)
Gelift?

 M. Alex Bodry (LSAP).- Dat ass den CSV-
Toun.

 M. Gusty Graas (DP).- Dat ass den CSV-
Toun. Mä ech mengen, grad an deem heiten 
Dossier, wéi gesot, wëll ech awer nach eng 
Kéier erënneren un dat, wat wesentlech ass, 
datt d’Regierung un deem 1% festhält...
(Interruption)
...a souguer e fixe Betrag festhält. Well eben déi 
nei Berechnung vun dem Revenu national brut 
jo net méi géif grad dann eis 1% erlaben, huet 
d’Regierung souguer décidéiert, fir, wéi gesot, 
dann awer un deem Betrag, dee mer vu fréier 
gewinnt waren, festzehalen.
An ech mengen, de Minister huet jo awer 
schonn Erklärunge ginn, firwat datt eng Reor-
ganisatioun, fir et dann emol esou ze nennen, 
vun der Attributioun vun deene Gelder un 
d’ONGe kënnt: fir eben och méi Effizienz an Ef-
fikassitéit ze erreechen. Dowéinst, mengen ech, 
sollt een d’Gemitt hei vläicht e bësselche méi 
déif halen an...

 Mme Nancy Arendt (CSV).- Ech sinn net 
grad bekannt zwar fir meng Aggressivitéit.

 M. Gusty Graas (DP).- Gelift?
 Mme Nancy Arendt (CSV).- Ech sinn zwar 

elo net esou bekannt fir meng Aggressivitéit. 
Ech hunn...

 M. Gusty Graas (DP).- Neen. Dofir war 
ech jo iwwerrascht iwwer Är...
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 Mme Nancy Arendt (CSV).- ...den Här 
Vogt...

 M. Gusty Graas (DP).- ...Ausso.
 Mme Nancy Arendt (CSV).- Neen, ech 

hunn den Här Vogt zitéiert.
 M. Gusty Graas (DP).- Wien hutt Der zi-

téiert?
 Mme Nancy Arendt (CSV).- Den Här 

Vogt.
 M. Gusty Graas (DP).- Jo, mä Dir hutt dat 

awer och... Neen, neen, Dir hutt nach méi 
hannendrugesot!

 Mme Nancy Arendt (CSV).- Neen, neen!
 M. Gusty Graas (DP).- Neen, kommt, ech 

wëll elo net mat Iech polemiséieren doriwwer. 
Mä jiddefalls bei mir war et esou eriwwer-
komm, Dir hutt dat awer e bësse méi... Mä, 
wéi gesot, nach eng Kéier, dat ass awer elo net 
Ursaach genuch, fir hei doriwwer dann ze pole-
miséieren.
Wa mer vun den ONGe schwätzen, da si mer 
natierlech och ganz séier bei de Gemengen. An 
och do muss een awer ganz kloer soen, datt 
d’Gemengen eng ganz wichteg an eng ganz 
grouss Roll kënne spillen. An eng Gemeng, déi 
mer jo gutt bekannt ass, déi ech elo net wëll 
hei nach eng Kéier ernimmen, huet zum Bei-
spill décidéiert, Här Buergermeeschter, Ma-
dame Schäffin...
(Exclamations)
Ech hu se net mam Numm genannt!
(Interruptions)
Ech hu se net mam Numm genannt, well ech 
weess, datt et och nach aner Gemenge gëtt, 
déi dat gutt maachen. Si huet décidéiert, 1% 
vun hiren Dépenses ordinaires d’office an 
d’Ent wécklungshëllef ze investéieren. Dat deet 
eis als Gemeng net schrecklech wéi, et bréngt 
awer ville Leit eng gewëssen awer positiv Ën-
nerstëtzung. An och do soll een hei dat ganz 
kloer soen, an et si jo vill Gemengeresponsabe-
ler heibannen, datt och d’Gemenge sech sollen 
net ze schued sinn, fir op deem Niveau aktiv ze 
ginn.
Da si mer och ganz séier bei där Iddi, déi och 
am „Barometer“ zréckbehale ginn ass, fir 
vläicht eng national Ulafstell ze schafen, wou 
ee ka Fairtrade-Produkter kafen. Ech wëll 
nëmme soen, dat ass och haut ganz liicht 
méiglech ouni déi Ulafstell. Déi Iddi, déi awer 
ouni Zweifel gutt ass - och do ass et nëmmen 
de politesche Wëllen -, ass nëmmen e klengt 
Zeechen, wat ee ka setzen, mä et ass awer e 
wesentlecht Zeechen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
d’Objektiver da vum Millénaire vun der UNO, 
fir bis 2015 d’Aarmut - wéi gesot, bis d’nächst 
Joer -, d’Kannermortalitéit, d’Epidemië wéi och 
den Aids signifikant ze reduzéieren, muss ee lei-
der elo soen, sinn natierlech net an deem 
Mooss erreecht ginn, wéi ee sech dat virgestallt 
hat. Elo hu mer en neit Objektiv fir d’Joer 2030 
geschafen, an zwar, fir d’Aarmut ganz ze elimi-
néieren. Dat ass en ambitiéist Zil, do soll een 
och drop hischaffen. Allerdéngs muss ee ganz 
realistesch sinn: Da musse mer eis nach ganz 
gewalteg ustrengen!
Eppes ass ganz kloer: Wann déi international 
Communautéit sech net bewosst ass, datt 
d’Ent wécklungspolitik och an Zukunft muss 
eng grouss Prioritéit hunn, da brauch se sech 
net ze wonneren, wann de Weltfridden och 
ëmmer méi fragil wäert ginn!
Fir eist klengt Land bitt sech jiddefalls ouni 
Zweifel och d’nächst Joer iwwert d’Présidence 
d’Geleeënheet, fir Akzenter ze setzen an och 
den anere Länner an Europa kloerzemaachen, 
datt se hir Verflichtungen hunn an datt mir 
nach wie vor jo gewëllt sinn, un deem héijen 
Niveau vun deem 1% - loosse mer dann, wéi 
gesot, bei deem 1% bleiwen - festzehalen, wat 
och ouni Zweifel eng Signalwierkung soll fir déi 
aner Länner hunn.
Mir kënnen och elo schonn, wéi gesot, eisen 
Input brénge fir dann dat internationaalt Euro-
päescht Joer vun der Entwécklungshëllef. An 
ech fannen et besonnesch flott, datt do virun 
allem d’Dignitéit soll am Vierdergrond stoen.
De leschten 9. Oktober war jo den António Gu-
terres, den Haut Commissaire vun de Vereen-
ten Natioune fir d’Flüchtlingen, hei zu Lëtze-
buerg, an ech wëll och nach eng Kéier hei op 
déi Ausso zréckkommen, déi de Premier Xavier 
Bettel deemools gemaach huet, ech zitéieren: 
„Mir confirméieren eisen Engagement am 
Beräich vun der Entwécklungshëllef, an dat 
trotz enger budgetärer Situatioun, déi net ein-
fach ass.“ Dat si jiddefalls Wierder, déi mir als 

Demokratesch Partei och nëmme kënnen ën-
nerstëtzen.
An effektiv, grad an dësen Zäiten, grad an dë-
sen Zäiten, wou mer als Chamber, als Regie-
rung de Message erausginn no bausse vum 
Spueren, well jo awer dach gewësse finanziell 
Contrainten entstane sinn, grad an dësen Zäi-
ten ass et eben och wichteg, fir op déi Prioritéit 
vun der Entwécklungshëllef hinzeweisen. Mir 
wëssen alleguerten, datt dat net einfach ass, an 
et brauch ee sech nëmmen déi sozial Netzwier-
ker unzekucken, do gëtt ee ganz séier gewuer, 
wéi séier d’Hemmschwell fält, fir d’Entwéck-
lungshëllef a Fro ze stellen.
Wann dee Montant, deen haut schonn e puer-
mol genannt ginn ass a wou ech mech net 
schummen, en nach eng Kéier ze nennen, vun 
323 Milliounen, wann deen d’Ronn mécht, 
wësse mer hoergenee, wéi dobaussen och zum 
Deel reagéiert gëtt. A mir wëssen och, wéi eng 
Reaktioune kommen. An ech fannen, do soll 
een awer als Politiker de Courage hunn an net 
an de Populismus verfalen an net mengen, et 
misst een dann am Mainstream matschwam-
men a mengen, et kéint een doduerch vläicht 
déi eng oder déi aner Wielerschaft fir sech 
gewannen.
Jiddefalls, fir d’Zukunft hu mer dann net ge-
schafft! An dowéinst den Appell - ech mengen, 
dee soll fir eis alleguerte gëllen -, fir do ganz 
kloer och an der Zukunft sech dozou ze beken-
nen, datt et wichteg ass, eng geziilt Entwéck-
lungshëllef ze leeschten.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Gusty Graas (DP).- Well wann ech da 

feststellen, datt e Land wéi Holland zréck-
gaangen ass op 0,6% - an ech hat där Deeg 
mat enger hollännescher Kolleegin rieds, déi 
och bei hinnen am Parlament fir d’Entwéck-
lungspolitik zoustänneg ass -, a wann een dann 
d’Argumenter do héiert, da stellt ee sech na-
tierlech Froen. Dowéinst solle mer eis jo u sech, 
bei allem Respekt, deen ech fir d’Hollänner 
hunn, dann awer net guidéiere loosse vun esou 
Länner, déi elo zréckfueren, well se domadder 
mengen, vläicht géif ee sech bei enger gewës-
sener Schicht méi populär maachen. Dat ass 
mat Sécherheet, wéi gesot, dee falsche Wee!
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
vläicht zum Ofschloss nach eng kuerz Refle-
xioun. D’Aarmut gëtt jo och gären an dem 
Kontext vun der Iwwerpopulatioun vun eisem 
Planéit duergestallt. D’Weltbevëlkerung wäert 
effektiv bis 2050 op néng Milliarden uwuessen, 
wuel wëssend, datt dat natierlech zousätzlech 
nei grouss Problemer mat sech bréngt.
An ech wëll do op eng Initiativ an der Schwäiz 
hiweisen, déi heescht „Ecopop“, „Écologie et 
population“, wou souguer den 30. November 
elo e Referendum ass, e Referendum, wou 
d’Fro gestallt gëtt: Majo, solle mer net ufänken, 
d’Populatioun ze reduzéieren? Net nëmmen 
um Niveau vun der Schwäiz, mä weltwäit, fir 
d’Problematik da besser an de Grëff ze kréien.
Soll also d’Verdeelen da vun der Antibabypëll 
d’Léisung eleng duerstellen? Dat huet natier-
lech och e batteren Nogeschmaach, virun 
allem fir aarm Fraen: de Kierper vun deene 
Fraen, deen da kontrolléiert gëtt. An dofir muss 
een awer och da Verständnis hunn, wann do 
och aner Reaktioune kommen.
Ech hunn hei e ganz interessanten Artikel an 
der „Neue Zürcher Zeitung“ vun enger inde-
scher Fra gelies elo, mam Titel: „Bildung statt 
Kondome“, an déi Folgendes geschriwwen 
huet: „Frauen, die Zugang zu Bildung haben, 
können sich gegen äußere Zwänge wehren. Sie 
bestimmen selber über den Zeitpunkt ihrer 
Heirat und die Anzahl ihrer Kinder. Nicht weil 
sie eine Aufklärungsbroschüre gelesen haben 
oder gratis die Pille beziehen können, sondern 
im Wissen um die Folgen ihrer Entscheidung.“ 
Ech mengen, eemol méi gëtt do u sech eng 
kloer Lanz fir d’Bildung gebrach. An och dat 
soll eis u sech dozou animéieren, fir virun allem 
eis Entwécklungshëllef prioritär an Zukunft och 
weiderhin op d’Bildung auszeriichten.
Jiddefalls, fir eis als Demokratesch Partei ass et 
och ganz wesentlech, datt souwuel de Volume 
wéi och d’Zort vun der Hëllef musse kënnen 
ugepasst ginn un d’Besoinen an deem jee-
weilege Partnerland. Dofir ass et och wichteg, 
datt déi Länner, déi e Revenu intermédiaire er-
reecht hunn, net méi direkt e Pays cible sinn. Et 
sinn entre-temps, mengen ech, 16 Länner, déi 
allerdéngs awer och nach kënne gewësse Sub-
ventiounen doriwwer eraus kréien am Kader vu 
regionaler oder thematescher Kooperatioun.
Ech wëll dann och nach un den DP-Wahlpro-
gramm vum Joer 2013 hei erënneren: „Ent-
wicklungspolitik, die die Zukunftsperspektiven 
der direkt Betroffenen verbessert, ist ein kon-
kreter Beitrag zu einer stabileren und sicheren 
Welt. Langfristiges Ziel unserer Bemühungen ist 
dabei der Aufbau einer Welt, die keine Ent-
wicklungshilfe mehr benötigt. Deshalb soll 
auch in Zukunft 1% unseres Bruttonationalein-

kommens in konkrete Projekte der Entwick-
lungszusammenarbeit fließen.“ Ech mengen, 
dat ass eng Ausso, déi mir mat Sécherheet och 
elo um Niveau vun der Regierung hëllefe wei-
derhin ëmzesetzen.
Zum Schluss vläicht nach eng kleng Statistik. 
D’Afrikanesch Entwécklungsbank huet kierzlech 
gesot, datt een Afrikaner 2,20 Dollar den Dag 
verdénge muss - muss! -, fir der Mëttelschicht 
unzegehéieren. Dat trëfft op all Drëtten an 
Afri ka zou. Dat si plus ou moins 1,1 Milliard 
Afrikaner. Ech menge jiddefalls, esou Zuele soe 
genuch, fir datt een animéiert ass, hei e klen-
gen, bescheidene Brochdeel vu sengem Räich-
tum un esou Leit weiderzeginn.
Jiddefalls mir als Demokratesch Partei stinn 
han nert där Entwécklungspolitik vun dëser Re-
gierung. Fir eis ass dat - an et bleift och - eng 
nobel Verantwortung! An dowéinst, wéi gesot, 
ënnerstëtze mir dat och an Zukunft.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Graas. Nächste Riedner ass den 
Här Claude Adam. Här Adam, Dir hutt d’Wuert.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, et ass 
net esou einfach, wann een als Véierten  
däerf schwätzen, mä et ass awer trotzdeem 
flott, wann een einfach feststellt, datt hei am 
Haus, bis elo wéinstens, eng grouss Eenegkeet  
war, wat d’Kooperatiounspolitik zu Lëtzebuerg 
ugeet.
Mir hunn, mat enger klenger Ausnahm, wou 
mer iwwert déi dräi Punkten aus dem Zukunfts-
pak e puer Erklärunge froen - ech mengen, de 
Minister huet der geliwwert, ech ginn och nach 
drop an -, mä dovun ofgesinn, mengen ech, 
datt et awer trotzdeem, wat d’Ausriichtung, 
wat de Sënn vun der Entwécklungspolitik 
ugeet, bis elo eng grouss Uniformitéit an den 
Aussoe ginn ass.
D’Zil vun der Lëtzebuerger Kooperatiounspoli-
tik ass d’Ausrottung oder zumindest d’Redu-
zéierung vun der Aarmut an der ganzer Welt. 
Mir wëllen dat erreechen duerch d’Ënner-
stëtzung vun enger nohalteger Entwécklung op 
ekonomeschem, sozialem an ekologeschem 
Plang an de sougenannten „Entwécklungslän-
ner“.
Esou ass eist Zil am Plan d’action pour l’effica-
cité du développement 2014-2016 definéiert. 
An, léif Kolleeginnen a Kolleegen, mir hunn eis 
vill virgeholl. Mir hunn eis dat och scho méi 
laang virgeholl. Mir mussen eis froen, ob mer 
déi Ziler jee kënnen erreechen. Mir wäerten dat 
och sécher net alles eleng hikréien. A mir 
mussen eis natierlech och froen, wat mer an 
der Vergaangenheet falsch gemaach hunn a 
wat mer aus eise Feeler geléiert hunn.
Datt an der Vergaangenheet villes schifgelaf 
ass, ech mengen, dat steet ausser Fro. D’Globa-
liséierung op Basis vun engem ongebremste Li-
beralismus, d’Politik vum Fonds Monétaire 
International a vun der Weltbank, déi an der 
Vergaangenheet vill Entwécklungslänner an 
d’Scholdefal gedriwwen hunn an d’Mënschen 
an deene Länner an de Ruin, den Export vun 
iwwerschëssegen Agrarprodukter vun der EU 
zu Dumpingpräisser, dee baierlech Existenzen 
an der drëtter Welt vernicht huet, d’Liberali-
séierung vum Welthandel ënnert der Fiederféie-
rung vun der OMC, déi déi Räich méi räich an 
déi Aarm méi aarm gemaach huet, d’Lëscht 
vun enger schlechter internationaler Politik ass 
laang!
D’Bestriewungen, fir op dëser Welt méiglechst 
räich ze ginn, sinn net méi kleng ginn. Do 
hunn och all biiblesch Warnungen, datt den 
Himmel fir déi Räich zou bleift, näischt dru 
geännert. An och déi kommunistesch Regim-
mer hunn et net fäerdegbruecht, dauerhaft 
eng kollektiv Verzichtsethik ze erzwéngen. Eise 
Wirtschaftssystem baut nach ëmmer op enger 
Systemlogik vu Profitmaximéierung duerch 
Wuesstum op.
Et schéngt awer esou, wéi wann d’Heefegkeet 
vun den Naturkatastrophen, d’Drohung vu Kli-
maverännerungen an d’Aarbecht vun de Me-
dien, déi eis all déi Meldunge bis heem an déi 
gutt Stuff bréngen, elo d’Chance fir eng nohal-
teg Entwécklung méi grouss géife gi loossen.
Wiem kënnt dat zegutt, wat mer Entwéck-
lungshëllef nennen? Eis oder hinnen? Bedreiwe 
mer Entwécklungspolitik, fir eis moralesch ze 
entlaaschten? Fir eis Muechtpositiounen ze sé-
cheren? Fir eis Exportindustrie ze subventio-
néieren? Fir d’Migratiounsbewegungen net ex-
plodéieren ze loossen?
Fir déi gréng ass Kooperatiounspolitik keng ka-
ritativ Veranstaltung, mä eng international Ze-
summenaarbecht tëschent Regierungen an Zi-
vilgesellschaft vun ënnerschiddleche Länner, fir 
zesummen zu bessere Sozialsystemer, méi Bil-
dung, méi Demokratie, engem gerechten Han-

del, dem Schutz vun eisen natierleche Ressour-
cen an enger globaler Ëmweltpolitik ze kom-
men.
D’Kooperatiounspolitik dréit derzou bäi, datt 
d’Mënsche sech weltwäit kënne positiv weider-
entwéckelen, sech kënne Wuelstand, politesch 
Stabilitéit a Fridden erschaffen. D’Mënsche-
rechtskonventioune vun der UN an d’Konzept 
vun enger nohalteger Entwécklung sinn dobäi 
eis „guidelines“, un deene mer eis orientéieren.
2013 huet Lëtzebuerg, et ass schonn e puermol 
gesot ginn, 323 Milliounen Euro fir Ent wéck-
lungshëllef ausginn, a ronn 85% sinn iwwert 
d’Direktioun vun der Kooperatioun gelaf. Dat 
fanne mir gutt a richteg. 70% vun deem ganze 
Volume ginn an déi bilateral Hëllef, virun allem 
fir eis Haaptpartnerlänner, awer och eng Rei 
Länner, déi net dee Statut hunn, wéi zum Bei-
spill de Kosovo, Serbien oder Palästina.
An eisen Aen ass et och wichteg a richteg, datt 
20% vun der bilateraler Hëllef iwwert d’Lëtze-
buerger Entwécklungs-ONGe lafen, an dat am 
Kader vu Kofinanzementer vu Projeten a Pro-
grammer.
Op där anerer Säit mécht déi multilateral Hëllef 
30% aus, an och do menge mer, datt dat wich-
teg ass. Mir kënnen net eleng déi Aufgabe be-
wältegen. D’Vereent Natioune kréie Suen, 
d’Eu ropäesch Unioun, d’Banque mondiale an 
och verschidde regional Banken. An déi huma-
nitär Hëllef schlussendlech mécht 12,8% vun 
der APD aus, an déi ass souwuel bilateral wéi 
multilateral.
déi gréng begréissen déi positiv Aarbecht, déi 
all Joers duerch d’Lëtzebuerger Kooperatioun 
geleescht gëtt. Mir sinn iwwerzeegt, datt eist 
Land, eent vun de räichsten op der Welt, eng 
moralesch Obligatioun huet, fir deenen ze hël-
lefen, deenen et net esou gutt geet wéi eis, fir 
deenen ze hëllefen, déi net an enger relativer 
Aarmut liewen, mä an enger ganz krasser, di-
rekt liewensbedrohlecher Aarmut. Duerfir hu 
mir eis och derfir agesat, datt Lëtzebuerg sech 
och an Zukunft verflichte wäert, un 1% vum 
RNB fir d’Entwécklungshëllef festzehalen.
Mir mengen awer och - a mir sinn och net déi 
Eenzeg, an dat freet eis -, datt den absolutte 
Betrag vun der Lëtzebuerger APD net däerf no 
ënnen ugepasst ginn. Konkret heescht dat, datt 
och am Fall, wou de Lëtzebuerger RNB ofhëlt, 
d’lëtzebuergesch Aide pour le développement 
an absolutten Zuelen net däerf ofhuelen.
Ausserdeem si mer der Meenung - an och de 
Minister deelt déi Meenung, an dat freet eis -, 
datt och weiderhin Investitiounen a Klimaproje-
ten net als Deel vun der Lëtzebuerger APD solle 
gezielt ginn. Mir ënnerstëtzen also d’Politik vun 
der aktueller Regierung, déi an dësem Fall jo 
och d’Politik vun deene viregte Regierunge 
war, als klengt Land e grousse Bäitrag zu enger 
positiver Entwécklung a villen Deeler vun der 
Welt ze leeschten.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Très bien!

 M. Claude Adam (déi gréng).- Et ass na-
tierlech net nëmmen erlaabt, et ass eng Nout-
wendegkeet nozefuerschen, wat dann d’Ent-
wécklungspolitik schlussendlech bruecht huet 
an och fir d’Zukunft brénge kann. Ech ginn 
duerfir an deenen nächste Minutten e bëssen 
op déi aacht Millenniumsentwécklungziler an, 
déi eigentlech sollten 2015 erreecht gi sinn. Et 
kann een och munch positiv Entwécklunge 
feststellen, mä et bleift nach villes ze maachen.
Dat éischt Zil, déi extrem Aarmut ze halbéie-
ren, ass scho fënnef Joer virun der Deadline er-
reecht ginn. Mä den Honger bleift nach ëmmer 
eng global Erausfuerderung. Am Zäitraum vun 
2011 bis 2013 hunn eng 842 Millioune Mën-
schen, een Aachtel vun der Weltbevëlkerung, 
ënner chroneschem Honger gelidden.
Dat zweet Zil betrëfft d’Aschoulung vu Kanner. 
Och hei ginn et Fortschrëtter. Do hu mer mëtt-
lerweil an deene leschten zwielef Joer déi Zuel 
vun de Kanner, déi guer net an d’Schoul ginn, 
vun 100 Milliounen op 58 Milliounen erofge-
dréckt. Dat ass positiv. Et sinn awer nach ëm-
mer 58 Millioune Kanner, déi keng Schoul ze 
gesi kréien.
Wat d’Gläichstellung vun de Geschlechter be-
trëfft, do goufen et och Fortschrëtter, virun 
allem, wat de Besuch vun der Schoul ugeet, 
mä et bleift nach vill ze dinn. An et ass jo och 
mëttlerweil gewosst, wéi eng eminent wichteg 
Roll grad Fraen an der Aarmutsbekämpfung 
kënnen iwwerhuelen, wa se d’Méiglechkeet 
do zou kréien.
D’Kannerstierflechkeetsrat ass däitlech gesenkt 
ginn: ëm bal d’Halschent par rapport zu 1990. 
Dat soll eis awer net vergiessen dinn, datt all 
Dag Dausende Kanner u Krankheete stierwen, 
déi an deene meeschte Fäll vermeidbar ge-
wiescht wieren.
An direkt dorunner uschléissend, dat fënneft 
Zil, d’Mammestierflechkeet ëm 75% ze senken, 
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dat ass net gegléckt. Bis elo ass d’Mammestierf-
lechkeet ëm 45% gesenkt ginn. Ech wëll och 
net méi weider op déi zwee Punkten do agoen, 
net, well se mer net wichteg sinn, mä ech hu 
mech nach sielen esou no bei engem Spriecher 
vun der CSV gefillt wéi bei der Madame 
Arendt, wéi se ausféierlech beschriwwen huet, 
wourobber déi negativ Zoustänn do zréckze-
féiere sinn. Ech deelen déi Aussoen, déi si hei 
gemaach huet.
Sechst Zil war, datt manner Leit sollen un Tu-
berkulos a Malaria stierwen a méi Leit Accès 
hunn op HIV-/Aids-Medikamenter. Do si grouss 
Fortschrëtter gemaach ginn.
Mä, léif Kolleeginnen a Kolleegen, dunn ass den 
Ebola-Virus komm. Ech hat virun engem gudde 
Mount d’Geleeënheet, un engem ëffent leche 
Forum vun der OMC zu Genf deelzehuelen, an 
niewent villen aneren interessanten Interven-
tiounen huet mech virun allem d’Interventioun 
vum Axel Addy, dem Minister vum Handel a 
vun der Industrie vu Liberia, interpelléiert.
Hien huet gesot, säi Land hätt vun deene puer 
Joer Fridden, déi et elo kannt hat, profitéiert. Si 
wieren amgaangen, Stroossen a Schoulen ze 
bauen. An dunn ass den Ebola-Virus opge-
taucht. Natierlech hat Liberia néierens an 
engem Budget e Sou, fir eng Epidemie ze 
bekämpfen. All Pläng si vun engem Moment 
op deen aneren op d’Kopp gehäit ginn.
Am UN-Entwécklungsprogramm steet, datt Li-
beria tëschent 2000 an 2013 en duerchschnëtt-
leche jährleche Wirtschaftswuesstum vun 10% 
hat. Dee war esou héich, well immens villes 
nom Biergerkrich huet missen opgebaut ginn. 
Virun Ebola war fir 2014 e Wirtschaftswuesstum 
vu 5,9% prognostizéiert ginn a fir 2015 vu 
6,8%. Duerch Ebola dierft d’Wuesstumsrat dëst 
Joer op 2,5% falen, manner wéi de Wuesstum 
vun der Populatioun an deem Land. An 
d’nächst Joer ass mat engem Minuswuesstum 
vu 4,9% ze rechnen, esou den UNDP.
Den Ëmgang mam Virus vum Ebola weist, 
éischtens, datt esou Fléauen nëmme kënne 
mat Erfolleg bekämpft ginn, wann déi interna-
tional Gemeinschaft zesummen an décidéiert 
reagéiert, an, zweetens, datt dat leider nach 
net gutt funktionéiert.
D’Europäesch Unioun hat gutt reagéiert, an-
deems se schonn am Mäerz eng Rei Gelder zur 
Dispositioun gestallt hat. D’Koordinatioun vun 
der Hëllef huet awer denkbar schlecht ge-
klappt. Déi 28 Memberlänner loosse sech an-
scheinend nëmme schwéier koordinéieren. Dat 
huet natierlech negativ Auswierkungen op alle 
Pläng, ënner anerem och op dat medezinescht 
Personal, wat aus Europa hëllefe kënnt.
An och de Marc Angel huet et scho gesot: Et 
ass eng absolut verständlech Konditioun, datt 
mer nëmme Leit fannen, déi hëllefe ginn, wann 
déi Leit d’Garantie hunn, datt fir de Fall, datt si 
selwer um Virus erkrankt sinn, se méiglechst 
schnell rapatriéiert ginn. Do brauche mer eng 
gutt Koordinatioun. Do brauche mer méi Eu-
ropa an net manner Europa.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Très bien!

 M. Claude Adam (déi gréng).- Dat siwent 
Zil, fir déi ekologesch Nohaltegkeet ze garan-
téieren, dat droht ze scheiteren. D’Biodiversitéit 
verréngert sech, d’CO2-Emissioune klamme 
weider, de Klimawiessel ass net gebremst ginn. 
Dat kléngt dramatesch an dat ass och drama-
tesch. Et ass dramatesch, ënner anerem, well et 
ganz kloer e Lien gëtt tëschent Klima an Aar-
mut. Bei deenen 30 Länner, déi am meeschten 
de Wiederlaunen a Changementer am Kader 
vum Klimawandel ausgesat sinn, sinn der 26, 
déi zu deenen äermste Länner gehéieren. Ins-
gesamt liewe 423 Millioune Leit, déi mat 
1,25 Dollar den Dag mussen iwwerliewen, a 
Géi genden, déi dem Impakt vum Klimawandel 
am meeschten ausgesat sinn.
An awer gëtt et, Gott sei Dank, och Positives 
um Gebitt vun der Nohaltegkeet ze soen. Et gi 
weltwäit ëmmer méi Schutzgebidder ausgewi-
sen, an dat ass e ganz wichtege Schrëtt fir den 
Erhalt vun der Biodiversitéit. D’Geschützte 
Landgebidder sinn an deene leschten zwielef 
Joer vun 9% op 14% eropgaangen, d’ge-
schütz te Miergebidder vu 4,6% op 9,7%. Dat 
ass virun allem den Ustrengunge vu Latäiname-
rika a vu Westasien ze verdanken.
Dat aacht Millenniumszil war et, fir eng welt-
wäit Entwécklungspartnerschaft opzebauen. 
Déi ëffentlech Entwécklungshëllef huet am Joer 
2013 mat insgesamt 134,8 Milliarden US-Dol-
lar hiren héchste Stand erreecht, an dat ent-
sprécht awer nëmmen 0,3% vum Bruttonatio-
nalakommes vun den entwéckelte Länner.
Déi bescheide positiv Bilanz vun den „millen-
nium goals“ ass virun allem op positiv Entwéck-
lungen an eenzelne Länner zréckzeféieren. 
China an Indien hunn e staarke Wirtschafts-
wuesstum an hunn d’Aarmut zum Deel re-
duzéiert.

Aus den afrikanesche Länner südlech vun der 
Sahara ass leider wéineg Positives ze verzielen. 
An eenzelne Länner gëtt et souguer éischter 
Réckschrëtter wéi Fortschrëtter. Vun 48 Länner 
am subsahareschen Afrika wäerten der 43 
d’„mil lennium goals“ net erreechen.
D’Haaptgrënn, firwat datt am subsahareschen 
Afrika d’Situatioun méi schlecht ass wéi op 
anere Plazen, hu vill dermat ze dinn, datt 
d’Aus gangssituatioun méi schlecht ass, datt 
d’Institutiounen extrem schwaach sinn, datt et 
ville Regimmer un Transparenz, Gerechtegkeet 
oder einfach och un „good governance“ feelt.
Ech hu mer e bëssen Zäit geholl, fir mech mat 
den „millennium goals“ ze beschäftegen, well 
ech mengen, mir sollten déi Efforten, déi ge-
maach gi sinn, och unerkennen an net 
schlecht rieden. Et ass scho villes geschitt, och 
wann nach méi ze maache bleift. Entwéck-
lungshëllef ass sënnvoll. D’Suen, déi déi inter-
national Gemeinschaft a Lëtzebuerg an d’Ent-
wécklungshëllef stiechen, si méi wéi eng Drëps 
op e waarme Steen. An awer brauche mer 
nach weider Ustrengungen, wa mer eng méi 
gerecht, méi nohalteg a méi friddlech Welt 
wëllen.
Déi nei „millennium development goals“ sollen 
„sustainable development goals“, also nohal-
teg Entwécklungsziler ginn. Prinzipiell sollen 
dës Ziler souwuel an industrialiséierte State 
gëlle wéi och an den Entwécklungslänner. 
Deen zoustännegen Aarbechtsgrupp, deen un 
deenen Ziler schafft, huet der 17 proposéiert. 
Ech wëll déi elo net debattéieren. Ech wëll der 
just zwee hei erausgräifen: Eent ass d’Konser-
véieren an d’nohaltegt Notze vun de Mierer, 
Séien a Flëss, also dem Waasser am Allge men-
gen; een anert ass d’Schützen an d’nohaltegt 
Notze vun Ekosystemer um Land a vum Bësch, 
an d’Verödung an d’Wüstebildung vu Land-
fläche bekämpfen.
Här President, souwäit emol zu den internatio-
nalen Ziler vun der Entwécklungspolitik, 
komme mer erëm zréck op Lëtzebuerg. D’Lët-
zebuerger Kooperatiounspolitik stécht net 
nëmmen doduerch ervir, datt mir 1% vun ei-
sem RNB fir d’Aide publique au développe-
ment ausginn, mä och doduerch, datt 20% 
vun deem Geld, wat mir als APD an déi bilate-
ral Kooperatioun stiechen, vu Lëtzebuerger 
ONGe géréiert ginn. 
Zum engen ass dëst e Beweis fir e staarken 
Engagement an e staarken Interessi vun eiser 
Zivilgesellschaft un der Kooperatiounspolitik. 
Zum aneren huet den Engagement vu Lëtze-
buerger ONGen an Entwécklungslänner op der 
ganzer Welt eng Partie Virdeeler. Eis ONGen 
hunn oft d’Méiglechkeet, vun ënnen erop 
deene Leit ze hëllefen, déi am meeschte vun 
Aarmut a soziopoliteschen Diskriminatioune 
betraff sinn. Duerch d’ONGe bréngt d’Lëtze-
buerger Kooperatioun et och fäerdeg, an anere 
Länner ze schaffe wéi deenen, déi vun eisem 
Ausseministère als offiziell Partner definéiert 
sinn. D’ONGe kënnen och Populatiounen ën-
nerstëtzen, déi sech géint Ongerechtegkeeten 
an hirem Land wieren, wou et fir eng Re-
gierung méi schwiereg ass ze intervenéieren.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Très bien!

 M. Claude Adam (déi gréng).- En anere 
Virdeel, deen d’Integratioun vun eisen ONGen 
an der Kooperatiounspolitik huet, ass deen, 
datt si als kritesch Partner derzou bäidroen, 
datt mir eis Kooperatiounspolitik ëmmer erëm 
kritesch hannerfroen a méi kohärent kënne ge-
stalten.
Mir begréissen duerfir och, datt de Cercle des 
ONG aus dem Développement elo schonns fir 
d’Zweet eng kritesch Analys a sengem Fair-Poli-
tics-Rapport presentéiert huet. Dës Publika-
tioun ass eng Erënnerung, datt, obschonns eis 
Kooperatioun oft virbildlech Aarbecht leescht, 
et nach ëmmer Elementer gëtt, déi mer kënne 
verbesseren. Mir denken do zum Beispill un 
d’Fuerderung vum Cercle fir e Verbuet op Lie-
wensmëttelspekulatioune fir Lëtzebuerger In-
vest mentfongen oder eng onofhängeg Impakt-
studie iwwert den Impakt vun der Lëtzebuerger 
Finanzpolitik op de Wirtschaftswuesstum an all-
gemenge Wuelstand an den Entwécklungslän-
ner. Fir datt eis Entwécklungspolitik kohärent 
soll bleiwen, ass et wichteg, datt mer net mat 
där enger Hand huelen, wat mer mat där ane-
rer ginn.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, wann ech d’Aar-
becht vun eisen ONGen an der Entwécklungs-
hëllef global hei luewen, dann dierft et Iech 
och net wonneren, datt et an der grénger Par-
tei grad och wéi bei de betraffenen ONGen 
eng gewëss Verwonnerung gouf, wéi mer 
d’Me suren aus dem Zukunftspak 28, 29 an 30 
zur Kenntnis hu missen huelen.
Well mer awer wëssen, datt an der Regierungs-
erklärung steet, datt mer bei 1% vum RNB fir 
d’Kooperatioun bleiwen, well mer wëssen, datt 
an därselwechter Regierungserklärung steet, 

datt mer zousätzlech Ausgaben am Beräich 
vum Klimaschutz net iwwert de Kooperatiouns-
budget lafe loossen an datt Lëtzebuerg wei-
derhi bei senger Politik vun enger Hëllef, déi 
net u wirtschaftlech Zwäng gebonnen ass, 
bleiwe wëllt, hu mer eis gefrot, wéi dann déi 
Mesuren ze verstoe sinn. D’Wichtegkeet vun 
den ONGe bei der APD gëtt och an der Regie-
rungserklärung ervirgestrach, an et steet och 
do, datt dat esou soll bleiwen.
Mir ginn also dervun aus, datt et eng Rei Änne-
runge gëtt, wat d’Ënnerstëtzung vu Projeten 
ugeet, jee nodeems, ob se aus engem vun de 
Pays les moins avancés kommen oder net. Prin-
zipiell ass dat eng Pist, där mer eis net kënne 
verschléissen. Laos, Senegal, Mali, den Niger a 
Burkina Faso, Länner, mat deene mer e Pro-
gramme indicatif de coopération lafen hunn, 
sinn där „pays les moins avancés“.
De Vietnam ass grad wéi Nicaragua, El Salvador 
an de Cap-Vert vun der OECD als «pays à 
reve nu intermédiaire, tranche inférieure» age-
stuuft ginn. Wat heescht dat fir d’ONGen, déi 
an deene Länner oder an d’selwecht klasséier-
ten anere Länner schaffen? Do kréie mer jo 
dann eng Diskussioun och an deenen nächsten 
Deeg mat deene betraffenen ONGen, an dat 
fanne mer gutt.
Allgemeng ass et natierlech interessant, och 
emol ze diskutéieren, wéi dann den Ausstieg 
aus der Entwécklungshëllef geschitt. De Viet-
nam ass en éischt gutt Beispill. Aus dem Viet-
nam huet d’Lëtzebuerger Kooperatioun sech 
schrëttweis zréckgezunn. An trotzdeem wäert 
Lëtzebuerg sech och nach weiderhi verflichten, 
deem Land am Finanzsecteur zum Beispill ze 
hëllefen. E weidere Potenzial fir eng Zesum-
menaarbecht tëschent deenen zwee Länner 
gëtt et och am Ëmweltberäich an am Feld vun 
der erneierbarer Energie.
Wa mir eis Kooperatiounspartnerschaft mam 
Vietnam auslafe loossen, da stellt sech natier-
lech d’Fro, ob mer eng nei Partnerschaft solle 
siche goen oder eis an Zukunft eventuell op 
aacht  Partnerlänner beschränken. Mir wiere 
frou, wann de Minister eis seng Argumenta-
tioun géif nobréngen. Ech mengen, déi ausse-
politesch Kommissioun wier déi richteg Plaz 
dofir.
En anert interessant Beispill ass de Cap-Vert, 
dee jo och de Sprong an eng méi héich Kate-
gorie, wat d’Revenue betrëfft, gepackt huet. 
Vill Länner hu sech doropshin aus der Koopera-
tiounsaarbecht an deem Land zréckgezunn. 
Lëtzebuerg net. Mir fannen dat richteg, vläicht, 
well mer eng speziell Relatioun zu deem Land 
hunn - mëttlerweil liewe relativ vill Lëtzebuer-
ger mat kapverdianeschen Originne bei eis -, 
mä et ass virun allem awer och eng berechtegt 
Fro, ob e Land, dat sech mat méi oder manner 
Ënnerstëtzung aus enger ganz schwéierer 
Situa tioun an eng e bësse manner schwéier Si-
tuatioun eropgeschafft huet, net och eng wei-
der partnerschaftlech Ënnerstëtzung brauch.
Och wa mer de Räsonnement kënne verstoen, 
datt d’Kooperatioun sech méi op déi ganz 
aarm Länner soll fokusséieren, dann heescht et 
awer, sech bewosst sinn, datt ONGe prinzipiell 
éischter mat Populatioune schaffen an net mat 
Länner. An déi Populatiounen, mat deene se 
schaffen, sinn op déi Hëllef ugewisen. ONGen 
hunn och eng wichteg Mission d’éclaireur. Si 
warne viru globalen onglécklechen Entwéck-
lungen, wéi zum Beispill den Agrocarburants 
oder dem „land grabbing“. Esou eng Vue kann 
een nëmmen hunn, wann een eng breet Vue 
globale huet.
Éducation au développement iwwer Indien an 
iwwer Latäinamerika maache wier dee Moment 
schwéier, wann ee keng Präsenz an deene Län-
ner hätt. A Latäinamerika ass just Haiti als 
äermst Land klasséiert. All déi ONGen an anere 
latäinamerikanesche Länner riskéieren, Plom-
men ze loossen. ONGe sinn och bei der 
Entwéck lungshëllef kee Selbstzweck, mä d’He-
terogenitéit vun den ONGen ass positiv, och 
wat d’Mobiliséierung vun der Populatioun 
ugeet.
D’Iddi schéngt ze sinn, datt méi an deene Län-
ner geschafft wäert ginn, wou de Stat manner 
Méiglechkeet huet, fir selwer Initiativen ze hue-
len, fir senge Leit ze hëllefen, déi Hëllef am 
meeschte brauchen. Indien a Brasilien zum Bei-
spill hu mëttlerweil e Potenzial, fir selwer méi 
ze maachen, an d’Responsabilitéit, fir ze hëlle-
fen, kann net méi eleng bei ONGe leien. Et 
kann net sinn, datt e Land Olympiaden a Fuss-
ballweltmeeschterschaften organiséiert a keng 
Mëttele fir de Wuelstand a sengem eegene 
Land bereetstellt.
De Plaffong fir d’Frais administratifs soll erof-
goen. Allerdéngs soll och dëst net virun 2016 
geschéien, an déi Mesurë wäerten dann och 
eréischt 2017 a Kraaft trieden. An déi sollen, 
dat huet de Minister jo ugekënnegt, zesumme 
mat den ONGen diskutéiert ginn. Et ass dobäi 
ze soen, datt déi Fraisë jo och plafonéiert sinn 
an datt déi wéinegst, déi allerwéinegst ONGen 

dee Plaffong erreechen, soudatt mer hei wierk-
lech och net iwwer alleguerten d’ONGe 
schwätzen, déi domadder e Problem wäerte 
kréien.
D’Aarbecht vun der Lëtzebuerger Kooperatioun 
gëllt bei aneren Donateur-Staten als exempla-
resch. Dat ass zumindest aus engem Bericht 
vun dem CAD, dem Comité d’Aide au Déve-
loppement vun der OECD, d’virlescht Joer er-
virgaangen. An dësem Bericht, an deem d’Lët-
zebuerger Kooperatioun vun eisen „peers“ kri-
tesch ënnert d’Lupp geholl gëtt, steet: „D’Part-
nerlänner schätzen d’Zilsécherheet an déi flexi-
bel Approche vun der Lëtzebuerger Hëllef. A 
ville Fäll huet d’Lëtzebuerger Kooperatioun eng 
exemplaire Haltung géigeniwwer multilateralen 
Akteuren a si weist ausserdeem e fondéierte 
Parcours am humanitäre Beräich op.“
Allerdéngs sinn och aus dem CAD-Bericht eng 
Rei konstruktiv Recommandatioune fir d’Ver-
bes serung vun der Lëtzebuerger Kooperatioun 
ervirgaangen. Sou gouf zum Beispill propo-
séiert, datt d’Lux-Development an hire Projeten 
a Programmer méi Wäert op eng resultatorien-
téiert Gestioun, eng «gestion axée sur les résul-
tats», leet.
Ëmsou méi schéin ass et duerfir ze gesinn, datt 
d’Lux-Dev sech dës Recommandatiounen zu 
Häerz geholl huet a momentan amgaangen 
ass, d’Gestiounsprinzipie vun all hire Projeten a 
Programmer ëmzegestalten. Deemno wäert an 
der Zukunft nach méi Wäert op d’Pertinenz, 
d’Ef fizienz, d’Nohaltegekeet vun de Lux-Deve-
lopment-Projeten a -Programmer geluecht 
ginn. Ausserdeem sollen och d’Impakter, sou-
wuel déi positiv wéi déi negativ, déi der Lux-
Development hir Interventiounen op laang 
Siicht mat sech bréngen, a méi engem grous-
sen Detail evaluéiert ginn.
Et ass wichteg, datt eis Kooperatiounspolitik 
méi kohärent gëtt an datt mir eis déi Recom-
mandatiounen, déi de Cercle des ONG elo 
scho fir dat zweet Joer hannerenee publizéiert, 
zu Häerz huelen. Ech ginn net méi op déi Re-
commandatiounen an. Si sinn zum Deel uge-
schwat ginn, et kann ee se och noliesen. Et 
geet ëm d’Klimapolitik, d’Agrocarburants, de 
Fonds de compensation, dat hunn ech och 
scho selwer elo gesot. Wichteg ass och, datt 
mer bei den Achats publics en Effort maachen. 
Do si mir och als Stat gefrot.
An ech wëll zum Schluss kommen, Här Pre-
sident. Lëtzebuerg huet d’EU-Présidence 2015, 
wann déi nohalteg Entwécklungsziler, dat 
heescht d’Post-2015-Agenda, am September 
d’nächst Joer sollen an der Assemblée générale 
vun der UNO gestëmmt ginn.
Ausserdeem ass 2015, dat ass och schonn haut 
gesot ginn, d’Année européenne pour le déve-
loppement. Mir kréien also oft d’Geleeënheet, 
d’Leit op nationalem an internationalem Plang 
op d’Wichtegkeet vun der internationaler Soli-
daritéit, op d’Méiglechkeeten, déi eng euro-
päesch gutt koordinéiert Kooperatiounspolitik 
bitt, hinzeweisen. Mir sinn der Meenung, datt 
et gutt ass, datt Lëtzebuerg e Leader an der 
Ent wécklungsaarbecht ass. Et ass wichteg, datt 
eis Strategien net nëmme sozioekonomesch 
Sënn maachen, mä datt se och ekologesch no-
halteg sinn, ganz am Sënn vun den „sustai-
nable development goals“.
Léif, Kolleegen a Kolleeginnen, d’Welt kann een 
net schéirieden, et muss ee scho bereet sinn ze 
handelen. Mir kënnen déi schéinste Rieden ha-
len - wa mir et net fäerdegbréngen, och eisen 
eegene Liewensstil kritesch ze hannerfroen an 
ze änneren, da riskéiere mer, net seriö geholl ze 
ginn!
Et ass gewosst, datt den ekologesche Foussof-
drock vun engem Westeuropäer vill méi grouss 
ass wéi dee vun engem Mënsch aus Asien oder 
Afrika. Mir wëssen alleguer, datt mer mat eisem 
héije Fleeschkonsum eiser Gesondheet schue-
den an ze vill Ressourcë verbrauchen. Mer wës-
sen alleguer, datt et Kleedungsstécker um Mar-
ché gëtt, déi keng Kritäre vu Mënschlechkeet 
bei hirer Produktioun respektéieren.
Mir sinn der Meenung, datt et gutt wier, wa 
mer däitlech méi Gewiicht op d’ILO, d’Interna-
tional Labour Organization, an e bësse manner 
op d’WTO, d’World Trade Organization, géife 
leeën am Globaliséierungsprozess. Jiddweree ka 
säi klenge wäertvolle Bäitrag zu enger méi ge-
rechter Welt leeschten, zum Beispill och do-
duerch, datt en op Produiten aus dem Com-
merce équitable zréckgräift.
An et ass och flott, och den Här Graas huet et 
schonn ugeschwat: Et gëtt eng ganz Rei Pro-
duiten, déi hunn Avantagen, wat souwuel hir 
Produktioun wéi d’Consommatioun betrëfft. 
Ech schwätze vu Produiten aus der biologe-
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scher Landwirtschaft, déi eben eis Ëmwelt 
schounen. Ech schwätze vu Produiten, déi aus 
enger regionaler oder lokaler Produktioun kom-
men, déi och eis Ressourcë schounen, well se 
net esou wäit mussen transportéiert ginn. An 
ech schwätze vu Produiten, déi de Label vun 
TransFair hunn: Et gëtt eng Rei Saachen, Kaffi, 
dee kënne mer net hei produzéieren, dee 
musse mer vu wäit hierhuelen, an do solle mer 
eis dann awer beméien, datt mer dee Label do 
kréien.
2013 hate mer, wat d’Produite vu Fairtrade 
ugaangen ass, zu Lëtzebuerg, wat de Kaffi 
ugeet, ëmmerhin oder nëmmen, 6,5% vum 
Marché, dee Fairtrade war. Bei de Bananne war 
et vill méi: 21,32%.
Mir sinn och der Meenung, datt mer sollen als 
Chamber mam gudde Beispill virgoen. Duerfir 
sinn ech och ganz frou, datt mer eis do alle-
guer schéngen eens ze sinn, fir wéinstens dat 
ze diskutéieren. Mir hunn an deem Sënn och 
haut dem Chamberspresident e Bréif ginn, datt 
mer wëllen driwwer diskutéieren, wéi mir 
selwer als Chamber eis an Zukunft wëlle verha-
len am Notze vun deene Produiten, déi ech 
grad opgezielt hunn.
Domat bréngen ech d’Ënnerstëtzung vun der 
grénger Fraktioun fir déi aktuell Kooperatiouns-
politik a soen Iech Merci fir Är Opmierksamkeet.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Très bien! Ganz gutt!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Adam. Nächsten ageschriwwene 
Riedner ass den Här Fernand Kartheiser.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 
Merci, Här President. Dir Dammen an Dir Hä-
ren, Exzellenzen, et ass och fir mech eng Freed, 
fir mat e puer ganz positive Wierder kënnen 
unzefänken: D’Entwécklungshëllef ass eppes, 
wouduerch extrem vill Positives a Wäertvolles 
geleescht gëtt! An et ass eng Freed fir eis Politi-
ker, och ze gesinn, wéi vill Leit am Land sech 
engagéieren an ONGen an um Terrain, fir ze 
hëllefe mat deene beschte Wënsch a Viraus-
setzungen, fir kënnen ze probéieren, wierklech 
deene Leit, déi an Nout sinn, hiert Liewen ze 
verbesseren.
Et ass och fir eis eng traureg Flicht, fir un déi ze 
erënneren, déi leider net vun do erëmkomm 
sinn, wou se ebe just, fir aneren ze hëllefen, ën-
nerwee waren. Et ass wierklech deene Leit un-
zerechnen, wat se alles gemaach hunn, fir am 
Déngscht vun aneren ze liewen.
Awer d’Roll vun der Oppositioun an dëser De-
batt ass net, fir sech et einfach ze maachen. 
Mir kéinten eis et als ADR ganz einfach maa-
chen, andeem mer e Katalog géifen huele vun 
all deene Saachen, déi op dëser Welt net gutt 
sinn, net schéi sinn, net gutt fonctionnéieren, 
an déi hei virliesen, de Catalogue des bonnes 
intentions hei erop- an erofbieden.
Dat ass awer net eis Aufgab als Oppositioun. 
Als Oppositioun ass ze kucken: Wat mécht 
d’Re gierung? Mécht si hei eng kohärent, eng 
richteg Politik? Wéi ass et mat deene Suen, déi 
agesat gi sinn? Dat si vill Suen: 323 Milliounen. 
Ginn déi richteg agesat? Ass dat ze justifiéie-
ren?
Dat ass d’Roll vun der Oppositioun an dëser 
Debatt, an net de Katalog vun de Problemer an 
der Welt deklinéieren, déi hei all Mënsch bis elo 
deklinéiert huet!
Déi Suen, déi mir investéieren, dat ass wäit méi 
wéi 1% vum Bruttonationalakommes, well et 
muss ee sech jo och bewosst sinn, datt mir 
emol net alles urechnen op déi Zomm, déi mer 
kéinten urechnen no de Kritäre vum DAC, vum 
Comité d’Aide au Développement. Dat 
heescht, och do si mer schonn zréck zu deem 
(veuillez lire: schonn ënnert deem), wat mer 
kéinten urechnen. Mir kréien och keen ekono-
mesche Retour. Dat sinn zwee Facteuren, déi 
dozou féieren, datt mer nach wäit méi ausgi 
wéi dat, wat mer offiziell uginn, nämlech deen 
1% an eppes, wat mer an der leschter Zäit ha-
ten.
Mir hunn nach hei eppes gemaach, wat mer a 
kengem anere Politikberäich, souwäit ech 
mech elo erënneren, gemaach hunn, nämlech 
e Mindestbäitrag. An ech mengen, et ass och 
richteg an net populistesch, fir ze froen an 
Zäite vu Steiererhéijunge vun 0,5% zum Bei-
spill op all Akommes, wat jiddwereen hei am 
Land betrëfft a wat dem Stat eng 120 oder 130 
Milliounen Euro abréngt am Joer, dann ass et 
net populistesch, mä fir d’Politiker, zemools an 
der Oppositioun, verantwortlech a richteg, fir 
ze froen: Ass et da richteg, kënne mer justifiéie-
ren, datt mer gläichzäiteg 323 Milliounen Euro 
fir déi aner Zwecker ausginn?

Dat ass déi Approche, déi mir hunn. Et ass net, 
well mer mengen, Entwécklungshëllef wär 
falsch - well mir hunn eis als ADR och ëmmer 
dozou bekannt, just datt mir soen: 0,7% an net 
méi -, mä et ass awer richteg, fir ze froen: Wat 
geschitt mat deem Geld? Ass dat ze justifiéie-
ren?
Et ass vläicht fir eis och e ganz wichtegt Uleies, 
fir direkt ze soen, datt ee muss zwou verschid-
den Zorten Hëllef ënnerscheeden: Dat eent ass 
d’Aide humanitaire, iwwert déi mer geschwat 
hunn, bei Naturkatastrophen, bei Epidemien 
an Hongerkatastrophen, a Konfliktsituatiounen, 
wou vill Leit och musse sech réfugiéieren. Datt 
mer do hëllefen, ech mengen, dat ass en abso-
lute Konsens heibannen!
D’ADR huet souguer e puermol gesot an der 
Vergaangenheet, et géif eis och net stéieren, fir 
méi ze ginn. An deem ganze Volume vun 323 
Milliounen, mengen ech, do sinn et 37, 38 Mil-
lioune bis elo, déi puer humanitär Hëllef sinn. 
Déi sinn net contestéiert! Do kënne mer roueg 
nach méi wäit goen, wann et drëm geet, fir déi 
elementar mënschlech Solidaritéit ze weise 
géint iwwer Leit, déi leiden. Do gëtt et kee Ge-
rechens a keng Diskussioun, do hëllefe mir!
D’Situatioun ass awer ganz anescht, wa mer 
awer déi aner Projete kucken, all déi sëlleche 
Programmer mat Partnerlänner oder iwwer 
inter national Organisatiounen, déi elo net 
direkt an enger Noutsituatioun mussen agesat 
ginn. Do kënne mer ganz anescht räsonéieren. 
Do geet et ëm e Politikberäich vun dësem Stat, 
dee muss wéi all anere Politikberäich hanner-
frot a kontrolléiert ginn, a virun allem vun 
enger verantwortungsbewosster Oppositioun 
muss dat kënne gemaach ginn.
Et ass net, wéi den Här Graas gesot huet, datt e 
Mainstream wär - heibannen op jidde Fall - an 
der Politik, fir déi 1% plus a Fro ze stellen. 
Neen, mir sinn déi eenzeg Partei, déi dat 
mécht . De Mainstream heibannen ass, fir 1% a 
méi auszeginn. Mir sinn déi Eenzeg, déi dat 
hannerfroen; déi Eenzeg, déi Kritik üben; déi 
Eenzeg, déi eng Aufgab erfëllen, déi awer 
engem Parlament zousteet: Dat ass d’Kontroll 
vun enger Regierungspolitik an dësem Beräich.
Wéi gesot, et wär einfach, fir ze soen: „Et gëtt 
esou vill Problemer an der Welt, kommt, mir 
ginn einfach ëmmer méi aus.“ Neen, dat ass 
net eise Wee. Mir maachen dat, wat mer musse 
maachen!
An déi éischt Fro, déi mer eis stellen, ass: Wéi 
justifiéiert sech dann iwwerhaapt dat, wat d’Re-
gierung hei mécht? An do huet den Här Bettel 
gesot, eise Premierminister, a senger leschter 
Ried, déi en hei gehalen huet: „D’Koopera-
tiounshëllef ze kierzen ass keng Optioun.“ En 
huet dräi Argumenter ginn am Numm vun der 
Regierung. Dat eent ass: „Mir erliewe Konflikter 
an Europa - Grenz vun der EU, Nohen Osten, 
Afrika.“ Jo, dat ass u sech indirekt wuel eng Fro 
vun der Entwécklungshëllef, awer ganz in-
direkt. Et ass haaptsächlech, wat mer am 
Abléck gesinn, eng Fro vun der Défense. An et 
gëtt och an deene Gremien haaptsächlech dis-
kutéiert: Aussepolitik, Défense.
Da kënnt en op d’humanitär Hëllef ze schwät-
zen: Ebola, Naturkatastrophen. Do hunn ech 
virdru gesot, datt dat hei net ëmstridden ass. 
Do kënne mer gär méi maachen. Dat ass net 
d’Fro. Mä dat ass net reng Entwécklungshëllef. 
An da kënnt en op d’Kooperatiounspolitik, an 
do seet en u sech: „Et ass, fir datt déi Leit och 
kënnen e Liewe bei sech doheem maachen.“ 
An domadder weist en also indirekt op eng Be-
grënnung hin: Mir wëlle Migratiounsstréim ver-
hënneren, doduerch datt mer Entwécklungs-
hëllef leeschten.
Dat ass u sech de Räsonnement, deen awer de 
Premierminister hei virgedroen huet an deen 
ech dofir net kann an net wëll ignoréieren. Mir 
hu ganz vill aner Ursaachen héieren. Eis gréng 
Kolleege schwätze vun der Ausrottung vun der 
Aarmut an der Welt, fir méi Gerechtegkeet, 
besser Sozialsystemer. Mä, rational Politik, déi 
huet hir Ursaachen, déi huet jo Begrënnungen, 
well och Suen domat verbonne sinn, déi mir als 
Steierbezueler all dofir opbréngen.
Aner Länner verfolge politesch Interessen, eko-
nomesch Interessen, op déi mir verzichten, well 
mer soen: kee Retour. Op jidde Fall d’Regie-
rung seet dat. Oder si hunn eng historesch Ver-
antwortung, a verschiddene Fäll vläicht och e 
justifiéiert schlecht Gewëssen, fir Suen ze inves-
téieren.
Alles dat trëfft op eis net zou an et muss dofir 
nach méi konkret gefrot ginn: Wéi ass d’Justifi-
catioun a wat sinn déi konkret Objektiver 
eigentlech, déi mer verfolgen? Sinn et déi dräi, 
déi den Här Bettel gesot huet? Sinn et déi vun 
deene Gréngen, déi wëllen d’Aarmut an der 
Welt ausrotten? Ass et alles zesummen? Sinn et 
d’„millennium goals“? Wa jo, wellech vun 
deenen? Wéi brénge mir eis an?
Ech mengen, déi Grondreflexioun: Wat wëlle 
mer wierklech a mat wéi enge Moyene wëlle 

mer dat erreechen a wéi kontrolléiere mer, ob 
mer dat erreecht hunn, dat ass déi éischt Re-
flexioun, déi mer mussen an dësem Exercice 
maachen. A mir sinn an engem Flou artistique 
vu gudden Intentiounen. A mir wëssen eigent-
lech net richteg, wat eis Benchmarken an eis 
Orientéierungen an där Debatt hei sinn.
An da musse mer eis och froen: Wéi hu mer dat 
dann an deene leschte Jore gemaach? Si mir 
naiv? Wann ech zum Beispill kucken, wéi elo 
reagéiert gëtt op déi Situatioun am Burkina 
Faso: Mä den Här Compaoré selwer war e Put-
schist!
Den Här Compaoré selwer, mat deem mir jore-
laang zesummegeschafft hunn, deen huet... An 
et brauch een nëmmen hei op Wikipedia ze ku-
cken, déi einfachst vun allen dokumentaresche 
Méiglechkeeten am Abléck, do sti Saachen, déi 
net ëmstridde sinn: «Il a été impliqué dans le 
meurtre de Thomas Sankara.» 1998 ass de 
Journalist Norbert Zongo do ëmbruecht ginn, 
an deem Joer, wou en déi éischte Kéier gewielt 
gouf, ënner Konditiounen, déi ech elo net kann 
hei retracéieren.
En hat a sengem Gebuertsuert Ziniaré e Pri-
vatzoo ronderëm eng Residenz gemaach. Dat 
ass jo och elo keen Zeeche vu groussem sozia-
len Engagement. Wann een dee wëllt kucke 
goen, muss ee sech eng Woch virdrun umellen, 
fir dem Här President säi Privatzoo kucken ze 
goen.
Mä dat ass e Partner fir eis gewiescht iwwer Jo-
ren! Do gëtt geschwat vu politeschem Dialog. 
A wéi eng Länner siche mer eraus? Vu gudder 
Gouvernance gëtt geschwat! A wat hunn d’Re-
gierungen an der Praxis gemaach? Ma si 
schaf fe mat Potentaten zesummen, déi mën-
scherechtlech op jidde Fall staark contestéiert 
sinn, selwer an Assassinate verwéckelt waren a 
korrupt sinn!
An dat ass awer net dee Wee, dee mer wëllen. 
Mir schwätze vu gudder Gouvernance. Ma da 
musse mer dann och kucken, datt mer Partner 
sichen, déi awer och déi Mindestufuerderun-
gen erfëllen, mat deene mir kënnen als demo-
krateschen a kritesche Stat an där Hisiicht awer 
eens ginn. Et ass och eng Fro vun der Kredibili-
téit vun eiser eegener Politik.
Dat Zweet ass, an dat ass schonn ugeklonge 
bei deem, wat de grénge Kolleeg hei gesot 
huet: Dat ass mat deene Länner, déi mer eraus-
sichen, ass dat eigentlech justifiéiert nach?
Indien a Brasilien. En huet Brasilien genannt 
wéinst der Fussballweltmeeschterschaft. Effek-
tiv, ass dat eng grouss Prioritéit fir e Land? Dat 
kann ee sech froen, wann esou vill Aarmut exis-
téiert. Indien, een anert Land, wou mer ONGen 
hunn. An et geet mer net ëm déi Leit, déi an 
deenen ONGe schaffen, déi ech och perséin-
lech kennen, vun deenen ech fantastesch fan-
nen, wéi se sech engagéieren, fir indesche 
Kanner ze hëllefen. Also, dat ass net d’Diskus-
sioun.
Eis Diskussioun hei ass um politeschen Niveau, 
wou mer e politesche Regard op d’Evenemen-
ter werfen an déi Analys musse maachen. In-
dien ass déi néngtgréisst Militärpuissance op 
der Welt, reng en termes de dépenses mili-
taires, mat 49,7 Milliarden Dollar equivalent 
d’lescht Joer. Si baue Fligerdréier aus eegener 
Positioun (veuillez lire: aus eegener Pro-
duktioun).
Maache mir net an Indien an an anere Länner 
eng Subventionéierung vu Militärdépensen an 
aneren Ziler, doduerch datt mer hinnen u sech 
en Deel vun der sozialer Pressioun eraushue-
len?
Dat muss och justifiéiert ginn. Dat gëllt fir 
grouss Länner: Brasilien, Indien. Et gëllt awer 
och fir anerer, deenen hir Prioritéiten absolut 
net an enger gedeelter sozialer Verantwortung 
oder op enger funktionéierender Verwaltung 
an deene Länner leien.
Dann d’Mise en œuvre. Ech wëll hei och 
emol… Et gëtt jo ni hannerfrot! Et gëtt gesot: 
„Mir ginn esou vill an e Land, an dann ass dat 
alles gutt.“ Mä, dat ass net alles gutt! Och do 
gëtt et Problemer.
Kuckt Iech emol nëmmen déi Rapports d’éva-
luation iwwert dee Programme indicatif de 
coopération un! Déi si publizéiert. Déi si wéi all 
Dokument an där Richtung geschéint, déi si 
schéigemoolt. An awer soe se eis vill, wou Pro-
blemer leien.
Zum Beispill dee mam Cap-Vert. Do gi mer jo 
zum Deel eng Aide budgétaire. Ma, da liesen 
ech hei an deenen Evaluatiounsrapporten, datt 
mir nach Done ginn an d’Majorité des bailleurs 
awer Prête gëtt, einfach duerch déi wirt-
schaftlech Entwécklung an déi politesch Situa-
tioun an deem Land.
Do kann ee soen: Si mir eleng déi Helleg? Gutt, 
dat ass dann eng Décisioun, déi de Minister 
muss justifiéieren. Mä da muss een dann och 
soen, datt hei awer kritiséiert gëtt, datt de Cap-

Vert net genuch ka Rechenschaft ofleeën 
iwwert déi Suen, déi e kritt: «(…) il conviendra 
néanmoins de s’assurer de la capacité du Cap 
Vert à rendre compte (...)». Dat ass net ginn, 
mir ginn awer Suen!
Oder och nach bei der Mise en œuvre vun de 
Projeten: «Il pâtit en revanche d’une délégation 
à niveau décisionnel intermédiaire insuffi-
sante;…». An da gëtt et Problemer tëschent 
eisen  Ambassaden a Lux-Development, hei am 
Cap-Vert, an Nicaragua, wou Moyene feelen, 
wou keng Koordinatioun onbedéngt optimal 
fonctionnéiert. Dat steet zum Beispill hei am 
Rapport iwwert d’Situatioun an Nicaragua: «Il 
paraît également évident que le hiatus entre la 
coopération luxembourgeoise, dans sa fonction 
politique, et son agence d’exécution, doit être 
abordé de manière ouverte.»
Do gëtt et Problemer! Firwat schwätze mer net 
iwwert déi? Firwat gi mer heihin a mir schwät-
zen iwwer weltwäite Klimaschutz an esou wei-
der a mir adresséieren net déi Problemer, déi 
mer reell an eiser Politik hunn, déi mir hei mat 
323 Milliounen Euro d’Joer finanzéieren? Do 
ass d’Debatt. Dat ass déi Analys, déi mer musse 
maachen. An déi wëlle mir och maachen.
Da muss een och soen, an dat gëtt ëmmer 
erëm ignoréiert, wéi d’Kritik un der Entwéck-
lungshëllef eigentlech an Afrika ëmmer wiisst. 
D’Afrikaner a vill afrikanesch Intellektueller - 
d’ADR huet dat hei schonn e puermol betount - 
kritiséieren dee System, well en nei Ofhän-
gegkeete schaaft, well en zum Deel mat Ver-
antwortung dréit un der Korruptioun an deene 
Länner, wéinst der Subventionéierung vu Po-
tentaten, déi net demokratesch sinn.
An ech hat d’Dambisa Moyo zitéiert, den James 
Shikwati aus dem Kenia. Elo hu mer eng drëtt 
prominent Stëmm, d’Madame Tertilt, déi en 
neien Zweig an der akademescher Welt prak-
tesch mat begrënnt, dat ass d’Entwécklungs-
hëllefekonomie, an déi notamment d’Mikrofi-
nanz finanzéiert (veuillez lire: d’Mikrofinanz kri-
tiséiert) an och hir Genderausriichtung, déi mir 
u sech hei all gutt fannen a mat Empathie a 
Sympathie begleeden, mä déi awer och eng 
Rei negativ Konsequenzen op d’Gesellschafts-
strukturen an deene Länner huet.
Firwat diskutéiere mer dat net? A firwat huele 
mer emol net déi Komplexitéit vun de Froen 
zur Kenntnis an dann zéie mer aner politesch 
Konklusiounen?
Ech wiere mech och, datt mer esou e Genre 
kolonialistesch oder neokolonialistesch Mentali-
téit hunn, andeem mer soen: „Eis Valeure sinn 
déi bescht.“ An eiser Sociétéit definéiere mir, 
wat eis Valeure sinn. Mä gi mir hin an expor-
téieren dat einfach, soen den afrikanesche Län-
ner - déi sech och ëmmer méi wieren an dat 
kritiséieren, datt mir hinnen dat soen! - an der 
Ofdreiwung, wat hir Politik soll sinn, am Ho-
mobestietnis, wat hir Politik soll sinn, dat ver-
banne mat Konditiounen, wa mer dat an e po-
liteschen Dialog abréngen?
Mä wien anerer respektéiert, dee seet emol als 
Alleréischt: „Är Valeuren“, soulaang se net 
géint  de Ius cogens, géint déi elementaarst 
Mën scherechter verstoussen, an: „Mir respek-
téieren Är Gesellschaften. An dee Respekt 
dréckt  sech och doduerch aus, datt mir Iech 
net soen, datt, wann Dir vun eis Sue gär hätt, 
datt Dir da musst Är Valeuren an der Gesell-
schaft änneren.“ Dat kann et net sinn. Well soss 
schwätze mer net vu Respekt, soss schwätze 
mer vun enger Iwwerhieflechkeet, vun engem 
Kolonialismus, deen eis net zu Gesiicht steet an 
deen anerer beleidegt, mat deene mer wëllen 
zesummeschaffen.
Gaza, den Här Graas huet Gaza ugeschwat. En 
huet awer net gesot, firwat déi Konflikter do 
koumen an d’Sënnlosegkeet vum Opbauen. E 
seet, Fatah an Hamas sollten zesummeschaffen. 
E wënscht sech dat. Mä d’Hamas ass eng terro-
ristesch Organisatioun, déi an der Europä-
escher Unioun an an den USA op de Lëschte 
vun terroristeschen Organisatioune steet!
Wënsche mir eis, datt eng terroristesch Organi-
satioun, déi mir bekämpfe mat deene Mëttelen, 
déi mer an deem Sënn hunn, op eemol eng Re-
gierung mécht mat der Fatah, déi dat net ass, 
déi méi moderat ass, méi verantwortungsfäeg? 
Ass dat dee Wee, dee mer wëlle goen?
Kënne mer och d’Realitéite verleegnen an där 
Regioun vun der Welt, andeem mer net d’Ver-
antwortung vun der Hamas un deem ganze 
Konflikt kloer ënnersträichen a probéieren, Is-
rael eleng schëlleg ze maache fir eng Situa-
tioun, un där et net eleng d’Schold dréit?
D’ONGen - an ech hunn nach eng Minutt, da 
wëll ech vläicht domadder ophalen -, de Cercle 
des ONG, dee vun der Regierung mat 320.000 
Euro ronn d’Joer ënnerstëtzt gëtt, geet an 
d’Schoulen a mécht do seng Reklammen, seng 
Erklärungen, seng Propaganda. Et ass wichteg, 
fir ze soen, datt net alles, wat vun deenen 
ONGe gesot gëtt, stëmmt, an datt Verschidde-
nes falsch ass.
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Ech wëll nëmmen deen ee Problem hei 
opwerfe vun dem Comité pour une Paix Juste 
au Proche-Orient, dee seet - a seet vläicht och 
an de Schoulen -, mä e seet eis an der Politik, 
datt mir net géifen eis Flicht erfëllen, eis Obli-
gatioun «de ne pas reconnaître comme licite 
une situation illégale et de ne pas prêter aide 
ou assistance au maintien d’une situation illé-
gale». An e seet dat, fir e Boykott vun de Pro-
duiten aus de besate Gebidder ze justifiéieren.
Or, d’Realitéit ass, datt dat en Zitat ass aus 
engem Avis consultatif an net obligatoire vun 
der Cour internationale de Justice, deen hei ass. 
An deen Abléck, wou e gestëmmt gouf, an dat 
gouf an der UNO och gesot, an ech zitéieren 
nach eng Ried aus der UNO zu där Geleeën-
heet, wou bedauert gouf, datt dee Rapport 
dann zitéiert gouf: «Puisque l’avis date de l’an-
née dernière, les choses ont bien changé de-
puis, notamment avec la récente décision à ca-
ractère contraignant de la Haute Cour israé-
lienne, qui a conduit à la modification actuelle 
en Israël du tracé suivi par la barrière. Nous dé-
plorons également la tentative de politiser l’avis 
non contraignant de la Cour dans cette 
affaire .» Dat steet awer alles net dran. An dat 
hei entsprécht einfach net enger Realitéit.
An ech halen op, Här President, well ech weess, 
datt Dir zu Recht op d’Auer kuckt. Ech wëll just 
signaléieren, datt och de President vun der Fa-
tah sech géint e Boykott ausgeschwat huet um 
Begriefnis vum Nelson Mandela, well déi 
Éischt, déi vun engem Boykott betraff sinn, 
sinn all déi Palästinenser, déi an Israel an an 
deene besate Gebidder eng Aarbecht fannen. 
Et betrëfft Israel kaum. Et si 5% vun hirer 
Wirtschaftsleeschtung. Mä et betrëfft all déi 
Palästinenser, déi do schaffen, déi „Frontalie-
ren“ - an Anführungszeichen -, dat sinn déi 
éischt Affer vun enger Boykottpolitik.
An domadder soen ech Iech Merci fir d’No-
lauschteren.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Nächste Riedner ass den Här Serge Urbany. Här 
Urbany.

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Här Pre-
sident, ech wëll just zum Här Kartheiser senger 
méi oder wéineger gutt gemengter Kritik un 
der Entwécklungshëllef soen, dass säi Plädoyer 
dorop erausgeet, fir d’Entwécklungshëllef op 
0,7% ze senken. An ech mengen, da brauche 
mer guer net méi ze diskutéieren iwwer eng 
Kritik un der Entwécklungshëllef, esou wéi se 
elo geschitt. Wat net heescht, dass mir mat der 
Entwécklungspolitik a virun allem mat dem 
Kontext, an deem sech d’Entwécklungspolitik 
ofwéckelt, an alle Fäll ëmmer d’accord sinn a 
keng Kriticken unzebréngen hätten.
Mä mir sinn der Meenung, dass dee wichtegen 
Aspekt vun der Gesamtpolitik hei am Land 
nach muss ausgedehnt ginn, net soll ofgebaut 
ginn, a virun allem och, dass en an de Kontext 
gestallt muss gi vun anere Saachen, déi awer 
och zur Realitéit hei am Land gehéieren.
E bëssen ass jo d’Entwécklungspolitik ëmmer 
och vun där Regierung virdru gehandelt ginn 
esou als e bëssen e Feigenblatt oder - anescht 
ausgedréckt, méi positiv - als eng frëndlech 
Visi tëkaart vu Lëtzebuerg, wat jo gläichzäiteg 
awer och wéinst senger Finanzplaz zu Recht 
international staark an der Kritik stoung.
Et war eng grouss Empörung am Land an de 
Regierungskreesser, wéi de Rainer Falk am Joer 
2009 am Optrag vum Cercle de Coopération 
eng Etüd realiséiert huet iwwert d’Diskrepanz 
tëschent engersäits de Suen, déi an d’Entwéck-
lungspolitik investéiert ginn, an op där anerer 
Säit de Gelder, déi aus Finanz-, aus Steierflucht-
grënn hei op der Finanzplaz landen.
En hat deemools ausgerechent - en hat natier-
lech net all Donnéeën, fir dat auszerechnen, et 
ass jo alles e Secret opaque hei am Land, wat 
d’Aktivitéite vun der Finanzplaz ugeet -, mä op-
grond vun deenen Donnéeën, déi en hat, huet 
en eng Estimatioun gemaach, dass 2,5 Milliar-
den duerch d’Aktivitéite vun der Finanzplaz all 
Joers den Entwécklungslänner géifen entzu 
ginn. A wann een dat vergläicht mat den 300 
bis 400 Milliounen, déi an d’Entwécklungshël-
lef gestach ginn, da spréngt deen Ënnerscheed 
awer ganz kloer, mengen ech, an d’Aen.
Déi Etüd, déi deemools esou kritiséiert ginn ass, 
ass rezent bestätegt gi vun aneren Etüden, vum 
European Network on Debt and Development, 
deen a sengem Bericht geschriwwen huet: „gi-
ving with one hand and taking with the other”, 
an do gëtt evaluéiert, dass d’Entwécklungslän-
ner all Joer tëschent 680 an 870 Milliarden 
Euro duerch Steierflucht an europäesche Län-
ner verléieren. An ech mengen, et kann een 
awer net negéieren, dass Lëtzebuerg eng ent-
scheedend Roll dobäi spillt.
Ech mengen, dass haut de Lien vill méi kloer 
ass. Ech wëll och drun erënneren, dass duerch 
d’Debatten, déi mer féieren, d’Debatten, déi 

mer gëschter nach gefouert hunn iwwert d’Fi-
nanzplaz, de Lien kloer ginn ass tëschent glo-
baler Wirtschaftspolitik, tëschent Finanzialiséie-
rung och vun der Wirtschaft insgesamt an der 
Entwécklung an der Welt, a besonnesch an 
deene méi aarme Länner an der Welt. Dat huet 
mëttlerweil och d’OECD erkannt.
Dofir ass och de Prinzip vun der Kohärenz vun 
der Politik an d’Gesetz vun 2012 drakomm. Et 
ass do och e Comité interministériel virgesi 
ginn oder verstäerkt ginn, deen awer an der 
Praxis gewisen huet, dass en näischt Opweises 
huet an där Hisiicht. Och wann elo vu Bewe-
gung geschwat gëtt an nächster Zäit, e bëssen 
als Kompensatioun fir déi Kierzunge vun de Fi-
nanze fir d’ONGen, muss een awer och emol 
nach gesinn, wéi an der Realitéit dee Comité 
interministériel do wäert an der ganzer Regie-
rung op allen Niveauen d’Debatt féieren a 
wierk lech Ännerungen och un der Politik erbäi-
féieren.
Et ass schonn hei dacks higewise ginn op déi 
zéng Politikfelder, déi an deem „Barometer“ 
vum Cercle des ONG opgezielt gi sinn an déi 
ënnert d’Verantwortung fale vu verschiddene 
Ministèren, och vum Ministère vun der Ekono-
mie, vun der Landwirtschaft, vum Développe-
ment durable, vun der Sécurité sociale a vun 
de Finanzen, besonnesch vun de Finanzen. Et 
ass kritiséiert ginn, dass grad mam Finanzminis-
tère et schwéier ass, an d’Gespréich ze kom-
men. An do gesäit et net ganz gutt aus fir Lët-
zebuerg, wann een déi Kritäre kuckt, déi do 
ugewannt gi sinn a wéi d’Regierung ofschneit 
op deene verschiddene Punkten. 
Gëschter hu mer geschwat vun der OECD. Do 
ass gesot ginn, mir wieren net „compliant“, 
mir wieren net esou, wéi d’OECD et gären hätt 
op verschiddene Gebidder vun der Finanztrans-
parenz. Da muss ee soen, am Verglach dozou si 
mer awer och wierklech guer net „compliant”, 
wat d’Kohärenz vun der Entwécklungspolitik 
mat der Gesamtpolitik betrëfft. Mir si schlecht, 
liese mer do an där Etüd, wat den Transfert 
d’économies ugeet. Mir si schlecht an der 
Land wirtschaft, d’Empreinte carbone. Mir si 
schlecht an der Justice fiscale. Mir si schlecht an 
der Spekulatioun op den Nahrungsmëttel zum 
Beispill. An och an anere Gebidder si mer guer 
net gutt: Klimapolitik, Agrocarburanten, d’Akti-
vitéite vum Kompensatiounsfong vun der Sécu-
rité sociale, Achats publics - do soll jo elo eppes 
geschéien, hoffe mer -, Handel an dann och 
den Import aus den illegalen israelesche Kolo-
nien. Et kéint méi gemaach ginn!
Et sinn och Beispiller genannt ginn, konkret 
Beispiller, wat schlecht funktionéiert, an där En-
trevue, déi mer haten an der aussepolitescher 
Kommissioun mat den ONGen. Et ass ge-
schwat gi vun héijen Transfertkäschte vu Vire-
mente vun deene Leit, déi hei wunnen, déi an 
hir Länner Viremente maache vu Suen, dass 
dann immens héich Käschten domat verbonne 
sinn, och souguer, wann déi Transferten iwwert 
den CCP vun der Post geschéien.
Et ass geschwat gi vun enger Goldminn a Peru, 
déi eng Gefor wier fir d’Landwirtschaft do a fir 
d’Ëmwelt. Do géifen d’Organisatioune sech 
dergéint wieren an och d’ONGe vu Lëtzebuerg 
géifen hinnen dobäi hëllefen. A mir gi gewuer, 
dass de Fonds de compensation vun der Sécu-
rité sociale - alt erëm eng Kéier deen, dee vun 
de Streebommen, Dir kënnt Iech erënneren! - 
do mat investéiert, well do ebe grad vill ver-
déngt  ass, mengt en emol.
Dann ass och d’Fro vum TTIP, déi sech natier-
lech stellt, wou och eng Uwendung vun deene 
Politicken do herno par ricochet op d’Entwéck-
lungslänner gefaart gëtt. Et ass och net fir 
näischt, dass déi Membere vum Kooperatiouns-
cercel och Member sinn am Comité, dee sech 
hei zu Lëtzebuerg géint den TTIP ausschwätzt a 
fir e Stopp vun de Verhandlungen zum TTIP 
antrëtt.
Et ass och kritiséiert ginn, dass ëmmer nach 5% 
Agro-Stoffer oder -Elementer sinn am Diesel, 
dass domat och d’Ofholze vun de Bëscher ge-
fërdert gëtt. Mir héieren elo an der Ried vum 
Här Minister, dass do och soll elo emol eng 
Etüd gemaach ginn doriwwer, wéi een dat an 
Zukunft kéint verhënneren.
Bei Palästina vertrieden ech natierlech absolut 
de Géigestandpunkt vum Här Kartheiser do. Zu 
Lëtzebuerg - gëtt kritiséiert - kommen déi Pro-
duiten aus de besate Kolonien, aus de besate 
Gebidder, wou israelesch Kolonië sinn, hei 
eran, wéi wann et israelesch Produite wieren. 
An dobäi ass dat awer, mengen ech, ganz kloer 
dem internationale Recht no an och den UNO-
Décisiounen no verbueden! An déi Leit, déi dat 
maachen, maache sech souguer strofbar dobäi. 
An ech mengen, do misst awer deemnächst 
eng wierklech Diskussioun kommen, wéi den 
Här Graas iwwregens och hei gefrot huet, wat 
ech begréissen. Spéitstens bei der aussepolite-
scher Debatt, mengen ech, misst den Aussemi-
nister eis soen, wat en do wëlles huet ze maa-
chen.

D’ONGen hunn an hirer Entrevue mat eis eng 
Rei Propositioune gemaach. Ech wëll der just 
dräi opzielen. Si schloe vir, dass Hearinge ge-
maach ginn iwwert déi Sujeten, déi se hei ge-
nannt hunn. Et ass emol gesot ginn, dass an de 
Kommissiounen elo emol déi Sujeten och sol-
len diskutéiert ginn, wat ech jo scho positiv 
fannen, mä en Hearing heescht jo awer och 
eng ëffentlech Debatt. Et ass gefrot ginn, dass 
se och an de Kommissiounen diskutéiert ginn, 
dat ass jo dann elo de Fall, mä awer och, dass 
Projet-de-loien, déi an Zukunft solle kommen, 
och eng Fiche hunn, esou wéi se eng Fiche 
finan cière hunn, an där erkläert gëtt, wat ge-
maach gëtt, wat d’Implikatioun vun deene Pro-
jet-de-loien ass op d’Entwécklungspolitik.
Do wollt ech och d’Regierung froen, wéi se do-
zou steet, zu där Fuerderung. Gëtt dat envisa-
géiert?
Ech wëll nach zréckkommen op e puer wichteg 
Aspekter am Zesummenhang mat der Entwéck-
lungspolitik: d’Transparenz vun den Entrepri-
sen, déi an Entwécklungslänner täteg sinn. Mir 
hu gëschter e Gesetz gestëmmt, ech wëll net 
méi dorobber zréckkommen. Et ass och zum 
Deel kritiséiert ginn, zum Deel zu Recht, vläicht 
en Deel zu Onrecht. Et ass awer virun allem e 
Gesetz, wat déi Donnéeën do vun der Hanner-
zéiung, vun der Finanzhannerzéiung net ëffent-
lech mécht. An et ass grad dat, mengen ech, 
wat noutwendeg wier. Déi Länner, déi elo 
kënne Renseignementer froen, dat si mat Sé-
cherheet net d’Entwécklungslänner. Dat sinn 
aner OECD-Länner. Mä grad d’Entwécklungs-
länner, déi ënnert där grousser Steierflucht ze 
leiden hunn, wiere vläicht interesséiert drun, 
déi Informatiounen ze kréien, an d’Ëffentlech-
keet wier och drun interesséiert.
An déi international ONGe verlaangen och vun 
der Wirtschaft Transparenz. Si schwätzen do-
vun, dass et grad grouss Konzerner sinn, wéi 
Apple, Google, Amazon, déi déi Steierflucht or-
ganiséieren, och an den Entwécklungslänner, 
mat Hëllef vu grousse Beroderfirmen: KPMG, 
Ernst & Young, Deloitte, PwC - Pricewaterhou-
seCoopers, lauter gutt Bekannter jo zu Lëtze-
buerg, wéi mer alleguerte wëssen.
Et gëtt Usätz och, fir deem Problem entgéintze-
kommen. Et gëtt an Amerika e Gesetz, dat ass 
d’„Dodd-Frank Wall Street Reform“, wou esou 
Saachen an déi Richtung do virgesi sinn: méi 
Kontroll, dass d’Betriber musse soen, wat se 
maachen an den Entwécklungslänner. An et 
gëtt och eng europäesch Direktiv iwwregens, 
déi ugeholl ginn ass, „country by country“ res-
pektiv „project by project reporting directive“, 
déi an déiselwecht Richtung geet, déi Mëtt 
2015 misst a Kraaft trieden.
An ech wollt do d’Regierung froen, wéi et do 
ausgesäit: Wéini gëtt dat an e Gesetz ëmgesat 
hei am Land?
Ech mengen, dass et prinzipiell gutt ass, dass 
Lëtzebuerg erkannt huet, dass e Problem be-
steet generell, dass Lëtzebuerg och positiv rea-
géiert op d’OECD-Normen, dass Lëtzebuerg 
och net méi blockéiert bei deenen europäesche 
Prozesser, déi sech maache wat d’Kontroll an 
d’Versteierung vun de Revenuen ugeet, déi 
iwwert d’Grenzen ewechginn. Mä wichteg, 
mengen ech, wier och déi Etapp hei, am Ze-
summenhang mat der Entwécklungspolitik der-
fir ze suergen, dass den Entwécklungslänner 
keng fiskal Substanz entzu gëtt, esou dass och 
déi Entwécklungsprogrammer, déi jo awer an 
der Majoritéit wahrscheinlech ganz gutt a posi-
tiv sinn an och gutt Auswierkungen dohannen 
hunn, dass déi net contrecarréiert ginn duerch 
en Entzuch vu Steiergelder an deene Länner 
mat Komplizitéit hei vun eiser Finanzplaz.
Wichteg, mengen ech, ass och, dass d’Präisspe-
kulatioun op de Matières premières agricoles 
ënnerbonne gëtt, déi de fréiere Premier Juncker 
emol eng Kéier als „kriminell“ bezeechent 
huet. Dat ass dat richtegt Wuert, mä et ass bei 
de Wierder bliwwen, well op eng Fro vum Här 
Kox 2012 huet den deemoolege Finanzminister 
Frieden geäntwert, dass nach ëmmer Fongen 
an der Héicht vun 900 Milliounen déi alimentär 
Finanzspekulatioun bedreiwen. Dat ass ëmmer-
hin och dräimol méi wéi d’Entwécklungshëllef.
Meng Fro ass dofir och: Wat geschitt an Zu-
kunft, wat d’Ënnerbannung vun esou Spekula-
tiounen op de Präisser vun de Liewensmëttel 
ugeet, déi zum Honger an der Welt bäidroen? 
Wat wäert do an Zukunft geschéien?
Weiderhi wëll ech nach kuerz eppes soen zu 
deenen Accords de partenariat économique 
mat Afrika, déi och am Wesentlechen dozou 
bäidroen, fir d’wirtschaftlech Situatioun an 
deene Länner ze verschlechteren, aus Grënn, 
déi ech elo hei aus Zäitgrënn leider net méi 
kann entwéckelen.
Ech mengen, Lëtzebuerg ass zu Recht houfreg 
op säin ee Prozent. De Problem läit awer net 
nëmmen eleng bei deem enge Prozent. An ech 
mengen, dat wäert genau déi grouss Debatt an 
Zukunft sinn an doru wäert sech d’Kohärenz 

moossen, net nëmmen hei all Joer bei där rituel-
ler Debatt hei, vun där verschidde Leit scho ge-
sot hunn, dass ëmmer hei schéi Saache gesot 
ginn, an da geschitt näischt. Mir wäerten op 
jidde Fall d’Politik vun der Regierung an och 
vun der Oppositioun, och vun der CSV a vun 
anere Parteien heibannen, moossen dorunner, 
wéi se sech asetzt, fir zum Beispill eng méi 
staark Kontroll vun der Finanzplaz ze erreechen.

 M. Marc Angel (LSAP).- ...ware se do!
 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Da kommen 

ech nach, well elo wierklech meng Zäit op en 
Enn geet… Här Angel, Dir kënnt mer awer 
gären  herno eng Fro stellen, dann äntwerten 
ech nach no menger Ried dozou.
(Interruption)
Neen, direkt net, well soss packen ech et net 
mat der Zäit!
Sou, ech mengen, dass…

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dir 
kritt awer gär 30 Sekonne bäi.

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Jo, mä ech 
soen elo gär dat hei nach fäerdeg an da kënne 
mer jo diskutéieren.
Also, ech mengen, dass et och falsch ass vun 
der Regierung aus, fir elo ze spueren, grad an 
der Entwécklungspolitik, fir do elo ze spueren. 
Et huet fir vill Opreegung gesuergt. Déi Mesurë 
bedeiten, dass zum Beispill duerch d’Reduk-
tioun vun de Frais administratifs, wann ee 
weess, dass dräi Véirels dovunner Salairë si bei 
den ONGen, dass dat zu ganz ville Kon-
sequenze féiert, zu aarbechtsrechtleche Kon-
sequenze kann op jidde Fall féieren. Et sinn och 
e puer Beispiller, déi ech elo net kann hei op-
zielen, genannt ginn, wéi vill dass dat a Suen 
ausmécht bei engem gewësse Budget.
Et ass och vun den Taux de cofinancement 
vum Stat geschwat ginn, dass déi erofgesat 
ginn, dat heescht do, wou de Stat sech un 
deenen ONG-Projete bedeelegt. Do ass och 
net gewosst, wéi. Ech hunn och matkritt, dass 
déi Diskussiounen nach solle stattfannen. Ech 
hoffen, dass se eng positiv Issue kréien.
Op jidde Fall wëll ech hei soen: Net d’accord si 
mir domadder, dass d’Entwécklungshëllef grad 
op déi äermste Länner soll begrenzt ginn, well 
mir sinn der Meenung, iwwregens och wéi an 
der Sozialpolitik zu Lëtzebuerg, dass d’Aarmut 
muss transversal a kohärent bekämpft ginn. Et 
gëtt Aarmut a räiche Länner an et gëtt Räich-
tum an aarme Länner.
An ech mengen, wat verlaangt ass virun allem, 
ass och eng Ëmverdeelung vun deem Räich-
tum, an dat geet wäit iwwert d’Kooperatiouns-
politik eraus. Mä op jidde Fall ass awer kloer: 
Duerch déi Spuerpolitik an déi Richtung, wéi se 
sech elo leider undeit, wäerten d’Problemer net 
geléist ginn, au contraire, et wäerte sech nach 
weider Problemer opmaachen.
Dofir wëll ech awer mat där kritescher Re-
marque hei schléissen, dass trotz eisem Accord 
zum Weiderféieren an zu der Entwécklung vun 
där Politik do nach ganz vill op ville Gebidder 
muss geschéien.
Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Marc Angel (LSAP).- Däerf ech dem 

Här Urbany nach eng kuerz Fro stellen?
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo.
 M. Marc Angel (LSAP).- Här Urbany, ech 

hunn Iech gutt nogelauschtert. Ech wollt just 
soen: Wëssend, dass déi Lénk kee Member an 
der aussepolitescher Kommissioun hunn, wëll 
ech just drop hiweisen, dass Dir ëmmer nëm-
men an där Kommissioun vertruede sidd, wann 
et ëm d’Ukrain geet, also fréier Länner aus der 
kommunistescher Sowjetunioun.
Mir haten zéng Réuniounen - zéng Réuniou-
nen! -, wou mer iwwer vill Sujeten - APEen, 
TTIP - geschwat hunn am Kontext mat der Ent-
wécklungshëllef. Do waart Der net do. Dir 
waart just do, an dat war och gutt, deen Dag, 
wou d’ONGe komm sinn. Dir hutt och vill vun 
hire Revendicatiounen hei ugeschwat. Mä Dir 
sidd bei deenen aneren Diskussiounen absent 
gewiescht.
Ech invitéieren Iech, besonnesch an eng vun 
deenen nächste Sitzungen ze kommen, wou 
mer de Budget vun der Kooperatioun hunn. Da 
kënnt Der nämlech feststellen, dass d’Kreditter 
fir d’ONGen net, wéi Dir sot, erofginn, mä dass 
se eropginn. An da kënne mer déi Froen, déi Der 
nach op hutt, do all zesummen diskutéieren.
Also, ech hoffen, dass Der an Zukunft, well Der 
esou vill Iddien hutt, dann och an déi Kommis-
sioun kommt an do aktiv matschafft.
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Villmools Merci.
(Brouhaha)

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Här, Här…
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Selbst verständlech hutt Dir…
 M. Serge Urbany (déi Lénk).- D’Fro war 

natierlech... Et war natierlech keng Fro do!
 M. Marc Angel (LSAP).- D’Fro war: Hutt 

Der wëlles, aktiv och emol matzeschaffen, mat 
eis zesummen?
(Hilarité)
Merci.

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Jo. Also, Här 
President, den Här Angel stellt mir all Kéiers 
déiselwecht Fro. A Kommissiounen,…

 Une voix.- Är Äntwert gefält him net.
 M. Serge Urbany (déi Lénk).- …wou mir 

emol net Member sinn.
 M. Marc Angel (LSAP).- Dir kommt ëmmer 

nëmmen, wann et ëm d’Ukrain geet, stellen 
ech fest.

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Ech géif 
emol gäre gesinn, wéi den Här Angel et mécht, 
mat enger Fraktioun vun zwee Memberen, fir 
an all deene ville Kommissiounen do präsent ze 
sinn. Dat kann net d’Argument sinn!

 M. Marc Angel (LSAP).- Déi aussepolitesch 
Kommissioun ass méindes wou…

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Dat kann net 
d’Argument sinn. Här Angel...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Wann ech gelift, mir féieren hei elo keen Dialog 
méi!
(Interruptions)

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Ech wëll dem 
Här Angel just soen: Et ass den Inhalt, deen 
zielt. Et ass d’Kritik um Inhalt, déi zielt. An hei 
ass de Gremium, wou diskutéiert gëtt.
A wéi Der zu Recht gesot hutt,…
(Interruptions)

 Une voix.- Hei si Kameraen.
 M. Serge Urbany (déi Lénk).- …a wéi Der 

zu Recht gesot hutt, hunn ech och do an där 
Réunioun mat den ONGe ganz vill Iddien héie-
ren, déi awer lauter Kriticke sinn un Ärer Politik. 
Wann een déi Männercher do kuckt, déi an där 
Broschür do sinn: Si sinn alleguerte rout, oder 
déi meescht si rout! Dat heescht, dass Är Politik 
guer net där Entwécklungspolitik entsprécht,…
(Interruptions)
…wéi se eigentlech misst global vun der Re-
gierung gemaach ginn. Dat ass dat, wat mer 
hei zréckbehale wëllen.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Urbany. An ënnerbriechen ass net 
ëmmer gutt.
Dat gesot, huet elo den zoustännege Minister 
d’Wuert.

 Plusieurs voix.- Ah!
(Interruptions)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Wat 
gelift? Dir hutt déi Zäit, déi Der braucht, Här 
Minister.

 M. Romain Schneider, Ministre de la Co-
opération et de l’Action humanitaire.- Villmools 
Merci, Här President. Ech wäert dann och mat 
där ganzer Rou, déi Der gewinnt sidd vu mir, 
probéieren ze äntwerten an och net opgereegt 
op déi eenzel Aktiounen Äntwerten ze ginn.
Ech géif fir d’Éischt awer emol e grousse Merci 
soe fir déi flott Debatten, déi mer hei haten. 
Sécher gehéiert zu enger Politik, déi ee presen-
téiert, och ëmmer eng gewëss Kritik, soss wier 
jo e Parlament och net do, fir op där enger Säit 
Saache guttzeheeschen, op där anerer Säit Saa-
chen net guttzeheeschen a selbstverständlech 
och ze froen, an do ass et jiddwerengem säi 
Recht. Och Kontrolle musse klappen. Ech 
mengen, dat ass fir mech och kee Problem, ass 
fir d’Regierung och kee Problem a war eigent-
lech och ni, mengen ech, e Problem, datt een 
dat ugeschwat huet.
Et ass och kloer - an ech mengen, virun allem 
de Marc Angel huet et gesot, virun allem och 
als President vun der zoustänneger Kommis-
sioun -, datt dës Débaten haut net ophalen. 
Déi gi virun an där zoustänneger Kommissioun. 
An Dir wësst, datt ech an deene leschte Méint 
a Wochen ëmmer erëm bei Iech komm sinn, fir 
net nëmmen iwwert d’Accords de partenariat 

ze schwätzen, mä och generell iwwer all Punk-
ten, déi diskutéiert ginn. A mir hunn eis an 
deenen nächste Wochen zwee Rendez-vouse 
ginn, wou mer Zäit hunn, och déi eenzel The-
mae kënnen unzeschwätzen.
Firop awer vläicht d’office, well dat e bëssen e 
Fuedem war, deen derduerchgaangen ass, dee 
vu sougenannten „Spuermoossnamen“, wou 
hei gesot gouf - an zum Schluss hat ech eigent-
lech wierklech d’Impressioun -, mir hätten hei 
Kierzunge gemaach an dem Budget vun der 
Kooperatiounspolitik! Ech muss soen, wann ech 
als Minister hei stinn an hätt gesot: „Mir hu 
misse 25 Millioune manner an dem Budget 
hunn“, jo, dann hätt ech e Problem gehat, 
mech ze erklären. Mä dat ass net de Fall! Wa 
mer den neien RNB esou gehandhabt hätten, 
wéi een hätt missen, mat deem enge Prozent, 
dann hätte mer 25 Millioune manner an dësem 
Budget. Dat ass net de Fall!
D’Regierung huet hir Responsabilitéite geholl 
an huet gesot: Egal, wéi elo déi nei Berechnung 
vum RNB ass, mir bleiwe bei deenen 323 
Milliounen Euro, déi mer 2014 haten, och fir 
2015, a mir garantéieren, datt déi Suen och fir 
‘16, ‘17, ‘18 net ënnert deen Niveau ginn, 
wann och de Prozentsaz nach drënner wäert 
leien.
Ech mengen, dat soll awer emol kloer gesot 
sinn!
(Interruption)
Mir schwätzen also hei…

 Une voix.- Dat ass jo och gutt esou.
 M. Romain Schneider, Ministre de la Co-

opération et de l’Action humanitaire.- …net vun 
enger Spuermoossnam, mir schwätze vun 
enger stabeler Situatioun!
Dann doniewent, mengen ech, muss een awer 
och kloer soen, datt hei dacks geschwat gouf, 
verschidde Leit hätten net gewosst, datt déi 
Mesurë kéimen. Bon, sécher ass een Ëmstand 
derbäikomm, datt de 15. Oktober deen Débat 
e bësse reculéiert gouf, wou ee seng Saach hätt 
kënnen uschwätzen. Dat stëmmt.
Mä op där anerer Säit ass et awer och esou, 
datt déi Moossnamen do net muer a Kraaft 
trieden! Déi sinn alleguerte virgesinn, fir 2016 
ze probéieren, eng Ëmverlagerung vu verschid-
dene Saachen ze maachen. An da gi se nach 
der Kooperatiounspolitik net verluer. Dat wëll 
ech och hei gesot hunn, datt mer bei der APD 
op deene 85% bleiwen, datt mer also just ku-
cken, mat deene Suen, déi mer hunn, ze pro-
béieren, och nach nei Projeten ze maachen, 
och nach nei ONGe mat eranzebréngen.
Also, och do, mengen ech, deen Dialog, dee 
wäert elo kommen. Wéi gesot, ech hu gesot: 
Muer ass eng éischt Ronn, déi mer wäerten 
dréie mam Cercle des ONG. An hannendru 
wäerte mer an der Kommissioun driwwer 
schwät zen a mir wäerten da kucken, déi rich-
teg Pisten ze fannen, fir hei e flotten Équiliber 
dranzekréien a fir och wierklech déi Akzenter, 
déi ëmmer erëm - an ech betounen dat nach 
eng Kéier - positiv vun den ONGe gesat 
goufen, och an Zukunft kënnen ze begleeden.
A wann hei gesot gëtt: „Mir ënnerstëtzen an 
Zukunft nëmmen déi äermst Länner.“ Nee, mir 
subsidiéieren déi méi héich, mä mir ënner-
stëtze selbstverständlech och déi aner Projete 
virun, soudatt och déi Aarbechten an deem 
dote Beräich wäerte ganz kloer sinn.
An ech soen nach eng Kéier: Mir geet et virun 
allem drëm, datt mer déi meescht Gelder 
dohinner bréngen, wou se gebraucht ginn, a 
virun allem, mengen ech, net a grouss ad-
ministrativ Apparater drastiechen, mä et geet 
drëm, fir um Terrain Gelder unzebréngen. An 
ech mengen, do ware mer eis alleguerten an 
de Rieden, déi hei waren, eigentlech eens.
Wat déi eenzel Fraktioune betrëfft - ech kann 
net iwwer all Punkt schwätzen, mä ech probéie-
ren awer, déi Haaptpunkten erauszehuelen -, 
esou wësst Der, mengen ech, datt ech ee sinn, 
deen ëmmer virun allem och d’Kontinuitéit a 
virun allem och d’gutt Aarbecht, déi geleescht 
gouf an deene leschte Perioden - sief dat vun 
engem DP-Minister, sief dat vun CSV-Ministe-
ren, sief dat vun LSAP-Ministeren - an der Ko-
operatiounspolitik ënnersträicht. An dofir hunn 
ech och d’Kontinuitéit ënnerstrach, déi hei 
stattfënnt, an datt mer parteiiwwergräifend eis 
ëmmer eens waren, wat d’Roll vun der Politik a 
vun der Regierung a vun de Regierungen an 
deene leschte Jore war.
Ech mengen, Dir hutt et méi dacks betount 
och, d’Kohärenz, Madame Arendt, déi Der ge-
sot hutt an déi ech och ënnerstrach hunn, wou 
ech Iech soen, datt mer mat där Kohärenz elo 
mussen ufänken. Déi Kohärenz, déi ass zënter 
Laangem, mengen ech, an der Diskussioun. An 
et ass eis bis elo net gegléckt, souwuel interna-
tional wéi och national déi Kohärenz fäerdeg-
zebréngen. Ech weess och, an ech maachen do 
eng Klammer op, datt dat net esou einfach ass. 

Mä mir mussen et ufänken. An dofir hu mer eis 
och an der Regierung a mat enger Rei Ministè-
ren awer iwwergräifend zesummegesat, fir ëm-
mer erëm déi Kohärenz do opzegräifen an ëm-
mer erëm ze kucken: Wéi kënne mer zesumme-
schaffen, fir datt mer net aus där enger Hand 
dat eent huelen, wat mer an déi aner Hand 
ginn?
Dat ass wichteg, an ech mengen, datt dat awer 
och e Message ass, dee virun allem och eriw-
wergeet an d’Zukunft an deen eis och wäert 
hëllefen, op där enger Säit an der Zukunft eng 
Rei Suen, déi mer investéieren, op anere Plazen 
net erëm mussen auszeginn. Et ass dat, 
mengen ech, wat ech hei wollt soen. Dofir ass 
dat eng wichteg Roll, déi ech honnertpro zen-
teg ënnerstëtzen, mä vun där ech awer wollt 
soen, datt dat net nei ass, datt dat eng Saach 
ass, déi sécher schonn eng Rei Joren usteet, déi 
mer awer elo probéieren, dann unzefänken.
Ganz recht ginn ech Iech an deenen Aussoen - 
et gouf och vun anere Riedner hei schonn 
ënner strach -, wat d’Roll a wat d’Situatioun vu 
Fraen a Kanner betrëfft. An ech mengen, et ass 
net fir näischt, datt virun allem op deenen dräi 
Punkten, virun allem an deenen éischten zwee, 
wou mer Haaptintervenant sinn an deene Ge-
bidder, wat d’Gesondheet betrëfft, wat d’Édu-
catioun, wat d’Formatioun betrëfft, datt dat 
wierklech och déi Strategië sinn, déi mer fue-
ren.
An dann doriwwer eraus awer och horizontal 
selbstverständlech déi Beräicher vum Genre, 
déi Akzenter vun der Gouvernance ënnersträi-
chen, fir horizontal mat derduerchzegoen, dat 
ass eng wichteg Roll, déi ze maachen ass. Dat 
ass net nëmmen eng nobel, mä ech mengen, 
dat ass eng Aufgab, déi mer direkt ze maachen 
hunn, well mer wëssen, wéi schwiereg d’Situa-
tioune virun allem an deene Länner nach fir 
Kanner a fir Frae sinn.
Wat Ebola betrëfft, mengen ech, hutt Der et 
héieren, an ech mengen, an deenen nächsten 
Deeg a Woche wäert och dee ganze Strategie-
pabeier vun der Regierung preparéiert ginn. 
Ech mengen, mir sinn esou opgestallt, datt mer 
e Pabeier hunn, datt mer e Plang hunn, deen 
opgestallt ass, wa mer effektiv musse Leit rapa-
triéieren. Op där anerer Säit kënne mer awer 
och op der Plaz Moyene ginn, fir ze hëllefen, 
zum Beispill iwwer emergency.lu, zum Beispill 
och iwwer aner Akteuren, déi op den Terrain 
elo ginn, fir ze hëllefen, einfach eng Koordina-
tioun ze maachen, dat ass wichteg.
An ech mengen, et ass virun allem do, wou et 
gefeelt huet. D’Koordinatioun muss iwwerholl 
ginn. An ech mengen awer elo, datt an der 
Tëschenzäit jiddwereen erkannt huet, datt dat 
dee sprangende Punkt an der Saach ass.
Wat de Problem betrëfft, dee kuerz uge-
schnid de ginn ass, wann ee seet: „Jo, mir 
investéie ren“, soen ech emol esou, oder: „Mir 
gi Gelder ganz einfach an der Entwécklungs-
hëllef, an der Aide humanitaire“, dann ass dat 
ganz kloer, an ech hunn et hei gesot: Mir gi 
keng Aide budgétaire do! Dat war nach ëmmer 
esou an dat wäert och esou bleiwen. An dat 
geet ebe just dovun of, datt ee seet: „Mä hei si 
Leit, déi kafe Fligeren dervun, déi kafen déi an 
déi Saachen dervun.“ Mir ginn näischt an e 
Bud get! Wa se déi Suen huelen, huele se se  
net vun eis ewech, well mir investéieren a 
Program mer an a Projeten. An déi kommen 
direkt un.
An déi Analysen an déi Evaluatioune maache 
mer och zesumme mat de Partnerlänner op der 
Plaz, fir ze kucken, datt engersäits mir - mir gi 
jo och evaluéiert dobäi -, datt déi Aarbecht, déi 
mir maachen, richteg ass, mä datt och si um 
Terrain déi Aarbecht richteg wäerte maachen. 
A wéi gesot, mengen ech, ass dat virun allem 
och de Volet, dee ganz, ganz kloer ass. An ech 
mengen, an deenen nächste Jore musse mer 
kucken, op där doter Linn och ze bleiwen, fir 
hei eng Strategie opzebauen, fir och kënne vir-
un zekommen. An et ass dat och dee richtege 
Wee am Beräich vun der budgetärer Politik.
Wat deen zweete Volet betrëfft, wat de Marc 
Angel gesot huet vun der LSAP, mengen ech, 
kann ech bal alles ënnerstëtzen, wat e gesot 
huet. Dat wier och falsch, wann ech dat net 
kéint  maachen.
(Brouhaha général)

 Une voix.- Wie wonnert dat?
(Hilarité)

 M. Romain Schneider, Ministre de la Co-
opération et de l’Action humanitaire.- Ech hunn 
awer virun allem zwou Saache mat eriwwerge-
holl, dat ass déi Saach, datt en engersäits nie-
went deem vun deem enge Prozent, mengen 
ech, och nach eng Kéier ugeschwat huet, datt 
mer musse kucken, och an deenen einfache 
Beräicher, soen ech emol, fir dat einfach hei 
national och ëmzesetzen, dat vun de Fairtrade-
Produkter. Selbstverständlech solle mer Efforte 
maachen. An ech mengen, do sinn et jo net 

nëmmen d’Fairtrade-Produkter, déi ugeschwat 
ginn hei, mä och déi lokal, déi regional Pro-
dukter, déi mer sollen einfach emol notzen op 
deene Plazen, wou mer se brauchen. Et muss 
ee kucken, nach eng Kéier, esou eng Initiativ ze 
starten. Ech war schonn eng Kéier an enger Re-
gierung derbäi, wou mer dat och probéiert ha-
ten. A mir mussen da kucken, datt et dës Kéier 
da geléngt. Mä ech mengen, op jidde Fall ass 
den Accord vun der ganzer Chamber hei do, fir 
op deen dote Wee ze goen, esou wéi ech dat 
aus de Rieden erausgespuert hunn.
Dann, mengen ech, huet de Marc Angel zu 
Recht och eng Rei Recommandatioune ginn, 
virun allem an deem ganze Kader vun no 
2015. Ech mengen, dat sinn der lauter, déi ee 
soll opgräifen, déi mer och selbstverständlech 
viruginn. Et ass effektiv...
(Interruption)
2015, jo! Et ass effektiv eng Rei vun deenen, 
déi och ugeschwat ginn. Mir läit virun allem 
och ëmmer um Volet - an et ass och e bëssen 
deen, dee vum Serge Urbany ugeschwat 
gouf -, um ganze Volet vun der Protection so-
ciale, dee mer och eng Kéier mussen do mat 
drakréien an deen ee vun deene Goaler ass, ee 
vun deene wichtegen, déi een och muss nei 
mat berücksichtegen, fir an dat Spill mat eran-
zebréngen.
Bon, ech mengen, derniewent huet de Marc 
nach d’Fro gestallt, wéi et stéing mat dem Ave-
nir, souzesoe mat der Zukunft vun der Union 
européenne an den ACP, ënner anerem dem 
Accord. Ech mengen, hei ass et jo esou, datt 
d’Kommissioun, déi nei Kommissioun elo eng 
Consultation publique lancéiert. An dee Mo-
ment wäerte mer ënner eiser Présidence déi 
éischt Resultater vun där Consultatioun kréien. 
An ech mengen, da musse mer kucken, datt 
mer dorauser déi néideg Schlëss huelen.
Ech mengen, mir op jidde Fall - wann een déi 
Resultater selbstverständlech muss kucken - ha-
len drop, datt mer virun den Attachement vun 
der Spezifissitéit vun dëse Relatioune mat den 
ACP-Länner bäibehalen. An ech mengen, an 
deem Kontext musse mer virun allem awer elo 
ofwaarden, wat virun allem och dobaussen déi 
Consultation publique bréngt.
Bon, ech mengen, derniewent gouf déi ganz 
Zesummenaarbecht ugeschwat, déi ganz Ko-
härenz, wéi Der richteg gesot hutt, déi eigent-
lech och generell vu jiddwerengem ugeschwat 
gouf.
Och wichteg, mengen ech, ass de Volet nach 
ëmmer vun der Kommunikatioun. An ech men-
gen, bei der Kommunikatioun ass jo och dee 
ganze Volet vun der Sensibilisatioun wichteg. 
Dofir solle mer virun allem och d’Joer 2015 
eben notzen, fir nei Uspriechpartner dobaussen 
ze fannen. An dofir ass et ëmsou méi wichteg, 
datt och eng ganz Rei vu Ministèren, vu Ge-
mengen, vun Akteuren, vun ONGe matmaa-
chen, fir eis ze hëllefen, no baussen ze goen, fir 
dat doten ze maachen. Ech sinn iwwerzeegt, 
bei deem Programm, deen opgestallt gëtt, 
wäert dat och de Fall sinn.
Wat de Gusty Graas betrëfft, mengen ech, huet 
en eng ganz Rei vu Saachen aus deenen anere 
Beräicher gesot, awer virun allem och op déi 
wichteg Roll higewisen - an dat war och, wat 
ech scho gesot hunn -, datt mer an Zukunft 
musse kucken, datt mer niewent de staatleche 
Gelder musse kucken, ganz vill Gelder ze hunn, 
fir virun allem och an den Entwécklungslänner 
an an der Entwécklungshëllef aktiv ze ginn.
An ech mengen, hei ass et ganz kloer, datt och 
hei de Secteur privé seng Responsabilitéite 
muss iwwerhuelen an datt en dat och mécht. 
An ech mengen, doduerch musse mer virun 
allem och virufueren. An ech mengen, et ass jo 
esou, datt jo och eng Rei Moyenen iwwert 
d’APD an dem Ministère des Finances ze fanne 
sinn, 10% dovunner, dee jo och seng Participa-
tioune sief et an der Banque d’Asie, sief et an 
der Banque africaine huet, wou mer jo och 
Méiglechkeeten hunn.
A mir selwer hu jo och an der leschter Zäit eis 
Part an der Banque, an dem Fonds mondial ëm 
500.000 Euro nach eng Kéier opgestockt, fir 
och hei virun allem de Länner d’Méiglechkeet 
ze ginn, fir och déi Aktioune konkret kënnen 
ëmzesetzen, well et kann ee gutt Iddien hunn, 
et kann ee gutt Programmer hunn, mä et 
brauch een nach ëmmer d’Geld, fir se ëmzeset-
zen. An dat muss ee sech ebe ginn, fir do-
duerch och erëm neit Geld lasszeäisen, also 
souzesoen dee Facteur multiplicateur muss hei 
spillen. Et ass eigentlech dat, wat en ugeschwat 
huet.
An och déi wichteg Roll, op déi ech och selwer 
halen, virun allem och an där Fonctioun vu vir-
drun als Minister vun der Économie solidaire: 
ëmmer erëm d’Mikrofinanz entgéintzestellen, 
well dat effektiv e Facteur ass, deen eis hëlleft, 
och konkret, och virun allem klenge Betriber, a 
virun allem och erëm hei eng Kéier Fraen, déi 
an der Landwirtschaft wëllen aktiv ginn. Land-
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wirtschaft brauch een, net nëmmen den Know-
how, dee mer kënne ginn iwwert d’Éducatioun, 
mir brauche Land, dat ee muss hunn, mä da 
brauch ee Gelder, fir et och ëmzesetzen, fir Ma-
schinnen ze kafen an esou weider. Dofir ass 
d’Mikrofinanz grad fir esou kleng Betriber vun 
där immens grousser, grousser Wichtegkeet, 
déi hei spillt.
Ech mengen, en ass op déi richteg Roll 
agaange vun den ONGen, iwwert déi ech elo 
d’Erklärunge selwer ginn hunn a vun deenen 
ech mengen, datt et och wichteg ass, datt mer 
hei virukommen. A genau datselwecht gëllt, 
mengen ech, an deem ganze Beräich vun der 
Agrarpolitik, déi e wichtege Facteur ass, fir och 
an der Zukunft an den Entwécklungslänner vir-
unzekommen, fir och hei virun allem d’Mo yen-
 en ze ginn, datt eng ganz Rei vu Leit och kënne 
sech ernähren, datt mer virun allem och hei 
Moyenen hunn, fir hannendrun och da kënnen 
ze bestoen.
Wat de Claude Adam gesot huet, ech mengen, 
dat Bild vun der Kooperatiounspolitik deelen 
ech komplett. Ech mengen, et ass dat Bild, dat 
mer amgaange sinn, jo och opzezeechnen. An 
ech mengen, et ass jo och dat, wat een am Re-
gierungsprogramm erëmfënnt. Ech mengen, et 
ass och richteg, wéi e gesot huet, datt niewent 
der Entwécklungshëllef alles dat, wat mer an 
der Klimapolitik maachen, additionnell dozou 
och ass. An ech mengen, et ass och wichteg, 
datt dat esou gemaach gëtt. Et geet net drëm, 
fir Äppel mat Biren ze vermëschen, mä ech 
mengen, hei kéime mer herno a Facteuren, déi 
net richteg wieren. Da géife mer effektiv Gelder 
verléieren, déi net vläicht an der Entwécklungs-
politik direkt géifen ukommen. Hei additionnell 
derbäi, dat ass ganz wichteg. Ech mengen, dat 
gouf gedroen och, esou wéi ech dat matkritt 
hat, vu sämtleche Parteien hei.
Dann awer och, wat en ernimmt huet, d’Resul-
tater. Jo, Resultater kann een..., an ech hat se 
gesot, si si vläicht séier ënnergaangen, mä dat 
sinn der awer, déi fir mech gegraff hunn, wéi 
ech d’Zuele gesinn hunn. Mir hunn awer eppes 
erreecht an der Entwécklungshëllef, dat war 
Lëtzebuerg net eleng, dat ware sécher och 
aner Länner, déi an der Entwécklungshëllef 
matgehollef hunn, mä Lëtzebuerg ass ee vun 
deenen, ass dee gréissten Donateur eigentlech, 
dee mer hunn, eigentlech eent vun deene Län-
ner, déi deen héchste Prozentsaz vun hirem 
RNB eraginn!
Et sinn awer och Resultater do, wann ech soen, 
wéi ech gesot hunn: Den Taux de mortalité 
huet sech halbéiert. Pro Dag stierwe 17.000 
Kanner manner - 17.000 Kanner manner! - 
duerch Entwécklungshëllef, déi gemaach gëtt. 
Malaria: 3,3 Millioune Leit hunn net misse stier-
wen, well mer eben déi néideg Moyenen hunn, 
fir ze impfen, fir effektiv déi richteg Fleeg ze 
ginn. Dat sinn awer Zuelen, déi zielen. An do 
gesäit een, datt een net einfach Done gëtt, fir 
näischt ze maachen, mä do gesäit een, datt 
och effektiv eppes ukënnt an datt derniewent 
och dann d’Resultater erauskommen.
Hien huet richtegerweis ugedeit, datt ee bei 
Länner, wou een erausgeet aus dem Partena-
riat, en „soft landing“ muss maachen. Dat ge-
sinn ech och ganz genau esou. An et ass jo och 
esou, datt mer bis ‘17, ‘18 nach Programmer 
hunn, fir dat mat deene Länner auskléngen ze 
loossen, an hannendru musse mer da kucken, 
fir eben Diskussiounen ze féieren, ob mer nei 
Länner eranhuelen.
Dir wësst, datt et an der Diskussioun war, an 
ech mengen, dat war och schonn ënnert dem 
viregte Minister, datt Myanmar eng Pist kéint 

sinn, déi ee kéint mat eranhuelen. Dat solle 
mer awer och eng Kéier an der Kommissioun 
diskutéieren. Do musse mer eng Kéier mat 
deene Länner och méi konkret kucken, wat 
mer hei och vu Mesurë kënne maachen. Well 
et jo virun allem heiranner och ëmmer drëm 
geet, datt mer parallell zu de Politicke vun de 
Staten och agéieren, musse mer also kucken: 
Wat fir eng Programmer sinn och do, déi sech 
effektiv ulinke mat deenen, déi mir gemaach 
hunn?
Den Här Kartheiser, mengen ech, ass op eng 
Rei Punkten agaangen. Sécher ass richteg ge-
sot: D’Chamber ass do, fir d’Kontroll ze maa-
chen. Dat gesinn ech och esou. Dat hunn ech 
och all Kéiers gesot an de Kommissiounen. Do-
fir probéieren ech och, déi gréisstméiglech 
Trans parenz ze spillen, an ech probéieren, bei 
all menge Commissions de partenariat och ze 
soen, wat an deenen eenzelne Projete gelaf ass.
Dir hutt och selwer gesot, datt eis Dokumenter 
iwwerall ze fanne sinn. Ech mengen, déi kann 
een ëmmer erëm noliesen. Do kann ee kucken, 
wou Saachen dru sinn. An eis läit sécher och 
drun, datt alles, all Sou, all Euro, dee mer inves-
téieren, richteg investéiert gëtt an op där rich-
teger Plaz wäert ukommen.
Datt mer awer op deem enge Prozent, op 
deenen 323 Millioune bleiwen, bon, do hutt 
Dir eng politesch Meenung a mir hunn eng. 
Dat ass e Choix politique, soen ech einfach. A 
méi Erklärungen, mengen ech, wëll ech och elo 
do net soen. Ech hunn awer kee Problem, eng 
Kéier dat mat Argumenter ze échangéieren. Mä 
dat ass e Choix politique, dee bis elo ëmmer - 
vun deene Regierunge virdrun a vun dëser - 
gemaach gëtt, an dat wäert op jidde Fall bis 
2018 mat Sécherheet och esou bleiwen.
Aide humanitaire, jo, Aide humanitaire ass 
gutt, mä dat ass eng Plooschter, déi ee mécht! 
Mä mir sinn amgaangen, datt mer ebe keng 
Plooschtere méi musse maachen an datt mer 
einfach en Traitement maachen. A fir datt mer 
keng Plooschtere musse maachen, dofir maa-
che mer méi Entwécklungshëllef, wéi ebe 
Plooschteren ze maachen, méi wéi Aide huma-
nitaire, och wa mer wëssen, datt mer an deene 
leschte Jore vill gehollef hunn, eben Aide 
huma nitaire ze maachen, dann, wa mer se och 
séier gebraucht hunn.

 Une voix.- Très bien!
 M. Romain Schneider, Ministre de la Co-

opération et de l’Action humanitaire.- An do sinn 
ech Ärer Meenung: Wa mer se musse maa-
chen, solle mer se maachen, fir och séier do ze 
hëllefen.
Wat de Beräich ugeet, deen Der ugeschwat 
hutt, vun... - d’Kontrollen hat ech, ah, vläicht 
nach kuerz -, wat dee ganze Beräich betrëfft 
vun dem enge Prozent: Bon, ëmmer erëm ass 
ze erënneren drun - et war wahrscheinlech e 
Verspriecher -, mir schwätzen ëmmer vum RNB 
an net vum PIB, well soss wiere mer bei ganz 
anere Chifferen. Dofir ass dat och ëmmer wich-
teg zréckzebehalen, datt mer vum Revenu na-
tional brut schwätzen an net vum PIB. Och do 
muss een oppassen, datt een do net zwou Saa-
che matenee vermëscht. Et war sécher éischter 
e Feeler; deen ech och alt scho gemaach hunn 
am Ufank, muss ech éierlech zouginn. Mä ech 
mengen, an der Tëschenzäit ass de Begrëff méi 
dran.
Dann, wat den Här Urbany gesot huet vun 
deene Lénken, do, mengen ech, ass et jo esou, 
datt hei - ech mengen, en huet selbstver-
ständlech och d’Verbindungen zum TTIP ge-
sicht derniewent -, ech mengen, hei lafen een-

zel Verhandlungen a ware jo eng Rei vu Ge-
spréicher. An en huet virun allem och drop hi-
gewisen, dat war jo d’Haaptthema, op d’Kohä-
renz op där enger Säit, vun där ech, mengen 
ech, selwer gesot hunn, datt dat e wichtege 
Punkt ass. An zum aneren, virun allem och dee 
ganze Volet vun den Impaktstudien, déi solle 
gemaach ginn, wa verschidde Saache gemaach 
ginn, an ech mengen, hei wësse mer jo, datt 
virun allem och d’Europäesch Kommissioun op 
deen do Wee wëllt goen, fir effektiv och all 
Kéiers déi Impaktstudien ze froe bei esou Ak-
tiounen. An dat soll ee selbstverständlech dann 
duerno och probéieren, hei zu Lëtzebuerg mat 
ëmzesetzen.
Wou ech him och recht ginn, dat hunn ech 
ëmmer gemaach, wéi ech nach Landwirt-
schaftsminister war, well ech dat matgemaach 
hu mat Präisser, déi eng Kéier esou waren an 
eng Kéier esou waren, dat ass d’Spekulatioun 
mat Liewensmëttel. Dat kann net sinn.
Ech muss éierlech soen: Ech sinn zënter enger 
Rei Joren do derbäi gewiescht, ech weess awer 
nach net, wat déi richteg Moyene sinn, fir et an 
de Grëff ze kréien. An der Tëschenzäit ass et jo 
awer esou, datt virun allem am Agrarberäich 
d’Kom missioun een „high level group“ age-
riicht huet, fir ze kucken, e Moyen ze fannen, 
fir hei effektiv déi Spekulatioun mat de Lie-
wens mëttel net nëmmen an der Agrikultur, mä 
och op anere Plazen an de Grëff ze kréien. Do 
ginn ech em zu honnert Prozent recht, well 
ech mengen, hei spillt ee virun allem och mat 
Saachen, mat Liewensmëttel, déi noutwendeg 
fir d’Leit sinn, do mécht ee keng Bonien drop, 
do kuckt een, datt een dat eraushält.
Richtegerweis huet e geschwat vun de Steier-
gelder. An ech mengen, do hunn ech och a 
menger Ried gesot, datt mer virun allem och 
an deenen eenzelne Länner renforcéieren och 
mat Aktiounen, och mat budgetären Hëllefen, 
fir datt ebe méi Steiergelder aginn an datt méi 
eng Steiergerechtegkeet an deene Länner, an 
deene Systemer och ka kommen.
Zum Schluss, mengen ech, ass et fir mech 
kloer, an ech géif…
Je voudrais quand même également profiter de 
l’occasion pour remercier toutes les ambassa-
drices et tous les ambassadeurs de nos pays 
partenaires qui sont ici. Ils sont vraiment tous 
ici - donc les neuf pays partenaires sont repré-
sentés ici - et ont également suivi pendant 
quand même cette très longue durée, ce très 
long délai ces débats très intéressants. Je vous 
remercie de notre coopération. Je nous sou-
haite une bonne coopération pour les années à 
venir.
Fir zum Schluss dann nach vläicht op e puer 
Remarquen anzegoen, mengen ech, solle mer 
emol eppes och kloer hei soen, an domat wëll 
ech ofschléissen: Dat Éischt ass: Mir sinn net 
do, fir de Regimmer ze hëllefen, mä mir sinn 
do, fir de „Leckt“ ze hëllefen! Dat soll een emol 
eng Kéier kloer am Kapp hunn, an da kréie mer 
vill Diskussiounen aus de Féiss.
An hannendrun, mengen ech, maachen ech en 
Appell u jiddwereen, an dat hunn ech eigent-
lech de Mëtteg hei gespuert, datt mer, mengen 
ech, grad am Joer 2015 de Begrëff, de Slogan, 
dee souzesoe lancéiert ass, sollen eescht hue-
len: „Eis Welt, eis Zukunft, eis Dignitéit“. An 
ech zielen op Iech an ech sinn iwwerzeegt, datt 
mer eppes kënnen zesumme realiséieren.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 

Minister, entschëllegt, den Här Marcel Ober-
weis wollt...

 M. Romain Schneider, Ministre de la Co-
opération et de l’Action humanitaire.- Selbstver-
ständlech.

 M. Marcel Oberweis (CSV).- Här Minister, 
Merci villmools fir Är vill Wierder, déi Der haut 
gesot hutt. Déi lescht Saach, déi Der gesot hat: 
„Mir sinn do, fir de Leit ze hëllefen.“ Dir hutt 
gesot „Leckt“, mä ech soen „Leit“. Ech sinn e 
Minettsdapp.

 M. Romain Schneider, Ministre de la Co-
opération et de l’Action humanitaire.- Ech 
bleiwen am Éisleker.

 M. Marcel Oberweis (CSV).- Ech wollt 
Iech eng Fro stellen awer, déi de Mëtteg guer 
net ugesprach ginn ass. Dir hutt e puermol hei 
gesot gehat: „D’Fraepolitik, mir brauche Land-
flächen.“ Ech stelle fest: Duerch de Klimawan-
del verschwannen all Joers 14 Milliounen Hek-
tar duerch d’Bank, net bei ons, mä an deene 
Länner, wou mer hëllefe ginn.
Meng Fro ass ganz einfach: Well doniewent 
och nach den „land grabbing“ entsteet, wou 
mir Räicher hiren Terrain klaue ginn, hir 
Liewensmëttel klaue ginn, wollt ech Iech just 
bieden, wann Der beienee sidd an Europa, 
denkt vläicht driwwer no, dass Der déi Multina-
tionallen, déi Europäer, déi do matmaachen, an 
d’Schranke weist, net dass mer de Leit do hiert 
Waasser an hir Liewensmëttel klaue ginn!
Merci villmools.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Minister.

 M. Romain Schneider, Ministre de la Co-
opération et de l’Action humanitaire.- Bon, et 
war net eng Fro, mä et war eng ganz richteg 
an eng ganz flott Ureegung. An ech mengen, 
ech verweisen eigentlech erëm op dat, wat ech 
gesot hunn, datt ee ganz kloer hei 2015 
d’COP21 zu Paräis muss gesinn a ganz einfach 
och do am Moment d’Goaler, also eis Ziler fir 
no 2015. Dat sinn zwou Saachen, déi zesumme 
musse spillen, a virun allem och d’Décisiounen, 
déi an der COP21 geholl ginn zu Paräis, wann 
am Klimaberäich nei Definitioune geholl ginn, 
nei Ziler. Do muss een deem Rechnung droen, 
well dat spillt an deem anere Fall och mat.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Minister. Mir sinn net a Präsenz 
vu Motiounen. Domat wäre mer um Enn vun 
eisem Débat.
Ech wollt just nach d’Chamber informéieren, 
dass ech de Mëtteg d’Geleeënheet hat, fir 
mam neie belsche Premier zesummenzekom-
men, an dass ech vun der Geleeënheet profi-
téiert hunn, fir en ze encouragéieren, op där 
Marschroute ze bleiwen, fir aus der Atomener-
gie erauszeklammen.

 Plusieurs voix.- Ah!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- An 

ech hunn en och am Numm vun der Chamber 
drop opmierksam gemaach, dass dann, wann 
ech gelift, wann dat sollt de Fall sinn, Tihange 
eng éischt Prioritéit sollt hunn, wat d’Ofschal-
ten ugeet.
Dat gesot, ass eis Sëtzung elo eriwwer. Mir ge-
sinn eis an ëffentlecher Sëtzung erëm den 19. 
an den 20. November. Villmools Merci fir déi 
grouss Disziplin a kommt gutt heem.
(Fin de la séance publique à 18.18 heures)
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1. Ouverture de la séance publique
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ee 

schéine gudde Mëtten. Heimat ass eis Sëtzung 
op.

Huet d’Regierung Kommunikatiounen ze maa-
chen, Här Premierminister?

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Nee, Här President.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Da 
soen ech Merci.

2. Communications
Ech hu folgend Kommunikatiounen un 
d’Chamber ze maachen:

1) D’Lëscht vun den neie parlamentareschen 
Ufroen a vun den Äntwerte läit hei um Dësch 
deponéiert.

2) D’Lëscht vun de Projeten, déi säit der 
leschter Sëtzung an d’Chamber erakomm sinn, 
ass un d’Fraktioune verdeelt ginn.
3) Op Ufro vun der Regierung ass de Projet de 
règlement grand-ducal 6733 iwwert d’Forma-
tion professionnelle den 11. November vum 
Rôle gestrach ginn.
4) D’Lëscht mat de Petitiounen, déi zënter der 
leschter Sëtzung deponéiert gi sinn, ass och un 
d’Fraktioune verdeelt ginn.
Communications du Président - séance pu-
blique du 19 novembre 2014
1) La liste des questions au Gouvernement ainsi 
que des réponses à des questions est déposée sur 
le bureau.
Les questions et les réponses sont publiées au 
compte rendu.
2) Les projets de loi, le projet de règlement grand-
ducal et la proposition de modification du Règle-
ment de la Chambre des Députés suivants ont été 
déposés à l’Administration parlementaire:
6739 - Projet de loi autorisant le Gouvernement 
à acquérir, lancer et exploiter un satellite destiné 
aux communications gouvernementales et mili-
taires, ainsi qu’à acquérir des capacités satelli-
taires permettant au Gouvernement de satisfaire 
ses besoins et ses obligations en matière de dé-
fense
Dépôt: M. Etienne Schneider, Ministre de la Dé-
fense, le 05.11.2014
6740 - Projet de loi portant approbation du Pro-
tocole entre les Gouvernements des États du 
 Benelux (le Royaume de Belgique, le Grand-Duché 
de Luxembourg et le Royaume des Pays-Bas) et le 
Gouvernement de la République de Moldova 
 signé à Bruxelles, le 25 janvier 2013, portant sur 
l’application de l’Accord entre la Communauté 
européenne et la République de Moldova concer-
nant la réadmission des personnes en séjour irré-
gulier signé à Bruxelles, le 10 octobre 2007
Dépôt: M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes, le 05.11.2014
6741 - Projet de loi portant approbation du Pro-
tocole entre les États du Benelux (le Royaume de 
Belgique, le Grand-Duché de Luxembourg, le 
Royaume des Pays-Bas) et la Bosnie-et-Herzégo-
vine signé à Bruxelles, le 5 décembre 2013, por-
tant sur l’application de l’Accord entre la Commu-
nauté européenne et la Bosnie-et-Herzégovine 
concernant la réadmission des personnes en sé-
jour irrégulier signé à Bruxelles, le 18 septembre 
2007
Dépôt: M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes, le 05.11.2014
6742 - Projet de loi portant approbation du Pro-
tocole entre les États du Benelux (le Royaume de 
Belgique, le Grand-Duché de Luxembourg, le 
Royaume des Pays-Bas) et la Géorgie signé à Tbi-
lissi, le 5 septembre 2013, portant sur l’applica-
tion de l’Accord entre l’Union européenne et la 
Géorgie concernant la réadmission des personnes 
en séjour irrégulier signé à Bruxelles, le 22 no-
vembre 2010
Dépôt: M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes, le 05.11.2014
6743 - Projet de loi portant approbation du Pro-
tocole entre les États du Benelux (le Royaume de 
Belgique, le Grand-Duché de Luxembourg et le 
Royaume des Pays-Bas) et le Gouvernement ma-
cédonien signé à Bruxelles, le 30 juillet 2012, por-
tant sur l’application de l’Accord entre la Commu-
nauté européenne et l’Ancienne République you-
goslave de Macédoine concernant la réadmission 
des personnes en séjour irrégulier signé à Bru-
xelles, le 18 septembre 2007
Dépôt: M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes, le 05.11.2014
6744 - Projet de loi portant approbation du Pro-
tocole entre les Gouvernements des États du Be-
nelux (Royaume de Belgique, le Grand-Duché de 
Luxembourg et le Royaume des Pays-Bas) et le 
Gouvernement de la République de Serbie signé à 
Bruxelles, le 25 janvier 2013, portant application 
de l’Accord entre la Communauté européenne et 
la République de Serbie concernant la réadmis-
sion des personnes en séjour irrégulier signé à 

Bruxelles, le 18 septembre 2007
Dépôt: M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes, le 05.11.2014
6745 - Projet de règlement grand-ducal abro-
geant le règlement grand-ducal modifié du 3 fé-
vrier 1992 relatif à la sécurité des jouets
Dépôt: M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie, le 05.11.2014
6746 - Proposition de modification du Règlement 
de la Chambre des Députés modifiant la procé-
dure budgétaire, supprimant le chapitre relatif 
aux enquêtes parlementaires et modifiant le 
temps de parole
Dépôt: M. Eugène Berger, Député, M. Alex Bodry, 
Député, M. Gast Gibéryen, Député, M. Paul-Henri 
Meyers, Député, Mme Viviane Loschetter, Dépu-
tée, le 18.11.2014
3) Sur demande du Gouvernement le projet de rè-
glement grand-ducal n°6733 fixant le pro-
gramme et la durée de la formation profession-
nelle sur la recherche et la constatation des in-
fractions ainsi que sur les dispositions pénales de 
la loi du 4 juillet 2014 portant réorganisation de 
l’ILNAS a été retiré du rôle des affaires de la 
Chambre des Députés en date du 11 novembre 
2014.
4) Les pétitions ordinaires et les pétitions pu-
bliques suivantes ont été déposées:
Pétition n°465 - Égalité entre époux et parte-
naires
Dépôt: 05.11.2014 par M. Hassen Khail
Demande de pétition publique n°466 - Fir eng 
Steierreform
Dépôt: 06.11.2014 par M. Roland Hoferlin
Demande de pétition publique n°467 - Tranche 
d’impôt supplémentaire sur les grands revenus
Dépôt: 10.11.2014 par M. Patrick Weymerskirch
Demande de pétition publique n°468 - Voter une 
loi contre le harcèlement moral pour que celui-ci 
soit reconnu comme délit et devienne sanctio-
nable
Dépôt: 10.11.2014 par M. Vincenzo Sportelli
Demande de pétition publique n°469 - Créer une 
nationalité européenne à part à l’instar des autres 
nationalités
Dépôt: 10.11.2014 par M. Vinzenzo Sportelli
Demande de pétition publique n°470 - Pour une 
interdiction de vente de boissons énergisantes aux 
mineurs au Grand-Duché de Luxembourg
Dépôt: 10.11.2014 par Mme Josiane Willière
Demande de pétition publique n°471 - Géint déi 
Killer-Beem, déi laanscht eis Stroossen all Joer 
klengste Fuerfeeler ouni Verhandlung mam direk-
ten Doud oder mat liewenslaange Verkrëppelunge 
bestrofen
Dépôt: 11.11.2014 par M. Fabio Secci
Demande de pétition publique n°472 - Pour l’ins-
cription de la laïcité du service public dans la 
Constitution 1) L’inscription du caractère laïque 
du service public dans la Constitution 2) La refor-
mulation de la question prévue par la proposition 
de loi portant organisation d’un référendum na-
tional sur différentes questions en relation avec 
l’élaboration d’une nouvelle Constitution (6738) 
sur le financement public des cultes
Dépôt: 11.11.2014 par M. Claude Weber au nom 
de l’Action Luxembourg Ouvert et Solidaire - Ligue 
des Droits de l’Homme a.s.b.l.
(Tous les documents peuvent être consultés à 
l’Administration parlementaire.)

3. Ordre du jour
An hirer Réunioun vum 13. November huet 
d’Presidentekonferenz sech op deen Ordre du 
jour gëeenegt, deen Der alleguer geschéckt 
kritt hutt.
Ass d’Chamber mat deem Ordre du jour d’ac-
cord?
(Assentiment)
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4. Heure de questions au Gouvernement
- Question n°62 du 17 novembre 2014 de M. Gusty Graas relative à la prononcia-

tion par le Conseil de concurrence d’une amende à l’encontre de l’Entreprise des 
Postes et Télécommunications dans le cadre d’une procédure ouverte pour abus de 
position dominante, adressée à M. le Ministre de l’Économie

- M. Gusty Graas - M. Etienne Schneider, Ministre de l’Économie

- Question n°63 du 19 novembre 2014 de Mme Nancy Arendt relative aux perma-
nences et urgences pédiatriques, adressée à Mme la Ministre de la Santé

- Mme Nancy Arendt - Mme Lydia Mutsch, Ministre de la Santé

- Question n°64 du 19 novembre 2014 de M. Roger Negri relative à l’impact éven-
tuel sur la commande du Luxembourg d’un avion du type A400M des importantes 
réductions des dépenses pour la Défense décidées en Belgique, adressée à M. le 
Ministre de la Défense

- M. Roger Negri - M. Etienne Schneider, Ministre de la Défense - M. Gilles Roth - M. Xavier Bettel, 
Premier Ministre, Ministre d’État 

- Question n°65 du 19 novembre 2014 de M. Gast Gibéryen relative aux consé-
quences d’accidents liés aux arbres plantés le long des routes, adressée à M. le Mi-
nistre du Développement durable et des Infrastructures

- M. Gast Gibéryen - M. François Bausch, Ministre du Développement durable et des Infrastructures 
(M. Claude Wiseler intervient)

- Question n°66 du 18 novembre 2014 de M. Max Hahn relative aux établissements 
publics des services de secours, adressée à M. le Ministre de l’Intérieur

- M. Max Hahn - M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur

- Question n°67 du 19 novembre 2014 de M. Marc Lies relative à l’acquisition de 
l’ancien siège de l’ARBED par la Banque et Caisse d’Épargne de l’État, adressée à 
M. le Premier Ministre, Ministre d’État

- M. Marc Lies - M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État (M. Gilles Roth et Mme Nancy 
Arendt interviennent)

- Question n°68 du 19 novembre 2014 de M. Marc Angel relative au 70e anniver-
saire de la fin de la deuxième guerre mondiale, qui devra avoir lieu le 8 mai 2015, 
adressée à M. le Premier Ministre, Ministre d’État

- M. Marc Angel - M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État 

- Question n°69 du 19 novembre 2014 de M. Justin Turpel relative au tax ruling, 
adressée à M. le Ministre le Premier Ministre, Ministre d’État

- M. Justin Turpel - M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État 

- Question n°70 du 19 novembre 2014 de M. Guy Arendt relative aux mesures gou-
vernementales dans le domaine du logement, adressée à Mme la Ministre du Lo-
gement

- M. Guy Arendt - Mme Maggy Nagel, Ministre du Logement

- Question n°71 du 19 novembre 2014 de Mme Martine Mergen relative à la substi-
tution de médicaments, adressée à M. le Ministre de la Sécurité sociale

- Mme Martine Mergen - M. Romain Schneider, Ministre de la Sécurité sociale

- Question n°72 du 19 novembre 2014 de M. Claude Haagen relative au Fonds des 
dépenses communales, adressée à M. le Ministre de l’Intérieur

- M. Claude Haagen - M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur

 *   *   *

- M. Justin Turpel (fait personnel), M. Mars Di Bartolomeo, Président

5. Déclaration de Mme Lydia Mutsch, Ministre de la Santé, relative à la présentation du 
projet de plan hospitalier
- Déclaration: Mme Lydia Mutsch

- Débat: M. Jean-Marie Halsdorf, Mme Cécile Hemmen, M. Edy Mertens, Mme Josée Lorsché, M. 
Gast Gibéryen, M. Serge Urbany, Mme Martine Mergen, M. Alexander Krieps

- Prise de position du Gouvernement: Mme Lydia Mutsch, Ministre de la Santé

Au banc du Gouvernement se trouvent: M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État; 
M. Etienne Schneider, Vice-Premier Ministre; MM. Romain Schneider, François Bausch, Fer-
nand Etgen, Mmes Maggy Nagel, Lydia Mutsch et M. Dan Kersch, Ministres.
(Début de la séance publique à 14.03 heures)
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Dann ass dat esou décidéiert.
Haut de Mëtten ass ënner anerem eng Froe-
stonn un d’Regierung virgesinn. Laut Artikel 83 
vum Chambersreglement huet den Deputéier-
ten zwou Minutten Zäit, fir seng Fro ze stellen, 
an d’Regierung huet véier Minutten Zäit, fir 
dorop ze äntwerten. D’Froe kommen ofwies-
selnd vu Majoritéit an Oppositioun.
Als éischt Fro hu mer virgesinn d’Fro N°62 vum 
Här Gusty Graas un de Wirtschaftsminister 
iwwert d’Strof, déi de Conseil de concurrence 
géint d’Post ausgeschwat huet. Här Graas, Dir 
hutt d’Wuert.

4. Heure de questions au Gou-
vernement
- Question n°62 du 17 novembre 2014 de 
M. Gusty Graas relative à la prononcia-
tion par le Conseil de concurrence d’une 
amende à l’encontre de l’Entreprise des 
Postes et Télécommunications dans le 
cadre d’une procédure ouverte pour 
abus de position dominante, adressée à 
M. le Ministre de l’Économie

 M. Gusty Graas (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Här President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, Här Minister, effektiv, wéi de President jo 
elo scho gesot huet, huet de Conseil de con-
currence dee leschten 13. November eng Déci-
sioun geholl, wat d’Post ubelaangt. En huet 
eng Amende vun 2,5 Millioune vis-à-vis vun 
där Entreprise ausgeschwat.
Dat Ganzt geet zréck op eng Affär vun 2006. 
Deemools hat de privaten Opérateur Tango 
mat zwou Duechtergesellschaften u sech ge-
klot wéinst dem Forfait INTEGRAL vun der Post. 
An déi Plainte, dat heescht dee Montant ass elo 
u sech fixéiert op de Chiffre d’affaires vun 2006 
an 2007.
An an deem Kontext wollt ech u sech dräi 
Froen un den Här Minister stellen: Éischtens, 
ob d’Post, duerch déi Präispolitik do, de Mar-
ché vun de Privatopérateuren negativ beaflosst 
huet - wéi u sech jo och de Conseil de concur-
rence duerchblécke gelooss huet.
Zweetens: Wat bedeit u sech dës Décisioun fir 
d’Cliente vun der Post respektiv och fir hir 
Präispolitik an der Zukunft?
An drëttens, ob de Minister...
(Interruption par M. Etienne Schneider et hi-
larité)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Majo, 
da muss ech Iech zur Uerdnung ruffen.
(Hilarité)

 M. Gusty Graas (DP).- Déi zweet Fro ass u 
sech, ob déi Décisioun do eng Répercussioun 
fir d’Cliente vun der Post huet respektiv och fir 
d’Präispolitik an Zukunft vun der Post?
An dann déi drëtt Fro: Ob de Minister och 
vläicht informéiert ass, ob d’Post wëlles huet, 
gegebenenfalls och Appell géint déi Décisioun 
do ze maachen?
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Graas. An de Wirtschaftsminister, 
den Här Etienne Schneider, huet d’Wuert.

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
et ass effektiv esou, wéi den honorabelen De-
putéierte Gusty Graas gesot huet, dass am Joer 
2006 Tele 2 - Tango eng Plainte déposéiert 
huet géint de Produit INTEGRAL - also, de Pro-
duit heescht esou: INTEGRAL vun der Post, 
deemools nach Luxgsm EPT - wéinst Abus de 
position dominante.
Firwat? Well d’Post eng Multi-Offer gemaach 
huet. Dat heescht, si hunn de Clienten extra Re-
misë ginn, wa se e puer Produite gläichzäiteg 
bei der Post akaaft hunn. Zum Beispill fixen Tële-
fon, Internet a Mobiltëlefon. Wann een déi dräi 
also hat, dann huet een e spezielle Präis kritt.
Firwat huet Tele 2 - Tango dogéint geklot? Mä 
aus deem einfache Grond, well si der Meenung 
sinn, dass dat en Abus de position dominante 
wär, well déi aner privat Opérateuren déi 
Méiglechkeet bis dohin nach net haten, fir dat 
och ze maachen. Et muss een allerdéngs soen, 
dass keen anere privaten Opérateur sech un déi 
Plainte do drugehaangen huet, mä éischter dru 
geschafft huet, fir selwer eng Triple-play-Offer, 
wéi dat sou schéin heescht, kënnen ze lancéie-
ren.
Parallell huet Tele 2 - Tango gefrot gehat, fir 
Mesures provisoires décidéiert ze kréien. An 
zwar, dass d’Post net och nach dierft de Pro-
duit IPTV an déi integral Offer do soll kënnen 
eranhuelen. D’Inspection de la concurrence, 
wéi se deemools nach geheescht huet, huet 
hinnen och deemools recht ginn. Mä den 
Tribu nal administratif huet déi Décisioun awer 
doropshin erëm annuléiert.

Dëse Januar war et dann esou, dass de Conseil 
de la concurrence, wéi en dann elo heescht,  
fir véier vun deenen néng Punkten, déi 
Tango - Tele 2 incriminéiert huet, fir der véier 
also dovunner ze analyséieren. Et muss een och 
hei soen, dass d’Kooperatioun vun der Post an 
deem Dossier exemplaresch war. Dat huet och 
de Conseil de la concurrence esou gesinn.
Den 1., pardon, de 14. November dëst Joer ass 
dunn en Uerteel ergaangen, wou een eenzege 
Punkt zréckbehale ginn ass. Nämlech dee vum 
Rabais de couplage en temps que pratique des 
fictions, wat esou vill heescht wéi, dass déi Po-
sition dominante ugeholl ginn ass. Allerdéngs 
net fir déi gesamt Period, mä just fir eng limi-
téiert Period vun de Joren 2006 an 2007, wou 
déi aner Opérateuren, déi déi Méiglechkeet 
nach net haten, fir esou eng Offre regroupée 
oder Offre groupée kënnen unzebidden.
D’Strof ass, wéi den Deputéierte richteg gesot 
huet, e Prozentsaz vum Chiffre d’affaires. A vu 
dass de Chiffre d’affaires vun der Post en héijen 
ass, ass natierlech och dee Montant vun 2,52 
Milliounen Euro relativ vill Geld.
Et ass esou, fir déi dräi Froen elo ze beäntwerte 
vum honorabelen Här Graas, dass dat do keng 
negativ Beaflossung huet. Weder elo op de 
Mar ché nach op soss eppes. Well entre-temps 
mécht all Opérateur dat doten, huet gruppéiert 
Offeren. Répercussioune fir d’Cliente vun der 
Post huet et och net.
Et ass einfach esou, dass natierlech déi Strof, 
déi elo ze bezuelen ass, dass déi muss vun der 
Post bezuelt ginn. Dat bedeit awer net, dass 
dofir d’Tariffer bei der Post an d’Luucht ginn. 
An et bedeit och net, dass si dee Produit elo 
mussen opginn. Ech mengen, dat ass e ganz 
wichtege Message. Et ass elo net, dass hei déi, 
déi Onrecht kritt hunn, respektiv zu där Strof 
veruerteelt gi sinn, dass se déi Praktik vun de 
gruppéierten Offeren elo net méi dierfe maa-
chen, well jo souwéisou jiddwereen dat haut ka 
maachen.
Répercussiounen also op de Client vun der Post 
huet et keng. An ob d’Post an Appell geet, déi 
Fro kann ech Iech leider nach net beäntwerten. 
D’Post huet mer gesot, dass se deen Uerteels-
sproch, deen awer relativ laang ass, dee wäit 
iwwer honnert Säiten huet, dass se deen elo 
emol am Detail wäerten analyséieren an dann 
décidéiere wäerten, ob se an Appell ginn oder 
net.
Ech kann Iech just soen als Minister, deen zou-
stänneg ass fir d’Post, an als eng Post, déi jo zu 
honnert Prozent dem Stat gehéiert, dass mir eis 
net wäerten do amëschen, ob d’Post en Appell 
mécht oder net. Dat muss d’Post selwer déci-
déieren.
Voilà, ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Minister. Well mer ganz vill Froen 
hunn, géif ech och d’Froesteller an d’Regie-
rungsmembere bieden, sech un d’Zäiten ze ha-
len. Villmools Merci.
Déi nächst Fro gëtt vun der Madame Nancy 
Arendt gestallt a riicht sech un d’Gesondheets-
ministesch. Et geet ëm d’Garden an d’Urgen-
cen an der Pädiatrie.
- Question n°63 du 19 novembre 2014 de 
Mme Nancy Arendt relative aux perma-
nences et urgences pédiatriques, adres-
sée à Mme la Ministre de la Santé

 Mme Nancy Arendt (CSV).- Jo. Merci, Här 
President. Här President, Dir Dammen an Dir 
Hären, eisen Informatiounen no hunn, no de 
Kan nerdokteren am Centre hospitalier du 
Nord, elo och nach sämtlech Pädiateren am 
Süden, dem CHEM, op den 31. Dezember dëst 
Joer d’Zesummenaarbecht mat hirem Spidol 
gekënnegt.
Folglech gëtt et vum 1. Januar un, 2015, an 
dësen zwou Regioune kee Service de garde a 
keng Urgence méi fir krank Kanner an deene 
jeeweilege Spideeler, déi assuréiert ass. Dës De-
missioune schénge keng Kuerzschlussreaktioun 
ze sinn, mä éischter d’Konsequenz vu laang-
wie regen Diskussiounen a ville schrëftleche 
Fuerderunge vun de betraffene Kannerdokte-
ren, op déi se säit Jore keng Satisfaktioun kritt 
hunn. An et geet hinnen elo einfach duer.
De Problem, dee besteet, ass, datt de Spideeler 
déi finanziell Moyene feelen an och d’Nomen-
clature fir d’Pädiateren net ganz favorabel 
gesënnt ass, fir esou eng Garde ze garantéie-
ren. Et ass ze verstoen, dass also d’Kannerdok-
tere sech léiwer op hir eege Privatpraxis kon-
zentréieren an net méi bereet sinn, eng Perma-
nence an eng Garde an de Spideeler ze assu-
réieren.
Dowéinst muss ee sech och d’Fro stellen, ob 
dann net och iwwerhaapt eng Maternité an 
der Regioun Süden an Norde fonctionnéiere 
kann. Dëst virun allem, wann ee bedenkt, datt 
bis elo an deenen zwou Maternitéen iwwer 
2.300 Gebuerten all Joer stattfannen. Wéi sol-

len dës Servicer nach fonctionnéieren, wann 
net genuch Kannerdokteren disponibel sinn?
Aus dësem Grond wëll ech der Gesondheetsmi-
nistesch folgend Froe stellen: Stëmmen eis 
Informatiounen? Hutt Dir, Madame Ministesch, 
Kenntnis vun esou massiven Demissioune vun 
eise Pädiateren? Wann dat esou ass, wat ge-
denkt d’Ministesch kuerzfristeg ze ënnerhue-
len, fir de Problem ze léisen? Well Dir hutt jo 
dann nach just knapp sechs Wochen Zäit.
Wann do keng Léisung fonnt gëtt, heescht dat, 
datt am Fong net nëmme keng Garde méi am 
Norden an am Süden ugebuede gëtt, mä dass 
och d’Kannerklinik an der Stad nach méi wäert 
iwwerlaf sinn, wéi dat elo schonn de Fall ass?
Madame Minister, wat wëllt Dir ënnerhuelen, 
fir dëse Problem laangfristeg ze léisen? A wéi 
grouss gesitt Dir d’Gefor, datt d’Maternitéen 
an deenen zwee Spideeler zougemaach ginn, 
well net genuch agreéiert Kannerdokteren dis-
ponibel sinn?

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
der Madame Arendt. Well se matzen an der 
Froestellung war, hunn ech et lafe gelooss. Mä, 
wann ech gelift, haalt Iech un déi Zäiten, déi 
virgesi si fir d’Froestonn, soss kréie mer se net 
alleguer duerch! Aus Solidaritéit also mat de 
Kolleegen.
D’Madame Minister huet d’Wuert.

 Mme Lydia Mutsch, Ministre de la Santé.- 
Merci, Här President. Ech wéilt der honorabeler 
Madame Arendt Merci soe fir déi dote Fro, op 
déi ech net nëmme ganz sensibel sinn als Ge-
sondheetsminister, mä och als Mamm, well ech 
schonn oft selwer an där doter Situatioun war 
an dofir och d’Problematik ganz gutt kennen.
Bon, deen éischte Reflex, deen een huet als El-
teren, wann engem säi Kand krank ass, dat ass, 
fir bei de Pädiater ze goen an eng Doktesch-
praxis, mä et ass nun eben esou, dass d’Kanner 
net op Kommando krank ginn, mä kënnen och 
owes oder de Weekend krank ginn. An da féiert 
de Wee een an e Spidol. An e Spidol, dat Garde 
huet. An et hofft een, dass een do eng Prise en 
charge vun engem Kannerdokter ka kréien. 
Bon, wa méi eng schwiereg Situatioun ass, da 
gëtt d’Kand iwwerwisen an e Spidolsservice. 
Wann et méi kritesch ass, da kënnt d’Kand an 
der Regel an d’Kannerklinik, déi spezialiséiert 
ass an intensive Soinen.
Bon, Dir hutt ganz richteg erkannt, an ech con-
firméieren och Är Informatiounen, dass um Ter-
rain déi Situatioun ëmmer méi schwiereg ginn 
ass an deene leschte Joren. Zënter dem 1. Ok-
tober 2013, mam Haapthannergedanken, fir 
d’Urgencen an de Spideeler ze entlaaschten, 
fonctionnéiert zu Ettelbréck am Centre hospita-
lier du Nord eng Maison médicale pédiatrique, 
déi och owes - Weekend a Feierdeeg - op ass a 
wou d’Elteren dann d’Méiglechkeet hunn, mat 
hire Kanner dohinner ze goen. Bon, an der Re-
gel ass et och do esou, dass, wa méi e schwie-
rege Problem ass, da ginn d’Kanner an dat 
nächst geleeënt Spidol verwisen. A wann et 
nach méi schwiereg ass, da komme se och an 
d’Kan nerklinik.
Am Regierungsprogramm hu mer d’Ausso ge-
maach, dass mer bis Enn 2014 eng Evaluatioun 
vun der Maison médicale pédiatrique géife 
maachen. Dës Evaluatioun läit mir zënter e 
puer Woche vir. Déi Konklusioune sinn ech elo 
am gaangen am Ministère ze beschwätzen, wëll 
se awer och mat alle Concernéierten, inklusiv 
dem Minister vun der Securité sociale, mat 
senge Mataarbechter a mat allen associéierten 
Akteuren, mat der Société luxembourgeoise de 
pédiatrie a mat de Spidolsdirekteren diskutéie-
ren, well ech der Meenung sinn, dass d’Evalua-
tioun vun där Maison médicale pédiatrique 
direkt Répercussiounen op d’Situatioun um Ter-
rain huet.
Ech sinn awer doriwwer eraus der Meenung, 
an ech wäert dat herno bei der Diskussioun 
ronderëm den neie Spidolsplang och nach eng 
Kéier ënnersträichen, dass all Elteren hei am 
Land an alle Spidolsregioune mussen d’Gelee-
ën heet kréien, fir eng Prise en charge, eng pre-
mière Prise en charge vun hire Kanner an alle 
Spideeler ze kréien, an dass se net fir déi pre-
mière Prise en charge mussen direkt an d’Kan-
nerklinik goen, déi souwéisou schonn iwwer-
laascht ass a wou mer och Solutioune musse 
fannen.
Fir allerdéngs dee System ze erhalen, musse 
mer och - an Dir hutt et ugedeit, Madame 
Arendt - de Finanzement vun de pädiatreschen 
Aktivitéiten, déi och zu deenen am mannste ré-
munéréierte Kategorië gehéieren, valoriséieren. 
An och dat si mer amgaangen ze iwwerden-
ken. An och do si scho Pourparlere mam Minis-
ter ugelaf, fir deementspriechend och d’No-
menclature unzepassen, déi an eisen Aen e fla-
granten Déséquiliber um Terrain duerstellt.
Villmools Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och der Madame Gesondheetsminister. Mir 

kommen dann elo un d’Fro N°64 vum Här Ro-
ger Negri un de Verdeedegungsminister iwwert 
de Kaf vun engem Fliger vum Typ A400M.
- Question n°64 du 19 novembre 2014 de 
M. Roger Negri relative à l’impact éven-
tuel sur la commande du Luxembourg 
d’un avion du type A400M des impor-
tantes réductions des dépenses pour la 
Défense décidées en Belgique, adressée à 
M. le Ministre de la Défense

 M. Roger Negri (LSAP).- Villmools Merci, 
Här President. D’lescht Woch ass an de Medie 
bekannt ginn, dass déi belsch Militärausgabe 
wäerten drastesch musse reduzéiert ginn. No-
tamment ass och geschwat gi vun deenen 
aacht  Militärfligeren, den A400M, a wéi mer 
wëssen, ass jo een dovunner bestallt fir Lëtze-
buerg, deen och relativ deier ass. Mir hate 
schonn oft doriwwer Rieds.
An dofir hätt ee sech elo kënnen d’Fro stellen, 
ob dee Kaf vun deem Militärfliger nach ëmmer 
aktuell ass fir Lëtzebuerg. Ech wollt eise Verdee-
degungsminister Etienne Schneider froen, ob 
en eis do kéint e puer Informatioune ginn.
Villmools Merci fir Är Äntwert.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Negri. An den Här Verdeedegungsmi-
nister, den Här Etienne Schneider, huet 
d’Wuert.

 M. Etienne Schneider, Ministre de la Dé-
fense.- Merci, Här President. D’Fro vum hono-
rabelen Deputéierte wéilt ech beäntwerten do-
madder, datt ech em soen, dass ech gëschter 
Moien am Virfeld vun engem Conseil Défense 
zu Bréissel e Gespréich hat mam neie belsche 
Verdeedegungsminister, dem Steven Vandeput. 
An an deem Gespréich huet hie mer versé-
chert, dass d’Belsch un deem A400M festhalen. 
Dat heescht, dass se déi siwen A400M, déi si 
bestallt hunn, och wäerte kafen. Et ass jo esou, 
dass mir mat der Belsch zesummen der insge-
samt aacht kaaft hunn. Siwe fir d’Belsch, ee fir 
Lëtzebuerg.
Dat, wat nach net décidéiert ass, dat ass, wou 
an der Belsch déi Fligeren, an och also eise Fli-
ger, solle stationéiert ginn. Do sinn zwee Sitten 
an der Diskussioun. Zum engen ass et Mels-
broek an zum aneren ass et Florennes. An do 
huet e mer assuréiert - an, ech mengen, dat ass 
och vun Intérêt fir eis -, dass se dee Standuert 
wäerten erauswielen, deen am gënschtegste 
gëtt, fir en esou ze aménagéieren, dass en déi 
aacht A400M kann ophuelen. Et ass nämlech 
wichteg och fir eis, aus deem einfache Grond, 
well mir jo een Aachtel dann och vun deenen 
Ëmbauaarbechten an och vum Entretien 
wäer te mussen an Zukunft bezuelen.
De Lëtzebuerger Fliger, just nach eng Kéier, fir 
Iech drun ze erënneren, dee soll 2019 ge-
liwwert ginn. Mir wäerten en och bedreiwen, 
andeems dass mer dräi Équipagë stellen. Dat 
heescht, dass sechs Piloten ausgebilt ginn, wou 
mer mat der Ausbildung amgaange sinn, wat 
eng laangwiereg Ausbildung ass, a sechs „load-
masteren“ och vun der Lëtzebuerger Arméi 
wäerte gestallt ginn.
De Fliger u sech kascht ronn 168 Milliounen 
Euro. A mat deenen Infrastrukturaarbechten, 
déi wäerte musse gemaach ginn, fir de Fliger 
herno ze accueilléieren, wäerte mer op e Ge-
samtpräis vu ronn 200 Milliounen Euro komme 
fir dee Fliger.
Ech wëll och hei ee Wuert soen zu dem Effort 
de défense vun der Belsch, well ech mengen, 
dass dat och hei an de Medie falsch verstane 
ginn ass. Wa gesot ginn ass, mir géifen am Ef-
fort de défense vun 0,4 op 0,6% bis 2020 an 
d’Luucht goen, an d’Belsch wéilt erofgoe vun 
0,6 op 0,5; dat ass net richteg. Et ass e falsche 
Chiffer. Dat ass de Militärbudget vun der 
Belsch. Mä hiren Effort de défense vis-à-vis vun 
der NATO, an dat ass genee deen, vun deem 
ech och hei schwätzen, wa mer vun 0,4 op 0,6 
ginn, dee läit an der Belsch bei 1,1 an dee 
wäert op ronn 1 erofgoen. Dat heescht, deen 
ass nach ëmmer wäit iwwert deem Effort de 
défense, dee Lëtzebuerg huet, wa Lëtzebuerg 
haut sech kuckt, bei 0,4% respektiv am Joer 
2020 bei 0,6%, déi ugestrieft sinn. An ech wëll 
Iech nach eng Kéier drop opmierksam maa-
chen: Lëtzebuerg huet Verflichtunge vis-à-vis 
vun der NATO a mir kënnen net dat räichste 
Land am Bündnis si mat deem allerklengste Bäi-
trag, fir eis gemeinsam Défense ze assuréieren.
Da wollt ech awer och, wann Der erlaabt, Här 
President, äntwerten op eng Question parle-
mentaire vun der Madame Diane Adehm an 
dem Här Gilles Roth, der Question parlemen-
taire 699, déi zwar un de Statsminister gestallt 
ass, mä vu dass et am selwechte Kontext ass, 
kënne mer dat vläicht direkt mat evakuéieren.
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Do gëtt eng Ausso vu mir um Radio zitéiert, 
wou ech gesot hunn, dass ech, wann ech dee-
mools eppes ze soe gehat hätt als Défensemi-
nister, dee Fliger net kaaft hätt. An Är Fro, Här 
Roth a Madame Adehm, un de Premierminister 
ass, ob en déi Meenung vu mir deelt.
Ech wollt Iech dozou soen, dass ech selbstver-
ständlech all Décisioune vu fréiere Regierungs-
membere respektéieren an dass et awer näischt 
drun ännert, dass ech dee Fliger net kaaft hätt 
an dass dee Paradigmewiessel, dee mer elo an 
der Arméi hunn, ebe just dat beweist. Well all 
déi Efforts de défense, déi mer maachen, net 
méi just an déi Richtung ginn, dass mer e Mili-
tärfliger kafen, A400M, dee mer hei selwer net 
kënne bedreiwen, wou mer 200 Millioune cash 
ausginn, déi keng Incidence op Lëtzebuerg 
hunn. An dat war eng Décisioun vum deemo-
lege Minister Goerens.
Ech weess jo, dass dat fir Iech wichteg war. Mä 
ech wëll Iech awer och soen, dass déi heite Re-
gierung an deen heite Minister och keng Din-
goe méi géife kafen, wou mer weder Ersatzsté-
cker matbestallt haten, soudass mer de Mo-
ment déi Dingoen, déi do sinn, musse kanniba-
liséieren, fir déi aner kënnen ze flécken. Dass 
déi Dingoe bestallt gi sinn, ouni...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Verdeedegungsminister, Dir sidd amgaangen, 
Är Zäit zolidd ze iwwerzéien.

 M. Etienne Schneider, Ministre de la Dé-
fense.- Mä et sinn zwou Froen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, 
mä déi ass awer net an dësem Rahme gestallt 
ginn, muss ech Iech soen.

 M. Etienne Schneider, Ministre de la Dé-
fense.- Dierf ech da just mäi Saz fäerdeg maa-
chen? Dierf ech just mäi Saz fäerdeg maachen?

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo.
 M. Etienne Schneider, Ministre de la Dé-

fense.- Eis Défenseausgaben, déi ginn an Aus-
gaben, déi hei zu Lëtzebuerg Répercussiounen 
hunn, andeem mer den Härebierg sanéieren, 
andeem mer de Satellitteprogramm GovSat 
maa chen, de Findel an d’Rei setzen an Daten-
zentre bauen, déi iwwer Lëtzebuerger Unter-
nehmen hei gebaut kënne ginn.
An da wéilt ech de Premierminister froe vun hei 
aus, ob en da mat menger Meenung d’accord 
ass, dass mer dat net méi géife maachen, wa 
mir eppes ze soen hätten.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 
wëll Iech soen, Här Verdeedegungsminister, 
dass mer hei an enger Froestonn si vun Depu-
téierten un d’Ministeren, an net vun de Minis-
teren un hir Ministerkolleegen,...
(Hilarité)
...wëll ech just ënnersträichen. An Dir sidd..., 
Dir hutt eng schrëftlech Fro gestallt kritt.

 M. Gilles Roth (CSV).- Gitt mer eng 
schrëftlech Äntwert, Här Minister.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Voilà! 
An Dir hutt doriwwer eraus nach Är Riedezäit 
ganz zolidd iwwerzunn. Dofir, vu dass Dir déi 
zwee Deputéierten ugeschwat hutt, géif ech 
dem Här Roth d’Wuert ginn - une fois n’est pas 
coutume -, well soss komme mer an eng Pro-
zedur hei eran, déi net méi déi ass vun der 
Froestonn, mä fairheetshalber géif ech dem 
Här Roth d’Wuert ginn, an da selbstverständ-
lech kann den Här Minister nach eng Kéier 
kuerz dorop äntwerten.

 M. Etienne Schneider, Ministre de la Dé-
fense.- Et ass gutt.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Mä 
wann ech gelift, dat hei kënnt net méi vir.

 M. Etienne Schneider, Ministre de la Dé-
fense.- Da fuert elo duer.

 M. Gilles Roth (CSV).- Merci, Merci, Här 
President. Dir hutt mat Ärer operluechter Neu-
tralitéit eigentlech schonn déi Fro, déi ech wollt 
stellen, richteg beäntwert. Ech hoffe jo net, 
dass mäi Kolleeg Schäffen, de Roger Negri, ier-
gendwéi huet misse während 36 Sekonnen eng 
Fro stellen, dass den Här Schneider konnt...

 M. Etienne Schneider, Ministre de la Dé-
fense.- Nee, spontan.

 M. Gilles Roth (CSV).- …op d’Fro vun der 
Madame Diane Adehm a mir selwer äntwerten.
Mä nach eng Kéier soen ech Iech, dass mer gä-
ren eng schrëftlech Äntwert hätten, an zwar 
vun deem Minister, un dee mer eis schrëftlech 
Fro adresséiert hunn, an dat waart net Dir, Här 
Vize-Premier, mä dat war den Här Premier, den 
Här Xavier Bettel. A mir erwaarden dann och 
eng schrëftlech Äntwert vu senger Part.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- An 
den Här Premier huet scho gesot, dass en dat 
selbstverständlech géif maachen.

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Selbstverständlech, Här President, 
wäert ech och op d’Froen äntwerten. Mä ech 
wier och just frou, wa Froe gestallt ginn - am 
Moment gi fënnef Ministere matenee gefrot -, 
ech verstinn, als Premierminister sinn ech e 
bësse fir alles zoustänneg, mä ech wier och 
frou, wa verschidde Froe cibléiert un de kom-
petente Minister, deen déi Kompetenz och a 
sengem Portefeuille huet, gestallt géife ginn. 
Am Moment kréien ech als Premierminister 
Froen iwwer Allméigleches. Ech maachen 
d’Änt werte selbstverständlech, Här President. 
Mä et wier gutt, wa se méi cibléiert wären.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Premierminister. An ech géif dann hei-
mat den Här Verdeedegungsminister vun der 
Tribün entloossen an déi nächst Fro dann zou-
loossen, déi vum Här Gast Gibéryen un de Mi-
nister fir Nohaltegkeet an Infrastrukture geet an 
iwwert d’Konsequenze vun Accidenter mat 
Beem, déi laanscht d’Stroosse stinn, dréit. Här 
Gibéryen, Dir hutt d’Wuert.
- Question n°65 du 19 novembre 2014 de 
M. Gast Gibéryen relative aux consé-
quences d’accidents liés aux arbres plan-
tés le long des routes, adressée à M. le 
Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Ech wëll direkt virausschécken, datt 
d’Beem net schold sinn un den Accidenter, wa 
Leit mat hiren Autoen oder mat anere Gefierer 
an d’Beem rennen. Mä dach ass et eng Tat-
saach, datt mer vill Accidenter, schwéier Acci-
denter mat Beem hunn, woubäi leider och e 
ganz groussen Deel Doudeger derbäi sinn. Et si 
Leit, déi, kann ee soen, schëlleg, awer och Leit, 
déi onschëlleg dobäi ëm d’Liewe kommen.
All Kéiers, wann e Bierger oder eng Associa-
tioun eppes wëllt laanscht eng Strooss oder 
eng Statsstrooss opriichten, da muss e sech eng 
Autorisatioun bei dem zoustännege Minister 
froen. An da gëtt ënner anerem ëmmer ge-
kuckt, ob dat keen Obstakel wier, dee laanscht 
d’Strooss opgeriicht gëtt. A wann et esou en 
Obstakel ass, kritt een am Prinzip keng Autori-
satioun. D’Beem sinn awer nun emol eben een 
Obstakel an dësem Sënn laanscht d’Strooss, an 
et ass och erwisen, datt, wann een am Prinzip 
mat enger Vitesse vu 70 an e Bam rennt, dann 
d’Chancen, fir ze iwwerliewen, ganz kleng sinn.
An deene leschte Joren hate mer an der 
Moyenne iwwer zéng Doudeger d’Joer, déi u 
Beem, Stroossenaccidenter bei Beem, leie 
bliw we sinn. Et gëtt geschwat vun 250 Doude-
ger an deene leschten 20 Joer. A leider sinn och 
ganz dacks Jugendlecher ënnert deenen Affer 
ze bekloen.
Et ass an deene leschte Jore villes gemaach 
ginn: Et si Beem verréckelt ginn, et sinn der 
einfach ewechgeholl ginn, et si Leitplanke ge-
maach ginn. An dach bleift awer d’Fro stoen, 
an dat ass meng Fro un de Minister, ob een net 
sollt dorop zréckgräifen, fir keng nei Beem méi 
laanscht d’Strooss ze setzen, sief et, wann nei 
Stroosse gebaut ginn oder wann aner Beem 
ewechgeholl ginn, datt een déi net méi sollt er-
setzen.
A wann een nach géif Beem setzen, ob een déi 
dann net méi esou setzt, mä op eng gewëss 
Distanz zu der Strooss respektiv mat enger Sé-
cherheet tëschent der Strooss an de Beem.
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Gibéryen. An d’Wuert huet den 
Här François Bausch, Minister fir Nohaltegkeet 
an Infrastrukturen. An et ass mer e bësse vill 
Gegrommels am Hannergrond. Ech géif also 
bieden, dem Här Minister nozelauschteren.

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Merci, 
Här President. A Merci och dem Här Gibéryen 
fir déi Fro, déi ganz berechtegt ass an och ëm-
mer erëm gestallt gëtt. Et ass och esou, datt 
vum Prinzip hier op de Stroossen am Fong 
Stroosse solle verzeien. Et ass net, wéi den Här 
Gibéryen richteg seet, dass e Bam oder eng 
Mauer schold ass onbedéngt, datt een do dra-
rennt, mä et ass oft d’Vitesse an esou weider, 
mä trotzdeem, wann en Accident geschitt, 
solle méiglechst d’Stroossen esou konzipéiert 
ginn, datt se verzeien, datt net dee Mënsch 
awer da säi Liewen do muss loossen.
Bei de Beem ronderëm d’Strooss ass et natier-
lech e bëssen eng komplizéiert a verwurrelt Ge-
schicht, well engersäits op deene Plazen, wou 
mer Schwieregkeeten hunn, wou d’Beem ze no 
bei der Strooss stinn, dat zum Beispill oft an 
Natura 2000-Gebitter ass. An Dir wësst jo, datt 
et do jo och net esou einfach ass, Beem ewech-
zehuelen.

Op där anerer Säit ass et och esou, datt a 
Stroossen, wa mer d’Vitesse wëllen op ee ge-
wëssen Niveau erofkréien oder gehale kréien, 
dann droen d’Beem och derzou bäi, well 
d’Siicht natierlech agëenkt ass, datt d’Leit do-
duerjer manner séier fueren.
Dir hutt natierlech och recht, wann awer na-
tierlech en Accident geschitt, an et kann och 
souguer emol en Accident passéiere vun en-
gem, dee seng Vitesse anhält, a wann deen an 
de Bam da rutscht oder wat och ëmmer, dann 
ass dat awer meeschtens fatal bei enger Vitesse 
vu 70, 80 km/Stonn an e Bam. Da riskéiert ee 
scho ganz kloer, säi Liewen, wann ee frontal 
drageet, ze verléieren.
Duerfir huet och d’Stroossebauverwaltung, ze-
summe mat der Sécurité routière, mat der AVR 
an enger ganzer Rei anerer Akteuren, och vu 
mir aus dem Ministère, en Audit schonn ënner 
mengem Virgänger ugefaangen. Deen hunn 
ech och weidergefouert am Detail. Et sinn och 
schonn an deene leschte Joren op enger Rei 
Strecke Beem ewechgeholl ginn, geréckelt 
ginn.
Ech wëll och hei betounen, natierlech all Bam, 
deen ewechgeholl gëtt, gëtt op enger anerer 
Plaz kompenséiert. Et gëtt awer och Strecken, 
wou et duerchweegs méiglech ass, iwwer Leit-
planken eppes ze maachen. An ech wéilt Iech 
soen, mir hunn eng Rei Projeten, déi ech elo 
nach kierzlech ënnerschriwwen hunn, déi be-
treffen d’Streck Bruch-Sëll, d’Streck Saeul-Kräi-
zerbuch-Koplescht-Schëndels an och Stroos-
sen-Briddel, do wäerten eng Rei Beem ewech-
geholl ginn an deenen nächste Méint, well se 
ënner 30 cm no um Stroosserand stinn an dat 
natierlech e ganz grousse Problem ass, well na-
tierlech och de Bësch sech esou entwéckelt, 
datt e mat der Zäit net virun der Strooss stoe 
bleift an einfach ganz no bis quasi an d’Strooss 
erawiisst.
Also, et gëtt eng ganz Rei Méiglechkeeten, wéi 
een dee Problem ka léisen. Et ass net ëmmer 
déi einfachst, déi ee kann huelen. Mir wëllen 
dee Programm awer an deenen nächste Jore 
ganz kloer och esou ëmsetzen. Natierlech ëm-
mer ënnert der Prémisse, fir méiglechst vill ze 
versichen, d’Beem net mussen ewechzehuelen. 
Dat ass ganz kloer.
Bei neie Stroossen ass et esou, datt an Zukunft 
ganz kloer d’Beem esou wäerte gesat ginn, 
datt se op enger néideger Distanz ewech sinn, 
a virun allem och protegéiert si vun enger Leit-
plank, datt eben, wann en Accident geschitt, 
d’Leitplank den Auto opfänkt an een net an de 
Bam rennt, an deementspriechend dann och 
de Problem manner fatal ass fir deejéinegen, 
dee betraff ass.
Merci.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Ech si ganz 
frou, dat esou ze héieren, Här Bausch.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Minister. Déi nächst Fro kënnt vum 
Här Max Hahn a riicht sech un den Innenminis-
ter. Se betrëfft d’Établissements publics vun de 
Services de secours. Den Här Hahn huet 
d’Wuert.
- Question n°66 du 18 novembre 2014 de 
M. Max Hahn relative aux établissements 
publics des services de secours, adressée 
à M. le Ministre de l’Intérieur

 M. Max Hahn (DP).- Merci.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dir 

hutt d’Wuert.
 M. Max Hahn (DP).- Merci, Här President. 

Wann d’Bierger an Nout sinn, erwaarde si sech 
eng schnell an effektiv Hëllef vun eise Rettungs-
déngschter. Mir schwätzen hei vun optimalen 
Hëllefsfriste vu maximal siwe bis zéng Minut-
ten.
Eng ähnlech schnell an effektiv Hëllef erwaar-
den d’Rettungsdéngschter hirersäits awer och 
vun der Politik. Hei ass d’Hëllefsfrist leider eng 
ganz anescht. Et gëtt nämlech scho jorelaang 
vun der Reform vum Rettungswiese geschwat. 
Geschitt ass leider awer nach net vill ganz Kon-
kretes.
An der Reform vum Rettungswiesen ass d’Bé-
névolat e ganz wichtege Partner. Dat ass ganz 
kloer. Trotzdeem féiert kee Wee laanscht eng 
Professionaliséierung, wa mir den Erwaardunge 
vun eis all gerecht wëlle ginn. Dofir sinn ech 
ganz frou, dass den Innenminister kierzlech 
d’Scha fung vun engem Établissement public fir 
d’Rettungsdéngschter confirméiert huet.
Heizou géif ech dem Innenminister gären dräi 
Froe stellen:
1. Kann de Minister eis kuerz de Point maa-
chen, wéi et mat dësem wichtege Projet aus-
gesäit, a virun allem, wéi den Timing ausgesäit?
2. Et gi jo eenheetlech Cahier-de-chargë fir 
d’Uschafunge vun de Pompjeesgefierer ausge-
schafft - eppes, wat ech iwwregens absolut be-
gréissen. Momentan besteet jo dowéinst e lan-

deswäite Moratoire fir d’Uschafunge vun dëse 
Pompjeesgefierer. Wéi laang, Här Innenminis-
ter, soll dëse Moratoire nach undaueren?
3. Ginn déi heiduerch gespuerte Suen och fir 
de Finanzement vum Établissement public fir 
d’Rettungsdéngschter genotzt?
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Hahn. An d’Wuert huet den Här 
Dan Kersch, den Innenminister.

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- 
Merci, Här President. Merci och dem Depu-
téierten Hahn fir déi Fro hei. Effektiv, d’Scha-
fung vun engem Établissement public Service 
de secours ass eppes, iwwert dat mer elo 
schonn hei am Land ganz laang diskutéieren. 
An et geet elo drëms, esou wéi ech mech kierz-
lech ausgedréckt hat bei Geleeënheet vun der 
Diplomiwwerreechung un eis Ambulancieren 
an och un eis Pompjeeën, fir dass mer mat 
dee ne villen Neel mat Käpp, déi mer an der 
Vergaangenheet gemaach haten, elo endlech 
dat Haus bauen, dat gemeinsamt Haus bauen, 
vu Pompjeeën an och Protection civile.
Firwat iwwerhaapt déi Projektioun, fir en Éta-
blissement public ze maachen? Well mer ebe 
wëllen déi Ressourcen, déi mer hunn, optimal 
notzen. A well mer d’Moyenen, déi eis zur Ver-
fügung stinn, wëllen do asetzen, wou se am 
meeschte gebraucht ginn. Iwwerall am Land, 
dat ass d’Zil, soll annähernd déi nämlecht Qua-
litéit ugebuede ginn an de Rettungsdéngschter. 
Dat ass haut, dat wësse mer, nach laang net de 
Fall. An dofir probéiere mer dëse Wee, ze-
summe mat de Gemengen, ze beschreiden.
D’Professionaliséierung vun den Déngschter 
muss virugoen. Och dat schéngt mer kloer ze 
sinn. Genausou wichteg ass awer d’Erhale vum 
Bäitrag vum Bénévolat. Dat eent geet net ouni 
dat anert. Och dat soll eng Kéier ganz kloer hei 
gesot ginn. Deen duale Wee, deen hei uge-
duecht ass, dee setzt ganz vill Fangerspëtzege-
fill viraus, Versteesdemech a Respekt ee fir deen 
aneren. An dofir brauche mer och hei e ganz 
kloert Beruffsbild vun den Träger alleguerten, 
onofhängeg dovunner, ob si herno am profes-
sionelle System oder am bénévolle System sech 
un dem Fonctionnéiere vun deenen Hëllefs-
déngschter bedeelegen.
Et schwieft eis vir, e regelrechte Statut ze schafe 
fir Professioneller an och fir Bénévoller. An 
iwwert dee Statut kéint een och eng eenheet-
lech Léisung méiglech maachen, eng national 
eenheetlech Léisung maache fir d’Unerken-
nung vum Bénévolat. Dir wësst, dass och dat 
en Thema ass, wat nawell kontrovers disku-
téiert ginn ass.
Wat elo de politesche Volet ugeet, kann ee 
soen, dass mer als Regierung eng prinzipiell 
Décisioun geholl hunn, dass dat sollt en Établis-
sement public, eng Struktur ginn, déi gläichbe-
rechtegt geleet gëtt vu Stat a Gemengen, an 
dass dat dann och géif heeschen, dass gläich-
berechtegt géif bezuelt ginn: 50% de Stat, 
50% d’Gemengen. Am Moment sinn d’Chargë 
vu ronn 60 Milliounen esou verdeelt, dass de 
Stat sech mat 42% bedeelegt an d’Gemenge 
mat 58%. A vun deene 60 Milliounen, wou ech 
elo grad geschwat hunn, falen der op d’Stad 
Lëtzebuerg eleng 17 bis 18 Milliounen.
Natierlech, wa mer eng eenheetlech Struktur 
hunn, brauche mer och eng eenheetlech natio-
nal Plattform, déi emol kann déi strategesch 
Besoine vun esou eppes definéieren. Am Mo-
ment ass et jo, dass d’Besoinen éischter lokal 
festgestallt ginn an dann opgrond vun enger 
lokaler Situatioun dann och reagéiert gëtt. Wa 
mer deen Établissement public eng Kéier hunn, 
dann huet dat dee grousse Virdeel, dass mer 
dat kënnen um nationalen Niveau maachen.
Wéi séier soll dat virugoen? Et ass d’Ambitioun, 
ech hat dat virdru scho gesot oder ugedeit, 
dass mer wéilten nach dëst Joer en Avant-pro-
jet de loi presentéieren, deen da selbstver-
ständlech mat allen Akteuren, sief dat de Syvi-
col, sief dat d’Pompjeeën, sief dat d’Beruffs-
pompjeeën, also d’Federatioun vun de Pom-
pjeeën, sief dat awer och de Comité des Sages 
vun der Protection civile, sollt diskutéiert ginn. 
An ech wëll spéitstens Mëtt 2016 de Projet 
dann och der Regierung presentéieren, fir en 
dann och kënnen hei an der Chamber ze dépo-
séieren. An d’Ambitioun besteet nach ëmmer 
weider, fir den 1. Januar 2016 dann deen Éta-
blissement public fonctionnéieren ze loossen. 
Dir wësst, dass dat net eleng u mir hänkt. Do 
sinn nach vill Akteuren, déi hei wäerte matspil-
len. Mä ech mengen, dass ee sech dat éier-
gäizegt Zil zesumme sollt stellen.
Da sot Der zu Recht, dass mer an der Tëschen-
zäit elo e Moratoire erlooss hunn, fir d’Gemen-
gen e bëssen ze schütze virun deem Drock, 
deen elo op se kënnt, vun deenen eenzelne 
Corpsen, fir do nach Fait-accomplien ze scha-
fen, soudass also Moyene wäerte fräiginn - net 
onbedéngt fir den zukünftegen Établissement 
public ze finanzéieren, mä éischter, fir nach 
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eng Kéier driwwer nozedenken, wéi héich de 
Bäitrag ass vum Stat bei der Finanzéierung vun 
deem neie RENITA-System, wat jo och fir d’Ge-
mengen eng Dépense géif ginn. Also, mir hunn 
do vis-à-vis vum Syvicol déi Dialogbereetschaft 
gewisen a wäerten a kierzester Zäit dann och 
do mat konkrete Chiffere kënnen déngen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Innenminister. Déi nächst Fro kënnt 
vum Här Marc Lies, riicht sech un de Premier- a 
Statsminister a geet ëm de Kaf vun dem 
ARBEDs-Gebai duerch d’Spuerkeess. Här Lies, 
Dir hutt d’Wuert.
- Question n°67 du 19 novembre 2014 de 
M. Marc Lies relative à l’acquisition de 
l’ancien siège de l’ARBED par la Banque 
et Caisse d’Épargne de l’État, adressée à 
M. le Premier Ministre, Ministre d’État

 M. Marc Lies (CSV).- Merci, Här President. 
An deene leschten Deeg gouf an der Press vill 
doriwwer geschwat a geschriwwen, datt 
d’ARBEDs-Gebai, wat e groussen Deel vun der 
Lëtzebuerger Stolgeschicht matgeschriwwen 
huet, an Zukunft an de Besëtz vum Stat res-
pektiv vun engem parastaatleche Betrib, der 
Spuer keess, soll iwwergoen.
Et si bei dëser Transaktioun awer e puer Froen, 
déi sech stellen, an op déi mir, Här Statsminis-
ter, gär e puer Äntwerten hätten.
1. Wat wäert dëst Gebai d’Spuerkeess kasch-
ten?
2. D’Gebai soll komplett sanéiert ginn. Wat ass 
hei deen approximative Käschtepunkt?
3. Fir wat fir Zwecker wäert d’Spuerkeess dëst 
Gebai an Zukunft notzen?
4. Huet d’Spuerkeess ee reelle Besoin un zou-
sätzleche Bürosraimlechkeeten?
5. Huet de Stat bei dëser Transaktioun interve-
néiert oder gouf souguer Drock vum Stat op 
d’Spuerkeess gemaach, fir dëst Gebai ze kafen?
6. Wa jo, well dës Transaktioun awer ee bedei-
tende finanziellen Impakt huet, gëtt doduerch 
deen Deel vum Gewënn, dee vun der Spuer-
keess un de Stat ausbezuelt gëtt, gekierzt? 
Wann dat de Fall sollt sinn, wieren dës Suen 
awer net besser an d’Zukunftskeess investéiert?
Här Statsminister, an deene leschten Deeg gouf 
ech e puermol drop ugeschwat, vun enger Rei 
vu Leit, déi gesot hunn: Wär et net besser, den 
Här Mittal géif dann dee Moment dat Gebai, 
wéi gesot mat enger laanger Traditioun a well 
awer och de Lëtzebuerger Stat an deene 
leschte Jore vill fir d’ARBED respektiv Arcelor-
Mittal gemaach huet, kënnen zum symbo-
leschen Euro iwwerginn? Ech mengen, dat wär 
ee flotten a chicke Geste dee Moment vum Här 
Mittal gewiescht.
Déi lescht Fro, Här Statsminister: Ginn zurzäit 
nach zousätzlech Gespréicher mat ArcelorMit-
tal gefouert, wat deen neie Siège ugeet?
Ech soen Iech Merci fir Är Äntwerten.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Lies. An d’Wuert huet den Här 
Xavier Bettel, de Stats- a Premierminister.

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Här President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, hei, nach eng Kéier, wëll ech soen, dass ee 
matgedeelt kritt, dass ee Froen huet iwwert 
d’Spuerkeess. Hei gëtt ee gefrot wéi vill Ge-
baier, wéi vill Meter carré, wat de Präis ass, ob 
d’Spuerkeess dat brauch, net brauch. Ech wier 
frou, wann dann d’Deputéierten och méi prezis 
wieren, wéi eis hei... A privat! Ech wëll nach 
eng Kéier soen: Et ass en Notairesakt, deen hei 
tëschent enger privater Entreprise an engem 
Betrib, en plus dem Deputéierte sengem fréiere 
Patron, deen e jo da gutt kennt,...

 Plusieurs voix.- Aah!
 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 

d’État.- ...ënnerschriwwe gëtt. Et ass jo een... 
Ce n’est pas...
(Interruption)
Dowéinst wëll ech just soen, dass hei e Privat-
betrib an och e privat geféierte Betrib hei en 
Accord fonnt hunn.
Also, ech wëll och soen, dass den Här Turpel, 
den Här Spautz, den Här Gibéryen an den Här 
Angel och an deem dote Kontext Froe gestallt 
hunn iwwert d’Arcelorsgebai. An ech wëll 
mech och entschëllege bei deenen Deputéier-
ten, déi ech elo just zitéiert hunn, fir de Retard. 
Mä ech konnt keng Äntwert ginn, well mir 
virun zwou oder dräi Wochen, fir den Histo-
rique dann ze maachen, matgedeelt kritt hunn, 
dass den Acquéreur net méi interesséiert wier, 
fir un d’Gebai ze kommen, an ob de Stat inte-
resséiert wier, fir d’Gebai ze kafen.
De Stat huet net de Besoin, net d’Moyene ge-
hat, fir elo ze soen: Mir sinn elo déi, déi interes-
séiert sinn, fir dat Gebai do ze kafen, fir déi 

Zomm, déi jo och zitéiert ginn ass. Dunn ass 
gefrot ginn: Sinn dann aner Betriber, déi vläicht 
interesséiert wieren?
D’Spuerkeess ass den Noper. Et ass och eng Fro 
an deem Sënn vum Här Angel gestallt ginn, ob 
een d’Spuerkeess net sollt froen, ob déi net in-
teresséiert wieren. An tatsächlech war d’Spuer-
keess dat, an déi hunn e Conseil - Här Depu-
téierte Lies, dat misst Der och wëssen -, deen 
déi Décisioun muss huelen. An déi Décisioun 
ass vum Conseil unanime geholl ginn, fir dat 
Gebai ze kafen.
Der Spuerkeess hu mir selbstverständlech och 
d’Fro gestallt, wat se domadder gäre géife 
maa chen. A si hunn eis matgedeelt, dass se 
Bürosfläche bräichten, an, och wéi den Här An-
gel d’Fro gestallt huet, do wieren aner Plazen, 
déi se am Moment occupéieren, déi se dann 
och vläicht verkafe géifen an doraus da vläicht 
- mä ech kann Iech et net soen, well et ass och 
nees e Privaten, deen dat da keeft - kéint Loge-
ment ginn. Mä do ginn ech Iech keng Garan-
tie, well, wann et bis haut Büroe sinn, weess 
ech net, ob et eng Mésaffectatioun ass oder 
oder net.
Déi aner Kolleegen hu vill Froen och gestallt. 
Ob d’Chamber sech kéint dran installéieren, 
huet den Här Turpel gefrot. Dat muss d’Cham-
ber... Wann d’Chamber esou eng Demande 
huet, da soll d’Chamber eis esou eng Demande 
mat deelen. Mä, wéi gesot, dass d’Spuerkeess et 
elo kaaft huet, ass, mengen ech, déi beschte 
Léisung, déi ee konnt hunn, dass och eng Lët-
zebuerger Léisung fonnt ginn ass.
Ech muss Iech soen, dass ech ganz houfreg 
war, wéi mer vun der Spuerkeess matgedeelt 
kritt hunn, dass si sech mat der Direktioun vun 
Arcelor zesummefonnt huet an do en Accord 
och fonnt huet.
Den Här Spautz huet och an deem Kontext 
d’Fro gestallt vu Schëffleng. Wann Der erlaabt, 
just fir Iech dann ze soen: Selbstverständlech zu 
Schëffleng, Dir hat och schonn am Februar eng 
Fro gestallt, ass d’Regierung, mir insistéieren, 
dass do och eppes sollt geschéien.
Mä, wéi gesot, et muss ee wëssen, wat et 
kascht. Dat heescht, wann duerno fir d’Décon-
taminatioun mir selwer mussen opkommen, 
ass e Problem. Dat heescht, mir wiere frou, an 
do waarde mer nach, do si jo Etüden och ge-
maach gi vun ArcelorMittal, fir eis ze soen, wat 
do den Istzustand ass. A soubal déi Etüden do 
sinn, ass et wichteg, och ze kucken, wien dann 
déi Responsabilitéit huet fir d’Décontamina-
tioun. Well Dir wësst, dass dat méi deier hei-
ansdo kascht wéi de ganze Rescht. An do 
waar de mer nach op Äntwerten.
Den Här Gibéryen huet och gefrot, ob Ins-
truktiounen un den Här Krecké gaange sinn. 
Den Ekonomiesministère hat och dem Här 
Krecké gesot, bei ArcelorMittal, dee jo am 
Conseil sëtzt, dass se frou wieren, wann eng 
Lëtzebuerger Léisung och kéint fonnt ginn.
Wéi gesot, wat eis virun allem awer och ganz 
vill Freed mécht, Här President, ass, dass vun 
der Direktioun vun ArcelorMittal, déi eis net 
proposéiert huet, fir een Euro d’Gebai kënnen 
ze kréien - gleeft mer et, Här Deputéierten, 
dann hätte mer eis et awer iwwerluecht, wa 
mer et proposéiert kritt hätten, mä déi Propos 
ass awer net komm vun der Direktioun vun Ar-
celorMittal -, mä d’Direktioun huet eis awer be-
stä tegt, dass se Lëtzebuerg net vun der Kaart 
sträichen, dass se au contraire en neit Gebai 
wëllen hei kreéiere mat 1.200 Plaze fir den ad-
ministrative Siège vum Grupp ArcelorMittal.
Dat si wichteg Informatiounen. Dat si wichteg 
Zeeche vun engem internationale Betrib, deen 
décidéiert huet, zu Lëtzebuerg méi Leit nach ze 
hunn, wéi en der haut huet. Dat sinn déi posi-
tiv Messagen, déi een huet.
An, Här President, ech si frou a mir sollen hou-
freg sinn iwwert dat, wat mer hunn. A mir sol-
len houfreg sinn, wa mer Lëtzebuerger Betriber 
hunn, déi bereet sinn, a Monumenter, an Infra-
strukturen, a Gebailechkeeten ze investéieren, 
déi esou markéiert si wéi d’ARBEDs-Gebai.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Statsminister. Ech ginn dervun aus, 
dass déi Froe vun den Deputéierten awer och 
nach schrëftlech beäntwert ginn.

 M. Gilles Roth (CSV).- Här President!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo.

(Brouhaha général)
Zu wat schwätzt Der, Här Roth?

 Une voix.- Zum leschte Punkt!
 M. Gilles Roth (CSV).- Mir gëtt vun der 

Frak tioun opgedroen, dass déi Haaptfro, 
nämlech de Käschtepunkt, a well de Stat jo zu 
100% Aktionär vun der Spuerkeess ass, wou e 
Vertrieder am Verwaltungsrot ass, dass mer 
der vun ausginn, well och déi dräi Ministeren 

op der Foto waren, oder véier waren et der, 
dass se eis och doriwwer kënnen Auskunft 
ginn.

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Also, ech weess net, wat hei den Inte-
ressi ass, fir onbedéngt wëllen de Präis ze dé-
voiléieren. Mir si gefrot gi vun der Spuerkeess 
an och vun der ArcelorMittal - dat si privat...; 
dat ass en notariéierten Akt - dass si...
(Interruptions)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Wann ech gelift, wann ech gelift! Mir sinn hei 
an enger Froestonn. An ech géif elo fir d’Lescht 
awer den Appell maachen, fir déi Froestonnen 
esou oflafen ze loossen, wéi et an eisem Re-
glement virgesinn ass.

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Wa si selwer de Präis hätte wëlle com-
muniquéieren, hätte si e solle communiquéie-
ren. Ech mengen, et ass un engem Acheteur an 
un engem Vendeur ze wëssen, wéi se hir Kom-
munikatioun maachen. A wann Der mengt, dat 
dote misst public gemaach ginn, da stellt mer 
dat och schrëftlech. Ech ginn et weider un 
d’Spuerkeess, an da sollen déi décidéieren, wat 
déi dovunner halen. Da froen ech Ären Ex-Pa-
tron.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Déi 

Fro ass an deem Sënn beäntwert, dass se net 
beäntwert gëtt.

 Mme Nancy Arendt (CSV).- Ech hunn och 
keng Äntwert kritt op d’Demissioune vun de 
Pädiateren.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Voilà. 
Da géif ech d’Wuert un den Här Marc Angel 
weiderginn, deen eng Fro un de Premier- a 
Statsminister iwwert d’70-Joer-Jubiläum vum 
Enn vum Zweete Weltkrich stellt. Här Angel, 
Dir hutt d’Wuert.
- Question n°68 du 19 novembre 2014 de 
M. Marc Angel relative au 70e anniver-
saire de la fin de la deuxième guerre 
mondiale, qui devra avoir lieu le 8 mai 
2015, adressée à M. le Premier Ministre, 
Ministre d’État

 M. Marc Angel (LSAP).- Jo, Här President, 
Merci fir d’Wuert. Här Statsminister, Dir Dam-
men an Dir Hären, den 8. Mee 1945 gëllt hei 
an Europa an och hei zu Lëtzebuerg als Victory 
Day. Et ass den Dag vun dem Armistice. Et ass 
den Dag, wou dee grujeleche fënnef Joer 
dauernden Zweete Weltkrich hei an Europa en 
Enn fonnt huet.
Mir wëssen, dass dësen Zweete Weltkrich 
iwwer 65 Millioune Mënschen d’Liewe kascht 
huet a vill Misär gemaach huet, a mir wëssen 
och, dass Lëtzebuerg besonnesch gelidden 
huet an där Zäit; 1,96% vun der Lëtzebuerger 
Bevëlkerung vun deemools hu mat hirem Liewe 
bezuelt a ganz vill anerer hu gelidden.
D’Land gouf vu senger Fräiheet beraubt 1940 
vun dem Nazi-Däitschland. All jonk Männer 
sinn zwangsrekrutéiert ginn. De Wanter ‘44 a 
Januar ‘44 huet d’Rundstedt-Offensiv kannt. 
Ganz vill Leit, an dorënner besonnesch ons jüd-
desch Populatioun, sinn deportéiert ginn a 
KZer. Vill Famillje goufen ëmgesiedelt. Jee, den 
Zweete Weltkrich steet fir vill Leed an Europa 
an och hei zu Lëtzebuerg. An, ech mengen, 
dofir ass et eis als LSAP wichteg, an, ech men-
gen, eis alleguer wichteg, dass mir haut als No-
komme vun där Krichsgeneratioun dësen 8. 
Mee vun 1945 70 Joer duerno, also am Joer 
2015, gebührend feieren. D’autant plus, wou 
déi Iwwerliewend an Zäitzeie vun dëse schreck-
lechen Zäite leider all Dag méi rar ginn. An 
duerfir ass et wichteg, déi Mémoire och héich-
zehalen.
Duerfir wollt ech Iech dräi konkret Froe stellen, 
Här Statsminister:
1. Wéi eng Festivitéite ginn deen Dag organi-
séiert, fir dass mer deen Dag mat den Iwwer-
liewende mat vill Dignitéit kënne feieren an em 
gedenken?
2. Gëtt et schonn e Programm fir den 8. Mee 
2015?
3. Wéi ee Service, deen Iech ënnersteet, oder 
wéi ee Service dovunner ass responsabel oder 
huet de Lead an der Organisatioun vun dëse 
Festivitéiten?
Eng Remarque: Den Dag drop ass den 9. Mee, 
Europadag. Da sinn et 65 Joer vun der Deklara-
tioun vum Robert Schuman, wat jo och eng 
Émanatioun ass vum Zweete Weltkrich a wat 
soll weisen, dass och Europa e Friddensprojet 
ass. Duerfir wär et interessant ze wëssen, wat 
d’Regierung do gedenkt ze feieren.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Angel. Ech hunn esou d’Impressioun, 
wéi wa jiddweree sech d’Wuert ginn hätt, fir 
d’Riedezäit ze iwwerzéien.

 M. Marc Angel (LSAP).- Zéng Sekonnen!
(Interruption)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, et 
ass egal. Zéng Sekonne sinn zéng Sekonnen. 
Den Här Statsminister huet d’Wuert.
(Brouhaha)

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Merci, Här President. Ech wëll dem ho-
norabelen Deputéierten Angel och Merci soe fir 
déi Fro. Jo, selbstverständlech ass et wichteg, 
dass den 8. Mee würdeg gefeiert gëtt, dass 
mer och net solle vergiessen, wat geschitt ass, 
an dass d’Libertéit, d’Fräiheet sollt och gefeiert 
ginn.
Et si verschidden organisatoresch Froen, déi 
nach musse geléist ginn, well tatsächlech ver-
schidden Emplacementer net fräi sinn. Bei der 
Gëlle Fra ass de Mäertchen. Dat heescht, d’Cé-
lébratioune wäerte sech ëm de Kanounen-
hiwwel konzentréieren.
Et ass och gefrot ginn, ob sollte Célébratiounen 
den 10. sinn. Well freides den 8. ass, da wier et 
freides, wou ee riskéiert - well et wor d’Iddi och, 
fir eng Parad an der Stad ze organiséieren -, 
dass een dann de ganze Verkéier géif blockéie-
ren. Dunn ass d’Propos komm, fir dat sonndes, 
den 10. ze maachen. Sonndes, den 10. ass 
Schlussprozessioun an der Stad.
Dat eent an dat anert ass net incompatibel, 
mä, ech mengen, Point de vue organisatoresch 
Iddi ass d’Propos komm - an Dir hutt mer och 
d’Fro nämlech gestallt, wien de Lead och géif 
huelen; Dir wësst, dass de Steve Kayser bei eis 
de Lead huet, fir d’ganz Célébratioune vun de 
Festivitéite fir d’Anniversairë vun de Kricher och 
ze organiséieren, an de Steve Kayser propo-
séiert eis dat -, dass mer am Kader vun deem 
Anniversaire vun der Libératioun vu Lëtzebuerg 
den 23. Juni sollte benotzen, den Dag vum Na-
tionalfeierdag, fir drun ze erënneren, dass dat 
deen Dag ass, dee mir feieren als Nationalfeier-
dag, mä et ass och deen Dag vun der Fräiheet, 
a mir sollen houfreg sinn, dass mer fräi och 
sinn.
Fir den 8. Mee selwer ass eng Cérémonie um 
Kanounenhiwwel virgesi mat engem Message 
vum Premierminister, an do soll och e Lien - an 
Dir hutt et och selwer gesot, den 9. Mee ass 
och den Europadag justement vun deem 
Friddensprojet, deen Europa och ass, an dass 
mer d’Chance hunn, haut a Fridden ze lie-
wen -, do sollen och d’Honneur-militairë sinn.
Et ass eng Rous, déi geplangt ass, eng „Victory 
Rous“, déi kreéiert gëtt, an déi soll och bei 
deem Monument geplanzt ginn.
An et ass och e Concert owes vun der Militär-
musik vu siwe bis hallwer néng.
Dann ass e Programme pédagogique virgesinn 
den 8., 9. an 10. Mee, dee soll stattfannen. 
D’Villa Pauly soll och op si während deenen 
dräi Deeg justement, fir dass een och do Aus-
stellungen huet.
Et muss ee wëssen, dass ganz vill jonk Leit och 
d’KZer besiche ginn an och an hire Schoulen 
iwwert deen dote Sujet diskutéieren, a ganz oft 
déi Aarbecht awer net bekannt ass. An et wier 
ganz interessant justement, an der Villa Pauly 
Porte ouverte ze hu während deenen dräi 
Deeg, och zu Hollerech, och um Kanounen-
hiwwel an zesumme mam LCTO.
An do wéilt ech och der Gemeng Lëtzebuerg e 
grousse Merci soe fir déi gutt Zesummenaar-
becht, déi do ass, och fir déi ganz Saachen ze 
koordinéieren.
Dowéinst, wéi gesot, et ass nach an de Prepa-
rativen. Dat, wat ech Iech gesot hunn, sinn or-
ganisatoresch Problemer, déi sech awer gestallt 
hunn doriwwer, wou een et ka maachen, wéi 
een et ka maachen an och nach aner Manifes-
tatiounen. Dir hutt et och selwer gesot: 9. Mee, 
d’Fête de l’Europe; 10. Mee, de Schluss vun der 
Oktav, an dass een da muss kucken, wat da 
machbar ass, och Point de vue Sécherheet, 
Point de vue Infrastruktur a Point de vue Orga-
nisatioun.
An dowéinst géife mer éischter am Moment 
zréckbehalen, fir dann eng Parad ze maache 
mat deenen Autoen, mat deem Material, dat 
mer och nach vun deemools hunn, éischter op 
dem 23. Juni oder dem Virowend, dem 22. 
Juni. Da muss een och kucke mat der Gemeng 
Lëtzebuerg, wann ee beim Défilé da vläicht och 
do méi kéint den Akzent drop setzen, mä fir do 
déi Célébratiounen dann och ze konzentréie-
ren.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Statsminister. Déi nächst Fro kënnt 
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vum Här Justin Turpel a riicht sech un de Stats-
minister an et geet ëm d’Tax-Rulingen.
An Dir erlaabt mer vläicht bei dëser Geleeën-
heet, ze soen, un d’Adress vum Froesteller, 
dass, wann an Zukunft Televisiounschaînen an 
de Sall hei kommen, dass dat wann ech gelift 
ugefrot gëtt am Virfeld, esou wéi jiddwereen 
dat mécht, wann hei am Sall, ausserhalb vun 
den Zäiten, wou d’Chamber hei fonctionnéiert, 
auslännesch Televisiounschaînen an dee Sall hei 
erakommen. À bon entendeur, salut.
- Question n°69 du 19 novembre 2014 de 
M. Justin Turpel relative au tax ruling, 
adressée à M. le Ministre le Premier Mi-
nistre, Ministre d’État

 M. Justin Turpel (déi Lénk).- Ech äntwer-
ten awer elo net dorobber, well ech hu keng 
Zäit...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Neen, ech hu just vun der Geleeënheet profi-
téiert, well dat mech an nach aner Kolleegen 
hei staark befriemt huet, dass eng auslännesch 
Televisiounschaîne hei gefilmt huet, ouni dass 
eng Autorisatioun gefrot ginn ass.

 M. Justin Turpel (déi Lénk).- Jo, ech wëll 
just soen, dass ech gefrot hunn. Meng Zäit hei 
leeft an ech hätt gär, wann...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Neen, Dir kritt déi selbstverständlech ugere-
chent.

 M. Justin Turpel (déi Lénk).- Gutt. Ech 
hunn zwou prezis Froen un de Premier, wat Tax 
Ruling ugeet. Ech hunn och eng Rei aner Froe 
gestallt an enger Question urgente, déi Dir, Här 
President, net unerkannt hutt. Dat ass Är Préro-
gative, déi kënne mer Iech net ewechhuelen. 
Ech wier just frou, wann een dann och géif 
gewuer ginn, firwat datt esou Froen net uner-
kannt ginn. A wann ee se motivéiert, vläicht 
wier et da wichteg, fir den Deputéierten och 
d’Motivatioun ze ginn, firwat datt se net uner-
kannt gëtt.
Zweetens hat ech eng ëffentlech Debatt gefrot 
an dëser Chamber iwwert d’Tax-Rulingen, déi 
bis elo net stattfonnt huet, obschonn et eis al-
leguerte guttgedoen hätt, wa jiddwereen hei 
hätt kënnen ëffentlech a kloer an däitlech soen, 
wéi en zu där Problematik steet. An do hätte 
mer och kënne kloerstellen, wie vun den Tax-
Rulinge profitéiert, wiem se schueden. Mir hät-
ten zesumme kënnen och kloerstellen, datt dat 
net nëmmen eng Praxis ass zu Lëtzebuerg, mä 
och an anere Länner. Och wa Lëtzebuerg, wéi 
den Här Finanzminister gesot huet, de Bou 
laang Zäit iwwerspaant huet.
Mir hätte kënne schwätzen iwwert d’Ethik an 
d’Moral - an da wiere mer vläicht zur Konklu-
sioun komm, datt mer verschidde moralesch 
Uspréch do hätten -, och iwwer Alternativen. 
Ech ginn och dovunner aus, datt déi Diskus-
sioun nach misst gefouert ginn. A mir hätte 
vläicht och kënnen iwwert déi katastrophal 
Kom munikatiounsstrategie vun der Regierung 
schwätzen. Mä dat maache mer haut net, well 
déi Debatt jo bis elo nach net stattfonnt huet.
Ech hunn zwou ganz prezis Froen, déi éischt 
ass déi: Huet de Jean-Claude Juncker... Ech hu 
meng Zäit getimed op eng Minutt 50 an ech 
géif dann och bieden, fir dat dann esou ze res-
pektéieren.
Ech hunn eng éischt Fro, dat ass déi: Huet de 
Jean-Claude Juncker d’Regierung am Septem-
ber oder am Oktober informéiert iwwert dat, 
wat an deene Bréiwer do stoung, wat op eis 
géif zoukommen a puncto Lux Leaks? An zwee-
tens: Misst een net d’Praxis vun den Tax-Rulin-
gen, déi keng legal Basis huet, afréieren, dat 
heescht en suspens halen?
Éischtens, well effektiv d’legal Basis net do ass 
an elo soll geschafe ginn am Gesetzesprojet 
6772. Zweetens, well d’Circulaire vun 1989, 
opgrond vun där Tax Ruling an der Verwaltung 
gemaach gëtt, an hirem Punkt 5 seet, datt et 
net méiglech ass, esou een Tax Ruling ze maa-
chen, wann d’Haaptzil Steieroptiméierung ass, 
wat awer manifestement de Fall ass.
An c), well am Punkt 6 vun där Circulaire dra-
steet, datt d’Beamten, wann eng Publikatioun 
vun engem Règlement local en vue ass, net 
méi esou Saache brauchen ze maachen. An et 
geet mir och drëm, fir d’Beamten ze schützen, 
déi an deem Beräich schaffen, esou wéi et ins-
gesamt misst drëm goen, datt mer eng prop-
per Finanzplaz kréien. Well déi Leit, déi do 
schaf fen, grad wéi d’Bierger zu Lëtzebuerg, 
hunn dat net néideg, wat hei de Moment alles 
ronderëm déi Diskussioun do geschitt. An ech 
géif hoffen, datt mer dann awer eng Kéier eng 
ëffentlech Debatt doriwwer kréien.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. Den Här Statsminister huet d’Wuert.

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Här President, hei sinn zwou Froe ge-
stallt ginn. D’Äntwert, ob den Här Juncker 
d’Regierung informéiert huet, ass neen. An ob 
d’Rulinge weidergefouert ginn, jo.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Mir 

kommen dann zur nächster Fro, déi vum Här 
Guy Arendt un d’Ministesch fir de Logement 
ge stallt gëtt an déi sech ëm d’Mesuren dréit, 
déi d’Regierung am Logement ugekënnegt 
huet. Madame Logementsminister, Dir hutt 
d’Wuert.

 Plusieurs voix.- Neen!
- Question n°70 du 19 novembre 2014 de 
M. Guy Arendt relative aux mesures gou-
vernementales dans le domaine du lo-
gement, adressée à Mme la Ministre du 
Logement

 M. Guy Arendt (DP).- Ech stelle vläicht 
meng Fro nach...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ah, 
sorry, ech war menger Zäit viraus. Här Arendt, 
selbstverständlech dierft Dir d’Fro stellen, ier 
d’Madame Ministesch äntwert. Sorry.

 M. Guy Arendt (DP).- Kee Problem. Merci, 
Här President. Ech wollt eng Fro un d’Madame 
Logementsministesch stellen, an zwar bezitt 
meng Fro sech zu engem bestëmmte Mooss 
op Aussoen, déi gëschter gefall sinn, wou gesot 
ginn ass, dass Mesuren, déi am Logementsmi-
nistère ausgeschafft goufen, net nozevollzéie 
sinn. Well am Moment verschidden Zuelen a 
Berechnungen am Raum stinn, wollt ech d’Ma-
dame Ministesch froen, fir zu deene rezenten 
Aussoe Stellung ze huelen.
Méi genau hunn ech sechs kuerz Ënnerfroen:
1) D’Zuel vun 10.517 Wunnengen, déi të-
schent 2010 an 2015 gebaut solle ginn, hat 
d’Madame Minister op hirer Pressekonferenz 
genannt. An ech wollt just froen: Wéi kënnt dës 
Zuel zustanen? 
2) Et gouf och gesot, dass de Stat an de kom-
mende Jore 600 Milliounen Euro an de Wun-
nengsbau investéiere géif. Kéint d’Madame Mi-
nister eis och hei erklären, wéi dëse Montant 
zustane kënnt?
3) Well dëst eng Fro war, déi och opgeworf 
ginn ass: Wéi realistesch ass dann dee Budget?
4) Hunn ons ëffentlech Promoteure genuch 
Capacitéiten, fir déi Projeten unzegoen? 
5) An dësem Zesummenhang wëll ech och 
froen, wéi Dir zum Schafe vun enger nationaler 
Wunnengsbaugesellschaft grondsätzlech stitt. 
A 6) wier ech och nach interesséiert ze héieren, 
wat d’Zukunft vun de Projets d’envergure ass a 
wat Dir vu kooperative Bauformen haalt.
Ech soen Iech am Viraus villmools Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Arendt. An elo huet d’Madame 
Logementsministesch d’Wuert.

 Mme Maggy Nagel, Ministre du Lo-
gement.- Här President, Dir Dammen an Dir 
Hären, an dat Ganzt dann elo a véier Minutten! 
De Programme pluriannuel, deen déi 10.517 
Wunnenge festhält, ass kee Programm vun der 
Regierung mat enger Oplëschtung vu Wonsch-
projeten, mä et ass eng Oplëschtung vu Pro-
jeten, déi d’Regierung gewëllt ass ze finanzéie-
ren, an dat op Ufro vun den eenzelne Promo-
teuren an notamment de Gemengen.
Et ass net behaapt ginn, dass déi 10.517 Wun-
nengen eleng vun der neier Regierung am Pro-
gramm festgehale gi sinn. Mä et ass kloer gesot 
ginn, dass innerhalb vun engem Joer vun dee-
nen 10.517 Wunnengen 2.000 nei Wunnengen 
op de Programm komm sinn. Ech hunn inner-
halb vun engem knappe Joer 55 Gemengen 
empfaangen an d’Resultater dovunner sinn déi 
2.000 nei Wunnengen an deem Programm.
Wat beinhalt elo de Montant vu 600 Mil liou-
nen a wéi ass en zustane komm? Vun deene 
600 Millioune sinn 200 Millioune fir déi nei 129 
Projete respektiv 2.000 nei Wunnengen esti-
méiert ginn. D’Enveloppe budgétaire, déi hei 
proposéiert ginn ass, enthält net nëmme Miet-
wunnengen, mä och quasi zur Halschent Wun-
nengen, déi fir d’Vente sinn. Do muss dann dif-
ferenzéiert ginn um Präis pro Unitéit.
Fir d’Vente leie mer an onse Schätzunge bei 
30.000 bis 40.000 Euro pro Unitéit, well eben 
de Subventionnement hei just fir d’Infrastruktu-
ren an d’Etüden a Fro kënnt. Fir de Locatif läit 
d’Schätzung bei 200.000 Euro pro Unitéit. An 
der Fiche financière ass dee ganzen Detail vum 
Calcul, wéi dee Montant zustane komm ass, 
dran. An ier d’CSV mat esou Aussoen an 
d’Press trëtt, soll si d’Fiche financière vum Rè-
glement grand-ducal besser analyséieren!

Wann een elo freet, wéi realistesch dann de 
Budget ass: Deen ass fir déi 2.000 Wunnenge 
mat 200 Millioune méi realistesch wéi dat, wat 
déi viregt Regierung am leschte Programm 
festgehalen huet. Dat heescht konkret, dass 
400 Milliounen, déi vun der viregter Regierung 
estiméiert goufe fir déi iwwer 8.000 Wunnen-
gen, déi schonn um Programm stoungen, 
dann och falscherweis estiméiert gi wieren. Ko-
mescherweis ass dem Här Lies dat net opgefall.
De Coût pro Unitéit am Locatif ass vun der 
viregter Regierung staark ënnerschat ginn: 
plus/minus 20 bis 30% ënnert deem, wat déi 
nei Regierung proposéiert.
D’Fro ass gestallt ginn, ob déi ëffentlech Pro-
moteure genuch Capacitéit fir déi Projeten hät-
ten. Vun deenen 129 neie Projeten huet zum 
Beispill d’SNHBM dräi nei Projeten an de Pro-
gramm gesat. Dat heescht, dann hätt déi viregt 
Regierung sech déiselwecht Froe misse stellen. 
Och dat ass dem Här Lies als deemolege Pre-
sident vun der Logementskommissioun respek-
tiv dem Minister net bewosst gewiescht.
Där neier Regierung ass dëse Problem méi wéi 
bewosst a se wäert notamment mat där uge-
kënnegter Reform vum Fonds du Logement 
do robber reagéieren. De Fong huet bis Enn 
2014 ronn 500 Wunnengen am Bau, an do-
madder ass dat dann ee vun de Promoteure 
mat de gréisste Bauaktivitéiten. Och d’SNHBM 
ass amgaang, sech déi néideg Moyene ze ginn, 
fir der Demande nozekommen.
Dat weist, dass et net nëmmen der Regierung 
bewosst ass, mä och de Promoteuren, well se 
sech mussen d’Capacitéit ginn, fir déi Projeten, 
déi si selwer ugekënnegt hunn, kënnen ze reali-
séieren. Datselwecht gëllt natierlech fir d’Ge-
mengen.
Wat soe mer zum Schafe vun enger nationaler 
Wunnengsbaugesellschaft? Dës Regierung huet 
wëlles, d’ëffentlech Akteure méi effikass... ouni 
eng SNDU bis ze schafen. Och do hu mer ge-
sinn, dass déi viregt Regierung eng kloer Datz 
an deem Dossier kritt huet, well de Statsrot 
sech net emol d’Méi gemaach huet, fir op d’Ar-
tikelen anzegoen, well et ënner anerem e klore 
Verstouss géint d’Verfassung war.
Wat ass d’Zukunft vun de Projets d’envergure a 
wat hale mir vu kooperative Bauformen? Et 
geet net drëm, déi Projete komplett falen ze 
loossen, mä se do ze realiséieren, wou een dat 
mat de Gemengen zesumme ka maachen. 
D’Ge menge gi méi agebonnen, wat déi viregt 
Regierung jo kloer verpasst huet. De Regie-
rungsprogramm gesäit vir, dass verschidde 
Wunn forme solle promouvéiert ginn. Dat gëllt 
da selbstverständlech och fir dës Form vum 
koo perativen Zesummeliewen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, dës 
Wunnengsbaupolitik ass kee Bluff. Wann den 
Här Lies vu Bluff schwätzt, da stellt hien...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ma-
dame Minister, Dir sidd um Enn...

 Mme Maggy Nagel, Ministre du Loge-
ment.- Ech schléissen elo.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- ...vun 
Ärer Zäit ukomm, an ech hat geduecht, Dir 
géift op eng Fro vum Här Arendt äntwerten.
(Hilarité)

 Une voix.- Wat fir eng Fro wier dat do ge-
wiescht vum Här Arendt?

 Mme Maggy Nagel, Ministre du Loge-
ment.- Et ass eng Äntwert op d’Fro vum Här 
Arendt, mä do muss een awer dat dra soen, 
wat den Här Lies geschwat huet. Dat heescht, 
den Här Lies, wann hie vu Bluff schwätzt, da 
stellt hien d’Seriositéit, d’Kompetenz an 
d’Fach kenntnis vun de Promoteuren an no-
tamment vun de Gemenge staark a Fro. An ech 
wëll nëmme just drun erënneren, an der Kom-
petenz vun der CSV...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ma-
dame Minister, Dir misst esou lues zum Schluss 
kommen.

 Mme Maggy Nagel, Ministre du Lo-
gement.- ...war elo 34 Joer de Wunnengsbau-
ministère, an dozou dixit Jean-Claude Juncker: 
„Dat war mäi gréissten Échec a menger Car-
rière.“
(Brouhaha)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Déi 
nächst Fro riicht sech un den Här Minister vun 
der Sécurité sociale a kënnt vun der Madame 
Martine Mergen, an et geet ëm d’Substitutioun 
vu Medikamenter.
- Question n°71 du 19 novembre 2014 de 
Mme Martine Mergen relative à la sub-
stitution de médicaments, adressée à M. 
le Ministre de la Sécurité sociale

 Mme Martine Mergen (CSV).- Merci, Här 
President. Ech hu mech getommelt, fir dass 
mer an deenen zwou Minutte fäerdeg ginn. 
Här Minister, d’Medikamentesubstitutioun, déi 

mer eigentlech all erwaart haten a mat där mer 
am Prinzip och d’accord sinn, mä mir hate se 
net esou séier erwaart, ass virun enger Rei vu 
Méint relativ schnell agefouert ginn. Sou séier, 
datt et mer virkënnt, wéi wann e puer Saachen 
iwwert de Knéi gebrach gi wieren.
Do gëtt et ee Medikament, dat net méi nom 
Präis vum Originalpräparat rembourséiert gëtt, 
well et am Prinzip e Générique gëtt, dee méi 
bëlleg ass. Elo war et awer bei eben dësem Me-
dikament esou, dass de Générique vun där 
Firma, déi en hierstellt, zu Lëtzebuerg iwwer-
haapt net um Maart war! Et ass en fait, no-
deem ech dës Fro scho preparéiert hat, op de 
Maart komm, an zwar net méi spéit wéi leschte 
Freideg. Mä et war awer méintelaang net um 
Maart!
Ech weess awer och nach en zweete Fall, wou 
ech Iech awer elo net ka soen, ob deen och 
plëtzlech leschte Freideg op de Maart komm 
ass, mä et geet och eigentlech... D’Fro ass och 
e bësselchen anescht formuléiert.
Bei deenen zwee Medikamenter handelt et 
sech ëm Laangzäittraitementer. Et si Medika-
menter, déi d’Leit, déi se huelen, musse lie-
wens länglech huelen. An do wollt ech froen, 
ob Dir d’Méiglechkeet hutt oder d’Krankekee-
sen, an esou Situatioune schnell ze reagéieren 
an den Original ze rembourséieren, wann dee 
méi bëllege Générique net um Maart ass res-
pektiv net disponibel ass.
Déi aner Fro ass, ech sinn dës zwee Fäll zoufäl-
leg gewuer gi vun engem Patient, an do hu 
mer ons gefrot, ob dat net d’Spëtzt vun engem 
Äisbierg wier an ob et nach aner Medikamenter 
gëtt, déi op dës Aart a Weis problematesch 
sinn. An ob et nach aner Medikamenter also 
gëtt, déi net zum korrekten Taux rembourséiert 
géife ginn.
Villmools Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. De Sozialminister, den Här Romain Schnei-
der, huet d’Wuert.

 M. Romain Schneider, Ministre de la Sécu-
rité sociale.- Merci, Här President. Bon, ech änt-
werte ganz gären op d’Froe vun der Madame 
Deputéierten, obwuel et gutt ass, ze wëssen 
elo emol, wat fir eng Froen et sinn. Bei enger 
Série de questions ass et ëmmer schwéier a 
virun allem an engem Beräich vun der Substitu-
tion de médicaments ass et och schwéier ei-
gentlech, technesch Froen ze beäntwerten, wat 
jo eigentlech an der Froestonn e bësse soll ver-
miede ginn. Mä ganz gären, mengen ech.
Dir hutt gesot, deen ee Problem huet sech jo 
geléist, well effektiv dat Medikament op dem 
Maart ass. Bei deem zweeten, mengen ech, ass 
et och esou.
Mä et soll ee vläicht prinzipiell eng Kéier agoen 
op d’Substitutioun. Dir hutt richteg gesot, zën-
ter Laangem gëtt vun der Substitutioun vu Me-
dikamenter, vun de sougenannte Génériquen 
hei zu Lëtzebuerg geschwat. Ech mengen, zën-
ter 1992 schonn. Et sollt schonn ënner alle Re-
gierungen ëmgesat ginn a mir hunn et uge-
paakt. An ech mengen, mir hunn, ab dem 1. 
Oktober sinn hei zu Lëtzebuerg d’Génériquen 
en place gesat ginn. 
Mir hunn och, an do hutt Der richtegerweis 
gesot, datt sécher bei der Applikatioun vun dë-
sem Prinzip vun de Génériquen ee muss och 
eng Evaluatioun dovunner maachen. Dofir hu 
mer och festgehalen, datt mer no engem Joer 
eng Evaluatioun dovunner maachen, wou Saa-
che gutt a richteg gelaf sinn, a wat effektiv och 
de Sënn dovunner war.
An ech mengen, wat mer awer kënne feststel-
len, ass, engersäits, datt een elo schonn, ei-
gentlech e bësse méi wéi no engem Mount - 1. 
Oktober a Kraaft getrueden, haut hu mer den 
hallwen November -, mierkt, datt zum Beispill 
och bei den originale Medikamenter d’Präisser 
zréckgaange sinn an datt doniewent, mengen 
ech, och déi Aufgab, déi gemaach gëtt an 
eigentlech och déi zwou Saachen, déi festge-
hale goufen... Engersäits, sécher d’Prescrip-
tioun bleift viru beim Dokter. Den Dokter ver-
schreift virun de medezinesche Wierkstoff an 
den Apdikter ass do, fir dem Patient unzebid-
den an deenen zwou Groupes de substitution, 
déi mer festgehalen hunn, engersäits d’Sta-
tines, anerersäits d’IPP, wat fir eng Méig lech-
kee ten et gëtt, fir Génériquen ze notzen, an 
dann doduerch och kënne Medikamenter méi 
bëlleg ze kréien.
De Choix bleift ëmmer beim Patient, dee ka 
wielen. An ech mengen, et ass och genau fest-
gehale ginn, datt all déi Medikamenter an 
deene Gruppen, wou Génériquë sollen do sinn, 
och sollen um Marché sinn. Et muss ee bei 
deem enge Medikament elo nokucken, ob dat 
an der Tëschenzäit och de Fall ass. Ech wäert 
dat maachen an Iech da selbstverständlech och 
doriwwer informéieren.
Merci.
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 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Sozialminister. Mir sinn elo um 
Enn vun der Stonn ukomm. Vu dass eng Rei 
vun Ënnerbriechunge waren, wollt ech 
d’Cham ber froen, ob mer déi lescht Fro nach 
sollen huelen.
(Assentiment)
Dann ass dat esou décidéiert an den Här 
Haagen huet d’Wuert, fir seng Fro un den 
Innenminister betreffend de Fonds des dé-
penses communales ze stellen.
- Question n°72 du 19 novembre 2014 de 
M. Claude Haagen relative au Fonds des 
dépenses communales, adressée à M. le 
Ministre de l’Intérieur

 M. Claude Haagen (LSAP).- Merci, Här 
President, ech wäert mech och tommelen. Här 
Minister, an der Circulaire 3200 vum 30. Okto-
ber 2014, also vun dësem Joer, iwwert de 
Fonds des dépenses communales ginn d’Ge-
mengen ugewisen, d’Montantë fir de Budget 
rectifié 2014 an de Budget 2015 anzesetzen. 
Fir den Exercice 2014 gëtt de Gemengen 8,2 
Milliounen Euro méi gefrot, wéi dat virgesi war. 
A fir den Exercice 2015 sollen d’Gemengen am 
Ganzen an de Fonds des dépenses commu-
nales 10,7 Milliounen androen. De Fonds des 
dépenses communales setzt sech, mengem 
Wëssen no, zesummen aus ronn 80% Congé 
po litique, dee jo, géif ech soen, awer relativ 
stabel ass.
An därselwechter Circulaire mussen d’Ge-
menge bis spéitstens den 31. Januar 2015 de 
Montant fir de Budget rectifié 2014 iwwerwei-
sen, an de Montant fir den Exercice 2015 muss 
spéitstens fir den 1. Mäerz 2015 iwwerwise 
ginn.
Nieft dem grousse finanziellen Impakt, deen 
déi Operatioune fir verschidde betraffe Ge-
mengen duerstellt, wollt ech den zoustännege 
Minister froen: Wéi ass et méiglech, datt no der 
Circulaire fir de Budget Budget 2014, déi also 
am Oktober 2013 vum deemolegen Innenmi-
nister, deen de Gemengen am Ganzen 3,3 
Milliounen Euro gefrot huet, elo d’Gemenge fir 
deeselwechten Exercice 2014 nach eng Kéier 
8,2 Milliounen Euro musse bäileeën?
Dann déi zweet Fro: No wat fir engem Pro-
cédé, no wat fir enger Method a wéi gëtt de 
Congé politique schlussendlech verrechent? A 
sinn d’Gemengen ofgeséchert an deem heite 
Fall opgrond vun där Circulaire, datt dee-
selwechte Procédé sech net fir de Budget recti-
fié 2015 widderhëlt?
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Vill-
mools Merci dem Här Haagen. An den Innen-
minister, den Här Dan Kersch, huet d’Wuert.

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- 
Merci, Här President. Mir hunn elo eng Rei vu 
Chifferen héieren. Mä trotzdeem, mengen ech, 
dass dee ganze Fonds des dépenses commu-
nales jo awer nach fir vill Gemengen e Buch 
mat siwe Sigelen ass. 
Ech wollt dofir soen, dass d’Base légale vun 
deem ganze Fong zréckgeet op eng Ordon-
nance vum 22. November 1825, an dass de 
Fonds des dépenses communales u sech vun 
allen 106 Gemengen hei am Land gespeist 
gëtt, fir eng Rei vun Dépensen ze decken, wéi 
Der richtegerweis gesot hutt, haaptsächlech de 
Congé politique vun de Gemengepolitiker, dee 
ronn 80% vun den Dépensen ausmécht. Do-
riwwer eraus nach, op jidde Fall nach fir d’Joer 
2014 mat, och d’Cartes d’identité, déi ugefäer-
degt ginn, den Abonnement vum Mémorial, 
deen d’Gemengen hunn, eng Rei vun Doku-
menter, déi d’Gemenge brauchen, fir hir 
Comp tabilité communale kënnen ze maachen.
Awer och de Congé syndical vun de Gewerk-
schaften FGFC, FNCTTFEL, OGB-L an LCGB 
wäert genausou wéi och d’Exame vun den 
Agents communaux, d’Examenskommissioune 
ginn doriwwer finanzéiert. Och d’Käschte vum 
Conseil de discipline an och de Fonctionne-
ment vun der Commission spéciale des pen-
sions souwéi d’Formatioun vun de Gemenge-
beamten um INAP, och wann dat nëmmen e 
symbolesche Bäitrag ass, deen d’Gemengen do 
leeschten, ginn iwwert dëse Fong u sech be-
zuelt.
Et muss een effektiv soen, esou wéi Der et ge-
sot hutt, dass déi Circulaire, déi 2013 era-
gaangen ass - an ech ka mech am Fong nëm-
men am Numm vum Ministère fir déi Feelbe-
rechnungen do entschëllegen. Fir de Minister 
selwer kann ech mech net entschëllegen, dat 
muss deen zoustännege Minister, deen dee-
mools d’Zoustännegkeet hat, scho selwer maa-
chen.
Mä Dir hutt et gesot, do sinn d’Dépensen 
insgesamt mat 3,35 Millioune berechent ginn. 
Mir hunn och misse feststellen, dass 40 Ge-
mengen do e Bäitrag vun 250 Euro ze leesch-
ten haten. All Gemeng weess awer, dass hir 

Käschte fir de Congé politique dat bäi Wäitem 
wäerten iwwerschreiden, soudass mer also hei 
virun enger Situatioun stoungen, dass mer séier 
hu misse reagéieren.
Wat hunn ech also misse maachen, opgrond 
vun där festgestallter Situatioun? Éischtens, eng 
Avance beim Finanzminister froen, fir iwwer-
haapt nach an dësem Joer kënne Congé poli-
tique auszebezuelen.
Dann, zweetens, déi Circulaire, déi Der uge-
schwat hutt, déi ech un d’Gemenge gemaach 
hunn, wou ech dann deen zousätzlechen Ap-
port muss froe vun 8,265 Milliounen, wat na-
tierlech bei eenzelne Gemengen e grousst Lach 
an hir Keess bréngt. Mä ech gesinn awer keen 
anere Moyen, wa mer wëllen an deem näm-
lechte Rhythmus weiderfueren, fir d’Congé-po-
litiquen auszebezuelen.
Dann, als Drëtt, natierlech hunn ech probéiert, 
och an der Circulaire eng Rei Erklärungen ze 
ginn, wéi et zu dëser Situatioun konnt kom-
men. Eng vun den Ursaachen ass déi, dass zum 
Beispill verpasst ginn ass, deen zousätzleche 
Congé politique, deen ufält duerch eng rezent 
Décisioun, fir de Gemengen allgemeng néng 
zousätzlech Stonne pro Woch zouzegestoe fir 
hir Aarbechten an de Syndikater, dass dee guer 
net berechent ginn ass. Dat ass eng vun den 
Erklärungen, awer bäi Wäitem net déi eenzeg.
Eng aner ass déi, dass ech hu misse feststellen 
am Ministère, dass Honnerte vun Demandë vu 
Congé politique nach aus de Jore vun 2006 bis 
2012 nach net evakuéiert waren. 523 Dossie-
ren am Ganzen. Dat konnt een iwwregens och 
viru Kuerzem an der Press noliesen. Mir sinn 
amgaangen, déi Réckstänn do opzeschaffen.
An ech sinn och frou, hei kënnen ze soen, dass 
de Congé politique vum Joer 2013 am Joer 
2014 integral ausbezuelt gëtt. Dat hate mer 
nach ni, déi Situatioun. Mä ech mengen awer, 
dass dat eng Situatioun ass, déi och Kloerheet 
bréngt, engersäits fir d’Gemengen an anerer-
säits och fir déi betraffe Leit, déi natierlech och 
op déi Entschiedegunge waarden, déi hinnen 
do, zu Recht, zoustinn.
Da wollt ech soen, dass mer aus deem ganzen 
Duerjerneen, dee mer virfonnt hunn, eng Rei 
vu Konklusioune geholl hunn:
Éischtens, d’Réckstänn opschaffen, dat hunn 
ech schonns gesot.
Zweetens awer och d’Zuelen, déi „d’alimenta-
tion“ sinn, esou realistesch wéi méiglech kën-
nen ze referéieren. Dofir och déi Erklärung, fir-
wat dass fir 2015 de Betrag wesentlech méi 
héich ass. Et ass ëmmer nëmmen eng Schät-
zung. Et ass och méiglech, dass do nach eng 
Kéier muss nogefrot ginn. Mä et wäert op jidde 
Fall net méi an deenen Dimensioune sinn, wéi 
mer se elo hei virfonnt hunn.
An dann, wat ech scho gesot hunn, dass mer 
de Remboursement vum Congé politique vum 
Joer 2013 och 2014 ganz wäerten evakuéieren. 
Déi ganz Prozedur soll an Zukunft och informa-
tiséiert ginn am Kader och vun der Reorganisa-
tioun vum Ministère de l’Intérieur.
An als Fënneft, awer net onwichtegsten Detail: 
An nächster Zukunft wäert all Gemeng e ge-
nauen Dekont kréie vun deene Saachen, déi si 
ubelaangen, an net méi en allgemengen De-
kont iwwert d’ganzt Land, wou just e Chiffer 
drasteet, mä wou all Gemeng da ka ganz ge-
nee noliesen an aller Transparenz, wat si be-
trëfft.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Innenminister.
Domat ass eis Froestonn ofgeschloss a mir 
kommen elo zur Erklärung vun der Gesond-
heetsministesch, der Madame...

 M. Justin Turpel (déi Lénk).- Här President, 
ech froe Fait personnel un, wann ech gelift.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Fait 
personnel?

 M. Justin Turpel (déi Lénk).- Jo.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo?
 M. Justin Turpel (déi Lénk).- Jo. Géint Iech. 

Wéinst deem, wat Der virdrun iwwer mech hei 
perséinlech gesot hutt.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ah! 
Ma da fuert emol duer!

 M. Justin Turpel (déi Lénk).- Merci.
(Hilarité)
Dir hutt virdrun hei bei enger Fro een Zesum-
menhang gemaach mat enger Emissioun vu 
France 5 iwwer Steierfroen, wou France 5 
mech gefrot hat, ob si kéinte mat mir en Inter-
view maachen. Ech hunn hinnen dat accor-
déiert, deen Interview. Si hu mech gefrot den 
13. Ech hunn deen och dee Moment gemaach. 
Dat ass och gesent ginn, fir déi, déi dat gäre 

kucken, de 14. November. A fir mech war dat 
een Interview wéi iergendeen aneren.
A wann hei eng Televisiounschaîne, sief dat RTL 
oder soss een, mech an deem Sall hei oder 
virun deem Sall hei freet, en dehors vun deem, 
wat doënne geschitt no de Kommissiouns-
sitzungen, ob si kéinten een Interview maa-
chen, dann, mengen ech, ginn déi meescht 
Leit deen Interview. An ech weess net, ob een 
aneren Deputéierten higeet a seet, wann hei 
d’Televisioun virun der Dier steet: „Hutt Dir 
eng Autorisatioun, fir dat ze maachen?“
Ech hat awer mindestens den Anstand, ech hunn, 
wéi ech erakomm si mat deene Leit, doënne ge-
frot, ob dat an der Rei wier, an ech krut gesot, 
dat wier an der Rei. Duerfir fannen ech et net kor-
rekt, datt elo hei dat esou duergestallt gëtt, wéi 
wann ech hei all Reglementer géif a Fro stellen an 
egal wat maachen an egal wéi eng Auslänner 
oder auslännesch Chaînen hei eraloossen.
Ech hunn net méi gemaach wéi iergendeen 
aneren. An et ass net u mir, mengen ech, a 
wann Dir dat gären hätt, da musst Der dat 
soen. Wann Dir gären hätt, all Deputéierte soll 
iwwerpréiwen, ob déi Chaîne, déi en Interview 
mécht mat engem, an iergendengem Sall hei, 
ob déi eng Autorisatioun derfir huet, da muss 
dat gekläert ginn.
Ech hunn net gemengt, datt dat meng Aufgab 
wier, fir dat ze klären. Ech hat just den Anstand, 
fir ze froen doënnen, ob dat an der Rei wier. 
Ech wäert awer och elo net hei op dee Lesch-
ten an der Rei d’Saach schieben. Ech wollt Iech 
just erklären, wéi et gaangen ass. An ech soen, 
et ass net korrekt, fir dat am Kader vun der 
Froestonn op déi do Aart a Weis opzewerfen!
Och Dir, Här President, hätt d’Méiglechkeet 
gehat, fir dat dote calmement mat engem ze 
beschwätzen an Iech ze enquéréieren iwwert 
d’Faiten, déi wierklech gelaf sinn. Dann hätte 
mer dat dote bestëmmt gekläert kritt. Dann 
hätte mer dat net an enger ëffentlecher Sitzung 
brauchen ze maachen.
Fir mech ass d’Saach domadder zou. An ech 
wier frou, wa mer dann eng Kéier kéinten am 
gegebene Kader dorobber zréckkommen, fir ze 
kucken, wéi mer dat an Zukunft solle maachen.
Merci.

 Une voix.- Ganz richteg!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 

mengen, Dir hutt de Message verstane fir d’Zu-
kunft. An ech fannen, dass et och extrem on-
kolleegial ass, dass een ausserhalb vun den Aar-
bechtszäiten hei an dëser Chamber, an dësem 
Raum, op eng eidel Plaz vun engem Kolleeg 
weist, deen hei an dësem Parlament souz. An 
ech wëll Iech nach eng Kéier soen, dass, wann 
Der mat enger Televisiounschaîne an dëse Sall 
erakommt, dann hutt Der gefällegst d’De-
mande d’autorisation ze froen!

 M. Justin Turpel (déi Lénk).- Ech widder-
huelen nach eng Kéier: Ech hunn doënne ge-
frot, ob dat an der Rei wier. An ech hunn...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dir 
hutt donidden net gefrot (veuillez lire: net dee 
Richtege gefrot), ob Dir kéint an dee Sall hei 
eragoen! An domat ass de Fait eriwwer!
(Interruption)
Sou, an ech géif elo zum nächste Punkt vum 
Ordre du jour kommen.
Ech hunn dat nämlech genee nogefrot, wat 
Der gefrot hutt. Mä mir kommen nach eng 
Kéier dorop zréck am Bureau an da gi mer 
ganz kloer Direktiven do derzou. Ech fannen et 
jiddwerfalls onkolleegial. Ech hu mer déi Emis-
sioun ugekuckt, dat ass onkolleegial!
(Interruption)
Mir kommen dann elo zu der Erklärung vun 
der Gesondheetsministesch iwwert de Projet de 
plan hospitalier, mat uschléissendem Débat. 
D’Riedezäit ass nom Modell 2 festgeluecht. An 
ech géif déi Kolleegen, déi sech nach net 
ageschriwwen hunn, bieden, dat ze maachen.
Elo huet d’Gesondheetsministesch, d’Madame 
Lydia Mutsch, d’Wuert.

5. Déclaration de Mme Lydia Mutsch, 
Ministre de la Santé, relative à la 
présentation du projet de plan hos-
pitalier

 Mme Lydia Mutsch, Ministre de la Santé.- 
Merci, Här President. Dir Dammen an Dir Hä-
ren, eis Spidolslandschaft huet jo wierklech an 
deene leschte Joren eng ganz bemierkenswäert 
Entwécklung matgemaach. An alle Regiounen 
hu Fusioune stattfonnt. Neibauten a Moderni-
séierunge vu bestoende Gebailechkeeten an nei 
spezialiséiert Strukture goufe geschaf. D’Spi-
deeler sinn och mat ganz modernen Équipe-
menter fit gemaach ginn. An d’Zuel vun de Be-
schäftegten ass konstant an d’Luucht gaangen.

All dës Entwécklungen hunn eis et erlaabt, fir 
jiddwer Bierger an eisem Land déi bescht-
méiglech Prise en charge a medezinesch Ver-
suergung ze erméiglechen, onofhängeg vu 
senger finanzieller oder vu senger sozialer Si-
tuatioun. Mir hunn et hei zu Lëtzebuerg mat 
engem System ze dinn, wou Qualitéit a Solida-
ritéit am Mëttelpunkt stinn.
Och dës Regierung wëllt dee solidaresche Ge-
sondheetssystem, op dee mir mat Recht kënne 
stolz sinn, weider oprechterhalen a fir d’Zu-
kunft ofsécheren.
De Spidolssecteur ass e ganz wichtege Pilier 
vun eisem Gesondheetssecteur, deen ëmmerhi 
fir iwwer 50% vun de Gesamtausgaben am Ge-
sondheetswiese responsabel ass. Dës Wichteg-
keet spigelt sech am Regierungsprogramm 
erëm, deen eng ganz Rei vu Mesuren opzielt, 
fir dëse fir eis esou wichtege Secteur weider ze 
dynamiséieren a fir e virun allem op d’Zukunft 
virzebereeden.
Laut Spidolsgesetz ginn 80% vun alle Moderni-
séierungs- a Konstruktiounsfraisë vun de Spi-
deeler vum Fonds hospitalier iwwerholl an 20% 
vun der CNS. Esou kann ech Iech soen, dass 
iwwert de Fonds hospitalier eleng 2012 33,5 
Milliounen an 2013 37,4 Milliounen Euro vum 
Stat an d’Moderniséierungs- a Konstruktiouns-
projeten agefloss sinn. An dat geet kontinuéier-
lech esou weider.
Och an deenen nächste Jore stinn héich Inves-
tissementer virun der Dier. Verschiddener sinn 
am Koalitiouns-, am Regierungsprogramm, 
par don, virgesinn a goufe scho vun der viregter 
Regierung guttgeheescht, wéi zum Beispill de 
Bau vum neie Südspidol, de Projet ZithaKlinik 
oder den Neibau vun der Rehaklinik vum 
CHNP zu Ettelbréck. Och den CHL plangt  
eng Modernisatioun respektiv en Neibau vu 
sengem Spidol an der Areler Strooss.
All déi Investissementer sinn absolut noutwen-
deg, fir de Patienten eng qualitativ héichwäer-
teg Prise en charge an deene jeeweilege Spi-
deeler ze garantéieren an dobäi déi bescht-
méiglech Sécherheetsstandarden ze respektéie-
ren.
D’Fonctionnementskäschte vun de Spideeler 
ginn iwwert d’Enveloppe budgétaire globale 
definéiert, mat där fir all Spidol seng Moyens 
budgétaires festgeluecht ginn. An ech sinn och 
ganz besonnesch frou, dass de Sozialminister 
bei dësem Débat haut derbäi ass.
Ech wollt an deem Zesummenhang direkt op 
d’Inzidenz vun dësem Spidolsplang op déi 
virun e puer Méint festgehalen Enveloppe bud-
gétaire globale fir d’Joren 2015 an 2016 agoen. 
Well déi meeschte Mesuren, déi an dësem Spi-
dolsplang virgesi sinn, eréischt vum Joer 2017 
u gräife respektiv ëmgesat musse ginn, huet 
dësen neie Spidolsplang keng Inzidenzen op 
déi nei Enveloppe bei der Fixatioun vun der 
nächster Enveloppe fir d’Joren 2017 an 2018. 
Allerdéngs wäert dem neie Spidolsplang Rech-
nung gedroe ginn.
Dir Dammen an Dir Hären, de Spidolsplang ass 
e wichtegt Steierinstrument fir eist Spidolswie-
sen, awer et ass net dat eenzegt Steierinstru-
ment, dat mer hunn. E muss vun enger ganzer 
Rei vun aneren Instrumenter begleet ginn, fir 
dass mir dat erreechen, wat mer eis als Zil age-
sat hunn: eng méi effizient Zesummenaarbecht 
um medezinesche Plang, d’Opdeelung vun de 
medezineschen Aktivitéiten a Servicer, do, wou 
et Sënn mécht, d’Entwécklung vu staarke Kom-
petenzzentren am Interessi vum Patient.
Dofir brauche mer natierlech e Spidolsplang, 
deen d’Offer am Spidolswiese festleet. Mir 
brau chen awer och eng modern Nomencla-
ture, déi dem Terrain ugepasst ass, a mir wëllen 
och iwwergoen zu enger Tarification à l’acti-
vité, déi mir an dëser Legislaturperiod ustrie-
wen.
De Spidolsplang muss och d’Realitéiten, déi 
sech um Terrain erginn hunn, erëmspigelen. 
Ech denken do virrangeg un déi rezent Fusioun 
vun der Fondation François-Elisabeth mat der 
ZithaKlinik zu engem neie Groupe Robert 
Schuman.
Här President, d’Aarbechte fir den neie Spidols-
plang sinn elo an der Endphas. Dëse Projet de 
règlement grand-ducal, deen de Spidolsplang 
festhält, huet den 8. Oktober den Aval vum Re-
gierungsrot kritt a konnt domadder an d’Proze-
dur goen. Haut wëll ech mat Iech a voller 
Transparenz iwwert dee Plang diskutéieren.
D’Consultatiounsprocédure, déi fir de Spidols-
plang am Gesetz virgesinn ass, ass ugelaf an 
d’Avise ginn ageholl vun der CPH, dat ass 
d’Commission permanente vum Secteur hospi-
talier, a vum Collège médical, an déi sinn an 
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der Maach. Ech engagéiere mech och, fir all 
pertinent Observatiounen an de Projet ze iw-
werhuelen, ier ech dem Regierungsrot en defi-
nitive Projet virleeën an en dann och un de 
Statsrot weiderreechen. Mäi Wonsch bleift et, 
dass den neie Spidolsplang Ufank 2015 soll 
kënnen a Kraaft trieden.
Jo, den neie Spidolsplang ka ganz villes am Spi-
dolssecteur regelen, mä e ka bäi Wäitem net al-
les regelen. Et ass e Règlement grand-ducal, 
deen op enger ganz kloerer legaler Basis be-
rout. Am Kloertext: De Spidolsplang kann nëm-
men dat reglementéieren, wat am Artikel 2 vun 
eisem heitege Spidolsgesetz virgesinn ass. Net 
méi an net manner.
Wat dierf dann elo eisen neie Spidolsplang op 
dëser gesetzlecher Grondlag regelen?
E kann déi verschidde Spideeler klasséiere res-
pektiv de Klassement vun de Spideeler nei re-
gelen. E kann déi verschidde medezinesch Ser-
vicer definéieren an d’Unzuel vun de Servicer 
festhalen, déi am Lëtzebuerger Spidolswiesen 
ugebuede ginn. An e kann déi verschidde 
Kom petenzzentren definéieren an hir Unzuel 
op nationalem Plang festleeën.
(Mme Simone Beissel prend la présidence.)
E kann doriwwer eraus och d’Zuel an d’Aart 
vun de Better definéieren, Akutbetter, Rehabili-
tatiounsbetter, Laangzäitspidolsbetter an esou 
weider. Domat leien eng ganz Rei vu wichte-
gen Instrumenter a strategesche Mesuren,  
wéi zum Beispill déi scho genannten Tarifica-
tion à l’activité oder och den Dossier de soins 
partagés, d’Spidolsdokumentatioun oder och 
d’Kons truktiounsprojeten, net am Applika-
tiounsfeld vun dësem Plan hospitalier a ginn 
dofir och am Spidolsplang net thematiséiert, 
well dat ebe ganz einfach d’Plaz net derfir ass.
A puncto Klassement vun de Spideeler kann ee 
festhalen, dass dëse Spidolsplang d’Spidolsre-
giounen als solch net zréckbehält, dass sech 
awer de facto déi véier bestoend Spidolsgrup-
pen, déi véier bestoend Centres hospitaliers, 
also den CHL, den CHRS, den CHdN an den 
CHEM, an den dräi Spidolsregioune vum Land 
befannen, soudass den Zougang fir all Bierger 
zu engem Spidol mat enger qualitativer Prise 
en charge garantéiert ass.
Den neie Spidolsplang dréit, ech hat dat 
schonn ugedeit, der rezenter Fusioun vun der 
Fondation François-Elisabeth mat der ZithaKli-
nik Rechnung, andeem en all d’Strukture vum 
fusionéierte Grupp, dat heescht den Hôpital 
Kirchberg, d’ZithaKlinik, d’Sainte-Marie an d’Dr 
Bohler, an en neie Centre hospitalier Robert 
Schuman ëmklasséiert.
De Spidolsplang attribuéiert och deene ver-
schiddene Spideeler eng bestëmmten Unzuel 
vu Spidolsbetter. An deem Kontext ass festze-
halen, dass de Spidolsplang insgesamt eng Di-
minutioun vu 5% vun de Spidolsbetter um na-
tionale Plang virgesäit. Dat bedeit, dass mir 
vun 2.741 op 2.603 Spidolsbetter zréckginn, 
an dat, obwuel eis Gesamtpopulatioun an dee-
nen nächste Jore wäert an d’Luucht goen.
Dës Diminutioun, déi vun de Spideeler an der 
Zäitachs Januar 2017 erreecht muss ginn, soll 
et erméiglechen, deen iwwerfällegen an abso-
lut noutwendegen Ëmstieg op méi ambulant 
Agrëffer am Spidolssecteur ze stimuléieren. Dat 
heescht, wann e chirurgeschen Agrëff iwwer 
Dag ka gemaach ginn, da soll och derfir ge-
suergt ginn, dass een owes erëm kann heem-
goen. Gläichzäiteg soll iwwert dee Wee den 
Taux d’occupation - e louch am Joer 2012 en 
moyenne bei 80% an de Spideeler hei am Land 
- verbessert ka ginn.
Mat der geplangter moderater Diminutioun 
vun eisen Akutbetter an de Spideeler leie mir, 
wat d’Unzuel vun den Akutbetter pro dausend 
Awunner ugeet, ganz gutt am internationale 
Verglach. Hei ass ze bemierken, dass schonn de 
Rapport Lenz, iwwert dee mer iwwregens 2013 
an engem Débat de consultation an der Cham-
ber diskutéiert haten, zur Konklusioun komm 
ass, dass mir zu Lëtzebuerg eng Iwwercapaci-
téit vun ongeféier 300 Better hätten. A gläich-
zäiteg gouf ervirgestrach, dass den Taux d’oc-
cupation an eise Spideeler ze vill niddreg wier 
par rapport zu enger Schwäiz beispillsweis, 
wou d’Spideeler souguer finanziell bestrooft 
kënne ginn, falls se en Taux d’occupation vun 
ënner 85% opweisen.
Esou wäit wëlle mir natierlech bei eis am Land 
net goen, och wa mer virun enger realistescher 
Aschätzung vun der Situatioun d’Aen natier-
lech net dierfen zoumaachen.
Dir Dammen an Dir Hären, eng wichteg Neie-
rung an dësem Spidolsplang ass sécherlech och 
d’Schafe vun enger neier Kategorie vu Better, 

de sougenannten „Lits d’hospitalisation longue 
durée“. Vum 1. Januar 2017 u sollen dem 
CHNP, also dem Centre hospitalier neuro-psy-
chiatrique, pardon, 67 an der Clinique Sainte-
Marie 20 vun dëse Better attribuéiert ginn.
Ech wëll heibäi fir d’Alleréischt betounen, dass 
et sech dobäi ëm Patienten handelt, déi et elo 
scho gëtt an déi alleguer gemeinsam hunn, 
dass se eng länger Zäit an engem Spidol musse 
behandelt ginn. Et geet also net ëm de long 
Séjour vun deene Leit, déi an enger Maison de 
soins ënnerbruecht sinn an déi ënnert den 
Zoustännegkeetsberäich vum Ministère de la 
Famille falen.
Beim Ausschaffe vum Spidolsplang an am 
Kontakt mat de Spideeler gouf nämlech festge-
stallt, dass Patienten heiansdo méi wéi sechs 
Méint an engem Moyen-séjours-Spidolsbett 
leien. Souwuel de Rapport Lenz wéi och d’Dis-
kussiounen an eisen Aarbechtsgruppen hunn 
ausgewisen, dass effektiv en nationale Besoin 
am Spidolssecteur besteet fir Patienten, déi 
iwwer eng länger Zäit eng Prise en charge hos-
pitalière brauchen. Dës Patiente si weder gutt 
genuch, fir heemzegoen an do betreit ze ginn, 
nach fir an eng Maison de soins kënnen ze 
goen.
Den neien Typ vu Better ass am CHNP fir Pa-
tiente virgesinn, déi oft méintelaang musse 
psychiatresch betreit ginn. Ee Beispill si Patien-
ten an der forensescher Psychiatrie vum CHNP. 
Hei geet et ëm Leit, déi e kriminellen Akt han-
nert sech hunn, fir dee si awer opgrond vun hi-
rer psychescher Erkrankung als net scholdfäeg 
erkläert gi sinn, an déi vum Riichter am CHNP 
placéiert ginn. Dës Patienten, well et si Patien-
ten, a keng Détenuen, sinn oft Joren am CHNP.
20 Durée-prolongée-Better sollen et och an der 
Clinique Sainte-Marie erméiglechen, fir Patien-
ten aus dem ganze Land opzehuelen, déi an 
engem - nenne mer et emol - neurovegetativen 
Zoustand sinn oder am Koma leien a fir déi et 
am Moment weder Plaz an engem Akutspidol 
nach am Rehazenter gëtt.
D’Zil vun dëser neier Kategorie vu Better ass et 
natierlech, fir de Besoine vun enger spezife-
scher Patientèle Rechnung ze droen a gläichzäi-
teg derfir ze suergen, dass an den Akutbetter 
och wierklech Patiente leien, déi eng akut Ver-
suergung brauchen. Do si mer parallell am-
gaangen, mam Minister a mat de Kolleege vun 
der Sécurité sociale de Finanzement vun dëse 
Better ofzeklären. De viséierte Finanzéierungs-
modus sollt och a wa méiglech als Konsequenz 
hunn, dass e Lit d’hospitalisation longue durée 
d’CNS manner kascht wéi en Akutbett, dat 
haut en moyenne 450 Euro pro Dag kascht an 
domat déi käschtenintensiivst Bettekategorie 
an eisem gesamte System duerstellt.
Här President, Kolleeginnen a Kolleegen, eng 
weider Neierung vum Spidolsplang ass déi, 
dass Pathologien oder Gruppe vu Pathologië 
festgeluecht ginn, an deene Kompetenzzentre 
kënne geschaf ginn. Och déi maximal Unzuel 
vun deene Kompetenzzentren op nationalem 
Plang gëtt an dësem Spidolsplang definéiert. 
D’Zil vun engem Kompetenzzentrum soll ganz 
kloer eng Kompetenzbündelung aus deene ver-
schiddene Spideeler sinn, mam Zil, fir eng 
bescht méiglech Filière de prise en charge vun 
enger bestëmmter Pathologie ze garantéieren. 
Am optimale Fall soll de Patient an Zukunft vun 
enger héich spezialiséierter a multidisziplinärer 
Équipe behandelt a betreit ginn.
E Kompetenzzentrum ënnerscheet sech also 
vun engem Spidolsservice an och vun engem 
Service national, deen eng bestëmmte medezi-
nesch Aktivitéit mat enger medezinescher 
Équi pe vun engem Haus garantéiert. An dësem 
Spidolsplang fannt Dir souwuel Kompetenz-
zentren a Pathologien, déi Recommandatioune 
vum Rapport Lenz iwwerhuelen, zum Beispill 
Affections rachidiennes à traitement chirurgi-
cal, wéi och anerer, wou mir schonns eng 
Kom petenzbündelung op de gudde Wee 
bruecht hunn, wéi zum Beispill an der Häerz-
chi rurgie an an der Cardiologie intervention-
nelle.
De Spidolsplang hält awer och Pathologië fir 
Kompetenzzentre fest, déi sech vun aneren Ak-
tiounsfelder vun der Gesondheetspolitik inspi-
réieren, wéi zum Beispill den nationale Kriibs-
plang an d’Bekämpfe vum Broschtkriibs an 
anere Kriibszorten. Opgrond vun den Diskus-
siounen an eisen internen Aarbechtsgruppe 
war et eis awer och wichteg, fir Kompetenzzen-
tre ronderëm sougenannten „Vollekskrankhee-
ten“ virzegesinn. Och hei wëlle mir de Patien-
ten eng uniformiséiert a qualitativ héichwäer-
teg Prise en charge garantéieren.
Ech géif an deem Zesummenhang déi vun eis 
prekoniséiert Kompetenzzentre ronderëm d’Be-
handele vun der Obesitéit a vum Diabetes als 
Beispill wëllen nennen.
Laut Spidolsgesetz dierf e Kompetenzzentrum 
wuel an engem oder an e puer Spideeler lokali-
séiert sinn, mä et soll net un en eenzegt Spidol 

ugebonne sinn. Esou kéint ee sech zum Beispill 
ganz gutt virstellen, dass den INCCI, deen am 
CHL lokaliséiert ass, en Haaptparticipant, wann 
och net deen eenzegen Akteur vun engem 
Kompetenzzentrum an der Chirurgie cardiaque 
a Cardiologie interventionnelle kéint ginn. Gläi-
ches gëllt fir de Centre François-Baclesse, deen 
am CHEM lokaliséiert ass an dee mat Akteuren 
aus aneren Haiser an engem vun de Centres de 
compétence Cancer du sein oder autres can-
cers participéiere kéint.
Ech wëll op dëser Plaz nach eemol ënnersträi-
chen, dass de Gesondheetsminister laut dem 
Spidolsgesetz, an zwar dem Artikel 26 vum Ge-
setz vun 1998 am Spidolsplang, nëmmen déi 
Felder definéiere kann, wou Kompetenzzentre 
geschafe kënne ginn. Duerno läit de Ball exklu-
siv bei der FHL, also der Fédération des Hôpi-
taux Luxembourgeois, déi laut Gesetz zoustän-
neg ass, an eleng zoustänneg ass, fir e konkrete 
Projet eranzereechen, dee vum Gesondheets-
minister als Kompetenzzentrum da ka geneh-
megt ginn.
Am Résumé: Et muss e Konsens tëschent den 
Akteuren am Spidolswiesen an der FHL be-
stoen, fir dass iwwerhaapt e Kompetenzzen-
trum entstoe kann. An deem jeeweilege Projet 
vu Kompetenzzentrum, deen d’FHL eis virleet, 
mussen och déi néideg Ressourcen, déi mede-
zinesch Organisatioun, awer och d’Gestiouns-
strukture festgesat sinn.
Och wann d’Federatioun bei all Projet vu Kom-
petenzzentrum festhale muss, wéi esou en Zen-
trum dann organiséiert soll sinn, sou hu mir 
dach awer eng gewësse Virstellung, wéi déi Or-
ganisatioun ausgesi kéint. Sécher ass, dass 
d’Scha fung vu Kompetenzzentren net eng 
Multiplikatioun vun administrative Strukturen, 
also Direktiounen, Verwaltungsréit an esou wei-
der mat sech brénge soll, mä éischter eng Di-
minutioun vun dëse Strukturen.
E Kompetenzzentrum kéint beispillsweis op en-
gem Modell wéi de Centre PET-scan vum CHL 
fonctionnéieren, wou d’Dokteren all zesummen 
an enger „Version light“, soen ech elo emol, 
vun administrativer Struktur an engem Comité 
de pilotage Décisiounen huelen an och zesum-
meschaffen. Dat ass e ganz flotte Modell. An 
esou eng Struktur gëtt vun engem Conseil 
scientifique begleet, deen och am Artikel 26bis 
vum Spidolsgesetz virgesinn ass.
Dir Dammen an Dir Hären, dëse Spidolsplang 
ass och deen éischte Spidolsplang, deen net 
nëmmen eng einfach Oplëschtung vun de me-
dezinesche Servicer mécht, fir déi Spideeler 
eng Autorisatioun ufroen, mä en hält villméi 
ganz detailléiert Definitioune bäi oder en hëlt 
déi villméi u vu verschiddenen Typpe vu Servi-
cer. Dës Definitioune besoen, wéi een Typ vu 
Patienten a wéi engen Typpe vu Servicer be-
handelt gëtt, a beinhalte verschidde Stan-
dard en an organisatoresch Normen. Dat ass 
eppes ganz Wichteges. An hei steet virrangeg 
de Patient am Mëttelpunkt, an net déi eenzel 
medezinesch Aktivitéit.
De Spidolsplang gesäit, wéi virdru schonn uge-
deit, eng besser Notzung vun de bestoende 
Capacitéite vir. Dozou gehéiert, dass e Patient 
nëmmen da stationär, also mat Iwwernuech-
tung, am Spidol behandelt gëtt, wann et nout-
wendeg ass, an ëmmer dann ambulant, wa kee 
längere Spidolsopenthalt noutwendeg ass. Hei 
seet sech de Patient natierlech léiwer doheem 
wéi am Spidol, wann e längeren Openthalt net 
muss sinn a wa kee Risiko besteet. Wie vun eis 
denkt net esou? Et ass wierklech net ze vertrie-
den, dass haut nach systematesch Leit stationär 
opgeholl ginn, obwuel se ouni Weideres kéin-
ten ambulant behandelt ginn.
Ech illustréieren dat ëmmer mat der Ophtalmo-
logie, wou an anere Länner de groe Star zu 
ronn 80% ambulant operéiert gëtt. Bei eis wa-
ren et an der rezenter Vergaangenheet knapps 
20%. Dës Messagë sinn dobausse schonn 
ukomm. An e Bett geluecht ze ginn, wann een 
net brauch, dat ass net dee Service um Patient, 
dee mir eigentlech mengen.
Bei de Capacitéiten a bei der Wiel tëschent am-
bulant a stationär musse mer allerdéngs och 
engem zentrale Fakt Rechnung droen, dass eis 
Patienten, och bei eis, ëmmer méi al ginn, an 
dass mer och an Zukunft ëmmer méi eeler Pa-
tiente wäerten ze betreien hunn, mat allen 
Erausfuerderungen, déi dat bei der Prise en 
charge mat sech bréngt.
Fir de Virage ambulatoire ze stäerken an ëmze-
setzen, gesäit dëse Spidolsplang och fir déi 
éischte Kéier eng Definitioun vun de Services 
d’hospitalisation de jour chirurgicale an non 
chirurgicale vir a leet eng fest Zuel vun dëse 
Servicer um nationale Plang fest. Fir dass de Vi-
rage ambulatoire an der Zukunft wierklech 
gräift, muss d’Ëmsetzung vun dësem Plang vun 
enger Adaptatioun um Niveau vun eiser No-
menclature begleet ginn.
Finanziell Incitatiffe kënnen duerchaus derfir 
suergen, dass verschidden ambulant Agrëffer 

ënner spezifesche Konditioune besser rémuné-
réiert gi wéi stationär Agrëffer. Dofir stinn ech 
och bei dëser Fro an enkem Kontakt zu 
mengem Kolleeg Sozialminister, fir dass bei 
zukünftege Reformprozesser eis Nomenclature 
dem Virage ambulatoire ka Rechnung droen an 
deen och begleede kann.
Et sief och niewebäi bemierkt, dass et dem Spi-
dolsplang laut Spidolsgesetz net erlaabt ass, déi 
verschidde medezinesch Servicer un déi eenzel 
Spideeler einfach ze attribuéieren an ze soen: 
Du kriss dat an du kriss dat a fir dech ass dat 
doten um Programm.
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési-
dence.)
Dat geschitt villméi op Demande vun deenen 
eenzelnen Haiser selwer, op der Grondlag vun 
engem Dossier un de Gesondheetsminister. A 
laut Spidolsgesetz kann de Spidolsplang déi 
maximal Zuel vun de Servicer festleeën, mä déi 
Servicer ginn deemno op der Grondlag vun 
engem Projet de service en bonne et due 
forme duerno autoriséiert.
En anere Prinzip am Plan hospitalier ass deen, 
dass et just nach maximal ee Service pro 
Centre hospitalier gëtt a keng Multiplikatioun 
vun deeneselwechte Servicer op deene ver-
schiddene Sitten. Allerdéngs erlaabt de Spidols-
plang, fir ënner spezifeschen a limitéierte Kon-
ditiounen nieft dem Service um Haaptsite eng 
Antenne de service op engem anere Site vun 
engem Centre hospitalier ze schafen an domat 
d’Kontinuitéit vun deene Soinen awer ze ga-
rantéieren.
Här President, ech wëll haut ervirsträichen, dass 
mer an dësem Plan hospitalier méi wéi a 
viregte Plan-hospitalieren derfir suerge wäer-
ten, dass net jiddwereen alles an iwwerall 
 mécht a soll maachen. Et ass fir mech absolut 
kloer an a mengen Aen onverzichtbar, dass  
all Centre hospitalier op engem vu senge Sitten 
e Service urgence garantéiere muss an dass  
déi me dezinesch Grondleeschtungen an alle 
Centre hospitaliere mussen oprechterhalen a 
garantéiert ginn. Dat ass a mengen Aen och 
ganz wichteg, fir eng Grondakzeptanz vun dë-
sem Spidolsplang um Terrain ze erreechen.
Wat net dierf geschéien, ass, fir de Patienten, 
déi an eis Spideeler higinn, eng falsch Sécuritéit 
ze vermëttelen. Och wann et vill Erklärungsbe-
darf mat sech bréngt, sollte mir gegebenenfalls 
léiwer an d’Richtung goen, fir e Service an 
engem oder an e puer Spideeler net ze autori-
séieren, wa mer d’Garantie net hunn, dass de 
Patient déi beschtméiglech Prise en charge an 
deem Service ka kréien.
An deem Kontext géif ech och gären op d’Pä-
diatrie ze schwätze kommen. D’Kanner si ganz 
besonnesch Patienten. An all d’Elteren, déi 
scho mat hire Kanner owes spéit hu missen a e 
Spidol fueren, well eppes geschitt war oder 
well se net woussten, wat mat hirem Klenge 
lass wier, wëssen haut, vu wat ech schwätzen.
Als Gesondheetsminister sinn ech der Mee-
nung, dass alles ronderëm déi intensiv pä-
diatresch Soinen am beschten an enger zentra-
liséierter Struktur sollt geleescht ginn, déi opti-
mal fonctionnéiert a wou fir eis klengste Patien-
ten déi beschtméiglech héichwäerteg Prise en 
charge ka garantéiert sinn.
Ech sinn awer ganz geneesou fester Meenung, 
dass eng primär Prise en charge pédiatrique 
iwwerall, also och am Süden an am Norden, 
bestoe bleiwe muss.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Lydia Mutsch, Ministre de la Santé.- 

All Bierger an alle Regioune vum Land musse 
kënne mat hirem klenge Kand an e Spidol 
goen, fir do eng éischt Prise en charge ugebue-
den ze kréien an an e kompetente Service vum 
Spidol opgeholl ze ginn. A wann et wierklech 
eppes méi Schlëmmes ass, wat dee Moment an 
den Domän vun der intensiver Pädiatrie fält, da 
muss dee klenge Patient an d’Kannerklinik 
transferéiert ginn. Och dat ass eng vun den 
Aussoen, déi sech aus deem neie Plan hospita-
lier erausschielt.
Fir dass dëse System awer fonctionnéiert, a mir 
haten d’éinescht an der Froestonn scho Ge-
leeënheet, doriwwer ze schwätzen, ass et oner-
lässlech, dass de Finanzement vun de pädiatre-
schen Aktivitéiten an eise Spideeler, déi zu 
Onrecht zu deene mannst rémunéréierte Kate-
gorien am Spidolssecteur gehéieren, an och 
d’Ressourcë fir d’Kannerklinik substanziell op- 
an ausgebaut kënne ginn. Och hei ass d’Be-
wosstsinn do, an d’Gespréicher mat allen Ak-
teuren, inklusiv dem Sozialminister an der CNS, 
si schonn entaméiert.
Ech wollt awer net schléissen, ouni nach eemol 
kuerz op d’Clinique Sainte-Marie zréckzekom-
men an op d’Reduktioun respektiv d’Ëmwand-
lung vun hire Better. Jo, et ass wouer, dass 
deen nei fusionéierte Groupe Robert Schuman 
proportionell méi Akutbetter duerch déi gene-
rell Diminutioun vun dëser Bettekategorie ver-
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léiert. Et ass awer genausou wouer, dass d’Cli-
nique Sainte-Marie laut heitegem Spidolsplang 
vum 1. Januar 2014 u keng Autorisation d’ex-
ploitation als Hôpital de proximité méi huet, an 
dass eng Konsequenz doranner hätt kënne be-
stoen, dat Spidol op der Grondlag vum aktuelle 
Plan hospitalier zouzemaachen. Et ass och ge-
nausou wouer, dass d’Clinique Sainte-Marie ee 
vun deenen niddregsten Taux d’occupation am 
ganze Land huet.
Ech hunn décidéiert, fir d’Clinique Sainte-Marie 
iwwert d’Lafzäit vun dësem Plan hospitalier 
ofzesécheren an net zouzemaachen, an dat aus 
zwee Haaptgrënn: Éischtens, well déi lescht Jo-
ren net onwesentlech an dat Haus investéiert 
ginn ass, fir déi néideg Mesures de sécurité 
kënnen ëmzesetzen; zweetens, well mer eis en-
gagéiert hunn, fir dem Personal, dat do schafft, 
eng Zukunft an deem nei fusionéierte Groupe 
Robert Schuman unzebidden.
De Centre hospitalier Robert Schuman gëtt 
duerch den neie Spidolsplang ënner anerem 
mat deene 40 zousätzleche geriatresche Reha-
bilitatiounsbetter, déi dem Grupp vun 2017 un 
zeguttkommen, mat insgesamt 70 geriatresche 
Rehabilitatiounsbetter dee bei eis bäi Wäitem 
gréisste Grupp am Beräich vun der geriatre-
scher Versuergung, déi mir als eng vun eise 
groussen Zukunftsprioritéite ganz besonnesch 
um Häerz läit.
D’Clinique Sainte-Marie behält deemno bis 
2020 an iwwer eng Verlängerungsfrist vun 
zwee zousätzleche Joren eraus eng Aktivitéit, 
déi de Grupp récupéréiert, an d’Personal ass 
domadder ofgeséchert. All déi Elementer wa-
ren net kloer bis zu dësem Projet de plan hospi-
talier.
Dir Dammen an Dir Hären, wéi ech schonn 
ufanks vu mengen Ausféierunge betount hunn, 
ass de Spidolsplang e ganz wichtegt Steierins-
trument, dat vun anere genausou wichtegen 
Elementer muss begleet ginn. Ech si mer och 
bewosst, dass dësen drëtte Spidolsplang, deen 
um Spidolsgesetz vun 1998 baséiert, u seng 
Grenze komm ass, an dass deen nächste Spi-
dolsplang net iwwer e Reglement, mä iwwer e 
Gesetz wäert opgestallt ginn. Meng Servicer si 
schonn amgaangen, un dëser gesetzlecher 
Grond lag, déi eng Ännerung vum Spidolsge-
setz bedéngt an déi och nach zu weideren Än-
nerunge wäert féieren, ze schaffen.
En attendant schafe mer mat dësem Spidols-
plang eng, a mengen Aen, ganz zolidd Basis, 
op där sech eise Spidolssecteur an deenen 
nächste Joren développéieren an nei Forme 
vun der Zesummenaarbecht ustriewe kann. Am 
Mëttelpunkt steet de Patient an esou muss et 
och bleiwen.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
ech freeë mech op e konstruktiven Débat an 
ech soe Merci fir d’Opmierksamkeet.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 

Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och der Madame Ministesch.
Als Éischten an der Debatt huet den Här Jean-
Marie Halsdorf d’Wuert.
Débat

 M. Jean-Marie Halsdorf (CSV).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, dësen neie 
Spidolsplang gëtt alt nees iwwer e Règlement 
grand-ducal ëmgesat. D’Règlements grand-du-
caux, dat sinn Instrumenter vun der Regierung, 
si exekutéieren am Prinzip Gesetzer. An dat 
gëllt jo dann och fir dëse Spidolsplang.
Duerfir hu mer och dës Kéier nees, wéi all 
Kéiers, eng Diskussioun: Wat däerf drastoen? 
Wat net? Wéi eng Aktivitéite wou stattfannen 
däerfen, dat däerf net drastoen. Mir hunn also 
eng Aart Virwëtztut. A mer wëssen, bei der Ver-
deelung vun den Aktivitéiten huet d’Fédération 
des Hôpitaux Luxembourgeois de Lead. Si déci-
déiert, wat wou hikënnt. Notamment dann och, 
wou wéi eng Kompetenzzentren hikommen.
Well d’Demande fir d’Schafe vu Kompetenz-
zentre muss laut Spidolsplang jo duerch d’Fé-
dération des Hôpitaux Luxembourgeois ge-
maach ginn, hätt ech eng Fro. Här President, 
wier et net besser, dës Kompetenz engem 
onof hängege Gremium ze ginn, wou all rele-
vant Spideeler gläichberechtegt dra vertruede 
wieren? An, eng zweet Fro hannendrun: Be-
steet och net hei de Risiko, dass de Principe de 
l’égalité devant la loi violéiert gëtt?
Mir hunn och all Kéiers, wa mer iwwer e Spi-
dolsplang diskutéieren, Diskussiounen iwwert 
de Betterofbau, deen am Plan hospitalier steet. 
Well dat ass am Fong geholl déi eenzeg Varia-
bel, déi all Kéiers erëmkënnt. Et géif ee bal 
mengen, doru kéint een d’Qualitéit an d’Per-
formance vun eiser Spidollandschaft moossen.
Tatsaach ass: Mir haten a mir hunn eng héich 
Durée moyenne de séjour, eng vun deenen 

 héchsten, mat 7,57 Deeg, wou e Patient am 
Duerchschnëtt an engem Spidol läit. Mir hunn 
déi behalen, obscho mer ëmmer manner Akut-
better haten.
Och hei stellt sech d’Fro, déi och all Kéiers 
opgeworf ginn ass: Misst déi Reduktioun vun 
de Better, déi de Plan hospitalier virgesäit, net 
am Gesetz festgeschriwwe sinn, well de Beräich 
vun der Santé jo duerch d’Verfassung eng Ma-
tière réservée à la loi ass? An och hei stellt sech 
subsidiaresch déi Fro: Wéi ass et och hei mam 
konstitutionelle Grondprinzip vun der Égalité 
devant la loi?
Et gëtt nach keng Äntwert. Mä eppes ass kloer: 
Hei läit Sprengstoff an der Loft. Well bis elo 
huet nach kee Spidol ugesicht, mä wann, 
dann, fäerten ech, hu mer eng Äntwert a mir 
hu kee Spidolsplang méi!
Et kann een och keng richteg Visioun aus dë-
sem Spidolsplang erausliesen, scho guer kee 
Wëllen, den Ambulatoire ze fërderen. Well et 
stinn e puer Elementer dran, jo, mä de Kapitel 
„Ambulatoire“ ass wierklech net ausgebaut. E 
gëtt net prioritär behandelt, wéi et jo am Fong 
geholl am gudden Avis vun der AMMD op ge-
worf gouf.
Mir fuere bis elo nach ëmmer déi Schinn vum 
Hospitalier weider. Ech soen et also, meng 
Meenung, eis Meenung, och dëse Spidolsplang 
ass also kee Qualitéitssprong.
Ech hat et gesot, d’Fédération des Hôpitaux 
Luxembourgeois huet eng Schlësselstellung. Si 
huet de Lead. An dat ass am Fong geholl eng 
komesch Situatioun, wou dach de Gesond-
heetsminister de Lead misst hunn iwwert 
d’Gestaltung vun der Spidolspolitik.
D’Madame Minister huet et gesot, a si hat et 
och an hirer Kommissioun gesot, si hätt de 
Wonsch vun engem verbesserten, méi trans-
parente Spidolsplang, an der Chamberskom-
missioun. Si hat deen ugesot. Si sot, si hätt 
léiwer e Gesetz gemaach, well se weess, dat 
gëtt juristesch méi hier, an et wier och méi pre-
zis, et kéint méi prezis formuléiert ginn. Mä dat 
wier elo e bësse schnell gaangen. An dëse Spi-
dolsplang misst 2015 a Kraaft trieden.
Ech kann dës Einsicht verstoen, mä si ass e 
bësse spéit, well wann ech an der Geschicht 
vun de Spidolspläng Diskussiounen noliesen - 
esou konnt ech zum Beispill am Joer 1997, de 
25. Juli, am „Lëtzebuerger Wort“ liesen, do ass 
et ëm déi grouss national Déngschter gaangen, 
déi am Plan hospitalier sinn, do stoung: „Aller-
dings fehlt aus juristischen Gründen die aus-
drückliche Erwähnung der Ortsangaben.“ Also 
kloer, wat soll wouhin? An deemools ass da 
preziséiert ginn: „Weil es sich hierbei um eine 
Prärogative des Gesundheitsministers handelt.“
Et ass also scho laang gewosst, wat de Spidols-
plang iwwer ee Règlement grand-ducal hier-
gëtt, wat e wäert ass a wat net a wéi eng Risi-
koen en huet.
An och am aktuelle Spidolsgesetz vum 28. Au-
gust 1998 steet am Artikel 2: „Le plan hospita-
lier national sera établi par règlement grand-
ducal…“ - an dann - „…sur base des données à 
fournir par la carte sanitaire.“ Ech stelle fest, 
d’Carte sanitaire weist nach Regiounen op, de 
Spidolsplang awer net. Dës Inkohärenz misst 
onbedéngt gekläert ginn.
Gekläert misst och Folgendes ginn - ech hat et 
virdru schonn deelweis ugeschwat -, an der 
Verfassung steet am Artikel 11 Paragraf 5: „La 
protection de la santé est réservée à la loi.“ 
Dat, wat am Spidolsgesetz steet, dat heescht, 
de Spidolsplang iwwer e Règlement grand- 
ducal ze maachen ass also contraire zur Verfas-
sung. Et wier also méi wéi ubruecht, déi grouss 
Linnen duerch e Gesetz festzeleeën.
Ech soen et, déi aktuell Situatioun ass an deem 
Sënn fahrlässeg. An ech hu jo och elo héiere 
vun der Ministesch, dass se esou séier wéi 
méiglech hei wëllt légiféréieren. De Spidols-
plang soll, an eisen Aen, just eng Guideline 
sinn, wat ech och wëll an deenen nächste Mi-
nutten erklären.
Ech wollt fir d’Éischt nach eng Kéier e kuerzen 
interessante Bléck no hanne werfen, well ech 
erënnere mech, wéi virun 20 Joer hei an der 
Chamber de Plan hospitalier kommentéiert 
gouf. Et ass gesot ginn, dee Spidolsplang wier 
„ee Strategie-Instrument, wou privat an ëffent-
lech Spideeler sech streiden a positionéieren“.
An och nach haut gëtt et dës polariséiert Welt - 
och wann d’Ministesch an der Kommissioun zu 
eis gesot huet oder gemengt huet, deem wier 
net méi esou -, well déi eng mengen nach ëm-
mer, déi eng géifen déi aner iwwert den Dësch 
zéien. Dëse Reflex ass nach do an et ass och 
nach ëmmer een deem anere säi Feind.
Déiselwecht Nimm kommen ëmmer nees erëm 
iwwer Joren an et gouf och scho munch Ge-
schicht geschriwwen. Mä global gekuckt huet 
een d’Gefill, dass de Spidolsplang net richteg 
vun der Plaz kënnt. Haut ginn nach déiselwecht 

Froe gestallt, wéi virun 20 Joer, an dat, wat de 
Johny Lahure virun 20 Joer gesot huet, ass och 
nach haut wouer: „Le privé doit être traité de la 
même façon que le public.“ Dat huet den Här 
Lahure - deemolege Gesondheetsminister - ge-
sot an dat ass haut och nach wouer.
An och all Kéiers bei de Spidolspläng gëtt et da 
Kritik. Ech wëll och hei e Beispill ginn aus dem 
Joer 1997. Den 23. Juli stoung am „Journal“ - 
dat sinn also och 17 Joer hier, déi hunn eng Re-
ferenz gemaach op 1984, dat muss ee sech vir-
stellen! - :„Seit 1984 verspreche die Regierung 
eine umfassende Modernisierung der Spitäler 
und eine Anpassung an die rasante technische 
Entwicklung im medizinischen Bereich. Außer 
kostspieligen Studien und Plänen sowie zahlrei-
chen Expertisen und Gutachten sei bisher 
nichts Konkretes realisiert worden. Im Interesse 
der Patienten bestehe aber akuter Handlungs-
bedarf.“
Ech stelle fest, an den zéng Joer vun 1984 bis 
1994 - wat normal ass, du ware mer am Ufank -, 
dunn ass och vill studéiert ginn. Mä an deenen 
20 Joer duerno, vun 1994 op 2014, huet sech 
d’Spidolslandschaft effektiv verännert - zuele-
méisseg sinn aus 14 Spideeler nach just véier 
fusionéiert Strukturen entstanen -, mä d’Spi-
dolslandschaft, mengen ech, huet sech net 
wéinst , mä trotz dem Afloss vun der Gesond-
heetspolitik weiderentwéckelt, well et gouf am 
Fong geholl ni eng konsequent Linn, déi 
d’Haapt objektiver an d’Basis definéiert opge-
stallt hätt, ausser - ech hunn et scho gesot - 
d’Erofsetze vun den Akutbetter.
Dat globaalt Bild vun der Gesondheetsland-
schaft hei zu Lëtzebuerg ass duerfir och net 
esou positiv, well wéi schreift och d’IGSS an hi-
rem Rapport iwwert d’Fixation de l’enveloppe 
budgétaire des établissements hospitaliers: „Le 
classement du Luxembourg, parmi les pays de 
l’OCDE, ne renvoie pas à l’image d’un système 
de santé en pleine forme.“
Effektiv, d’Gesondheetsausgaben hei zu Lëtze-
buerg leien héich, bei 4.578 Dollar pro Awun-
ner. Dat ass déi néngte Plaz bei 34 Länner an 
der OECD. An dernieft gëtt och deen eenzelne 
Bierger nëmme wéineg aus fir d’Gesondheet. 
Hei zu Lëtzebuerg sinn dat ongeféier 7% vum 
PIB, an der Belsch sinn et der 8, an Däitschland 
10,4. E bëssen nom Motto „de Stat vill, de Pa-
tient wéineg“.
Mä esou, wéi mer haut opgestallt sinn, kann 
dës Équatioun net méi laang geschriwwe ginn. 
Wa mer nämlech an eiser globaliséierter Welt fir 
d’Zukunft eng effizient a performant Spidols-
landschaft zu Lëtzebuerg wëllen, musse mer 
den aktuelle System hannerfroen.
Duerfir werfen ech d’Fro hei op: Brauche mer 
iwwerhaapt an dëser moderner Welt e Spidols-
plang, e Plan hospitalier, also eng Plan wirt-
schaft? Ech äntwerten domat kloer, dass mir e 
geregelte Kader brauchen, deen der Entwéck-
lung am Gesondheetsberäich fërdernd zur Säit 
steet. En däerf awer net esou opgestallt sinn, 
dass en Effet-perversë produzéiert.
Wat verstinn ech ënner Effet-perversen? Ma 
éisch tens, dass verschidde Leeschtunge méi 
deier ginn oder verschidde Leeschtungen net 
kënne prestéiert ginn, well de Spidolsplang dat 
verbitt, obschonn et sënnvoll wier. Ech verstinn 
och ënner Effet-perversen, wat d’Ministesch 
och virdru gesot huet, wa jiddwereen alles 
maa che kann ënner iergendwelche Konditiou-
nen.
D’Qualitéit muss ëmmer am Mëttelpunkt stoen 
a wichteg aner Grondprinzipie musse sinn. De 
Patient steet och ëmmer am Mëttelpunkt - de 
libre Choix fir de Patient -, an all Bierger - e 
bësse wéi an der Landesplanung - huet e 
Recht, egal wou en am Land wunnt, op déisel-
wecht Leeschtungen.
Weider Spillregele si jo, dass den Dokter och de 
libre Choix huet, sech ze installéieren, wou e 
wëllt. An déi verschidden Akteuren, déi gi jo 
och d’selwecht behandelt, wat d’Budgétiséie-
rung an d’Tariffer ugeet. Also an deem Beräich 
gëtt et och keng Médecine à deux vitesses.
An an esou engem Ëmfeld, mengen ech, a mat 
deenen Oplage kann e Spidolsplang keen ze 
contraignantë Charakter hunn, well de Spidols-
plang, dat ass e liewegt Instrument, wat sech 
ëmmer nees upasst mat engem gesonden 
Équiliber tëschent „bottom up“ an „top 
down“. Also en Ausgläich tëschent deem, wat 
vun der Basis, vum Terrain kënnt, a vun deem, 
wat uewe soll organiséiert ginn.
Mir brauche keng Iwwerreglementéierung vun 
uewen, mä mir brauchen eng Bündelung vun 
individuelle Bestriewungen am Déngscht vum 
medezinesche Fortschrëtt vun ënnen erop, an 
dat an engem gutt definéierte Referenzkader.
An och hei ass et net, fir de Subsidiaritéitsprin-
zip am Gesondheetsberäich ze ignoréieren. 
Duer fir heescht et: Déi medezinesch Leesch-
tunge sollen do gemaach ginn, wou et sech 
am beschte mécht. An et ass och net, fir hei 

grouss ideologesch Prinzipie wëllen duerchze-
setzen.
Kuerz gesot: Eng gutt Spidolslandschaft ass or-
ganiséiert an orientéiert sech pragmatesch un 
der Realitéit um Terrain.
D’Realitéit ass, dass et nach ëmmer Spannun-
gen tëschent den ëffentlechen an de private 
Spideeler gëtt, net nëmmen um Terrain - ech 
hat dat jo och scho gesot. Hei däerfe keng 
Ofrechnunge gemaach ginn um Niveau Spi-
dolsplang. Duerfir muss all Spidol - déi dräi 
ëffentlech an dat privat - déiselwecht Chancë 
kréien.
Dës Fuerderung gëllt ëmsou méi an ass ëmsou 
méi wichteg, wann ech den Avis vun der 
AMMD liesen, well deen orientéiert an eng 
Richtung, wou dat am Fong geholl eng Condi-
tio sine qua non wier.
D’AMMD fuerdert, mir sollten am Sënn vun 
der Effizienz hei zu Lëtzebuerg fir eis Spideeler 
nach just ee Labor mat engem Kompetenzzen-
ter Biologie clinique, deen dann do integréiert 
wier, nach just ee Service informatique, nach 
just ee Logistikzenter mat enger Zentralsterilisa-
tioun fir all Spideeler, een eenzege Service fir 
d’Hygiène hospitalière - also och e Kompetenz-
zenter - an och een eenzegen Dossier médical, 
deen a mengen Aen den A an den O vum Sys-
tem ass, een Dossier médical informatisé. Well 
wann dee gutt ass, da kann ee besser bench-
marken, besser kontrolléieren, besser vergläi-
chen an et kritt een e besseren Duerchbléck 
iwwert déi medezinesch Exame vum Patient. 
Dëst erlaabt, dass keng duebel Röntge ge-
maach ginn oder aner Exame kënne vermidde 
ginn.
Dëst sinn interessant Pisten, déi méi oder wéi-
neger mussen ugaange ginn, am Sënn vun der 
Qualitéit an am Interessi vum Patient.
Ech wollt och nach op e puer aner Punkten 
agoen, déi musse geregelt ginn, fir de beste-
hende System ze performéieren.
Éischtens emol d’Behaaptung, d’Doktere géifen 
am System ze vill kaschten, dat muss iwwer-
kuckt ginn. Hei muss déi onnuancéiert global 
Uerteelung ophéieren. D’Doktere sinn effektiv 
de Moteur vum System, ouni si geet net vill a si 
hu vill Responsabilitéit an natierlech och e 
Käschtepunkt.
D’medezinesch Käschte belafe sech bei de Ge-
samtgesondheetskäschten op manner wéi 
20%, a wann ech de Spidolssecteur kucken, da 
sinn et manner wéi 10%. Ech kann och e Bei-
spill ginn, wat net alles seet, mä trotzdeem 
ginn ech et.
Wann eng Fra zum Beispill, déi Broschtkriibs 
huet, dann eng nei Broscht opgebaut kritt an 
engem Traitement iwwer fënnef Deeg an 
engem Spidolsopenthalt, wat den Dokter da 
realiséiert, da kritt deen dofir 500 Euro. Ass dat 
ze vill? Fir dat nozekucken, bräicht een emol 
konkret Zuelen, mä déi lescht Zuelen iwwert 
d’Gehälter vun den Doktere fënnt een am 
IGSS-Rapport iwwert d’Enveloppe budgétaire 
hospitalière vum Oktober dëst Joer - also 2014 - 
an déi sinn aus dem Joer 2006. Wéi léisst sech 
do eng objektiv Diskussioun féieren?
Et gëtt am Fong geholl ganz vill On-diten ouni 
prezis Chifferen. Et gëtt gesot: Spezialisten aus 
engem Beräich am Gesondheetssystem ver-
dén ge méi wéi déi aner. D’Generaliste verdén-
gen net genuch. Déi eenzeg konkret rezent 
Chifferen, wat d’Doktere verdéngen, kann een 
elo am Avis vun der AMMD liesen, wou am Ka-
der vum Spidolsplang steet, fir d’Joer 2013 
goufen 18,36 Euro d’Stonn bezuelt fir en Dok-
ter, deen am Service d’urgence vun de Spidee-
ler, déi Garde haten, geschafft huet.
Duerfir plädéiere mir derfir, fir eng detailléiert 
Analys iwwert d’Gehälter am Spidolssecteur am 
Generellen an och fir d’Medeziner am Speziel-
len ze maachen, fir eventuell Effet-perversen ze 
regulariséieren. Dat ass awer nëmme méiglech, 
wa mer déi noutwendeg Documentation hos-
pitalière hunn. Wat eis dann och herno erlaabt, 
déi noutwendeg Kontroll ze maachen. Mä déi 
hu mer awer nach net. Déi muss also schnell-
stens kommen.
Duerfir erlaabt mer hei eng Klammer opzemaa-
chen. Iwwerhaapt gëtt et wéineg objektiv Sta-
tistiken am Gesondheetsberäich, obschonn - 
dat muss ee sech och emol virstellen - an der 
SEMA-Etüd, aus dem Ufank vun den 90er Joren 
- also scho méi wéi 20 Joer hier -, gefuerdert 
gouf, statistescht Material opzestellen, fir de 
Gesondheetssystem argumentativ besser ze 
steie ren. An och de Rapport Lenz, deen d’Ma-
dame Ministesch invoquéiert huet, ass ganz 
contestéiert vun de Leit vum Terrain, ebe wahr-
scheinlech och, well net genuch Material do 
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ass, fir argumentativ déi eenzel Problematiken 
ze positionéieren.
Eng zweet Problematik, déi ech wollt ugoen, 
dat ass déi, fir de strukturelle Käschtepunkt 
vum Lëtzebuerger Modell ënnert d’Lupp ze 
huelen. Mir wësse jo hei zu Lëtzebuerg, dass 
mer ee gudde Gesondheetssystem hunn, de 
Patient kritt vill gebueden an e muss wéineg 
participéieren. Hie brauch net, wéi zum Beispill 
rezent Statistiken aus Frankräich, sechs Deeg ze 
waarden, fir e Rendez-vous ze kréie bei engem 
Generalist oder méi wéi honnert Deeg bei 
engem Aendokter - esou ass et a Frankräich.
Mä de System ass awer och net bëlleg. Mir 
wëllen domat net soen, dass eis Gesondheet 
näischt kaschten däerf. Si ass dat Wichtegst, 
wat mer hunn, an et kritt ee se och net zum 
Nulltarif.
Si muss eis eppes wäert sinn. Mä am Verglach 
zu eisen Noperen aus der EU respektiv zu der 
OECD steet fest - dat hunn ech och am Rap-
port vun der IGSS fonnt - : Mir hunn hei zu Lët-
zebuerg 2,8 Medeziner op dausend Leit, 
d’Moyenne vun der OCDE läit bei 3,8 Me-
deziner. Mir hunn hei zu Lëtzebuerg 11,3 Infir-
miere pro dausend Leit, an der Moyenne vun 
der OCDE sinn et der 8,8. Well mer also méi In-
firmieren hunn a manner Dokteren, ass et 
evident, dass mer 4,1 Infirmieren hu pro Dok-
ter, wat da méi héich ass wéi den Duerch-
schnëtt an der OCDE.
Weider wësse mer awer och statistesch hei zu 
Lëtzebuerg, dass d’Léin vum paramedezine-
sche Personal déi héchsten an der westlecher 
Welt sinn. Wat dann och deelweis erkläert, fir-
wat dass mer hei zu Lëtzebuerg méi Grenzgän-
ger - dat sinn 52,5% - am Lëtzebuerger Ge-
sondheetssecteur hunn, wéi Leit, déi hei zu Lët-
zebuerg wunnen. Dëst erkläert zwar awer net, 
firwat esou wéineg Lëtzebuerger Interessi hunn 
um Fleegeberuff. Dësem Zuelematerial muss ee 
Rechnung droen, wann een eng Spidolsland-
schaft fir d’Zukunft opstellt.
Am Budget vun 2014 sinn nämlech 82% Frais-
fixen. Dovu sinn dann och 82% eleng Perso-
nalkäschten an 18% si Frais variables. Dat 
heescht aneschters ausgedréckt, méi wéi zwee 
Drëttel vun den Ausgabe si Personalkäschten, 
déi incompressible sinn.
Wa mir also wëssen, dass mer 2,5 Infirmiere 
pro dausend Leit méi hunn hei zu Lëtzebuerg 
wéi am OECD-Duerchschnëtt, sollt een dann 
net emol analyséieren, ob een de System net 
kéint esou strukturell méi performant opstellen, 
och an de Leeschtungen, mat deeneselwechte 
Leit, ëmsou méi, well de Secteur am Ëmbroch 
ass a sech nei Challengë stellen.
An deem Kontext si mir och dat eenzegt Land, 
dat déi theoretesch Aarbechtsbelaaschtung 
vum eenzelnen Ugestallten am Secteur, dee 
sou genannten „PRN“ benotzt, fir d’Budgete vu 
Spideeler opzestellen. D’Effikassitéit vun dëser 
Démarche muss och iwwerpréift ginn. A 
schliiss lech wësse mer och, dass um Pabeier 
15% vum Staff aus dem Spidolssecteur admi-
nistratiivt Personal ass, also administrativ Aar-
bechte mécht, dernieft awer d’Realitéit um Ter-
rain esou ass, dass ee groussen Deel vum Infir-
mierspersonal net am OP steet oder an der 
Fleeg, mä och administrativ Chargen huet; 
zum Beispill d’Dokumentatioun vun deem 
PRN. Dat ass net gutt.
D’Zil muss sinn: Kee Stellenofbau, déiselwecht 
Léin, méi eng effizient Notzung vun de Leit am 
Secteur, wëssend och, dass d’Kollektivverträg 
am Spidolssecteur ganz restriktiv sinn, wat 
d’Ent loossungen ugeet bei Restrukturatiounen.
D’Regierung huet och politesch Prioritéiten hei 
am Regierungsprogramm festgeluecht, fir de 
System ze performéieren. Si schreift - ech hu 
fënnef Punkten erausgeholl - : „Et komme 
grouss Ännerunge fir d’Spideeler bis zum Enn 
vun der Legislatur. D’Ausgaben an der Assu-
rance maladie musse sech dem Wuesstum vun 
der Wirtschaft alignéieren. Et gëtt eng Revi-
sioun vun der Nomenclature virgeholl. Déi ak-
tuell Enveloppe globale hospitalière gëtt bis 
Enn vun der Legislatur duerch e Financement à 
l’acte ersat. Et geet a Richtung Documentation 
de l’activité médicale.“
E puer Remarquen: Déi sougenannten „DRG“ 
soll zu Lëtzebuerg agefouert ginn. Also eng Ta-
rification à l’acte. Anescht ausgedréckt, wann e 
Blinddaarm operéiert gëtt oder eng Hëft, da 
gëtt e Montant festgeluecht, eng Zomm, déi 
dann d’Spidol kritt fir déi Operatioun. À l’ori-
gine war deen DRG do geschafe ginn am Fong 
geholl, fir Pathologien ënner engem Code ze 
féieren, fir statistesch ze moossen an ze vergläi-
chen. Säit e puer Joer elo gëtt en an eisen No-
pesch länner an der Finanzéierung vum Spidols-

secteur agesat, a mir wëllen dat jo och maa-
chen.
Do schéngt et eis, dass dee Schwäizer Modell 
méi interessant ass, well e contrairement zum 
däitsche Modell manner Effet-perversen huet. 
Well an Däitschland huet dëse System - dat 
kann een an Erfahrung bréngen - punktuell do-
zou gefouert, dass Operatiounen aus finanziel-
len Iwwerleeungen eraus méi heefeg duerchge-
fouert goufen.
An deem Kontext drängt sech awer och op, 
eng Analys ze maachen, fir ze kucken: Wat 
kascht am Fong geholl d’Gesondheet hei zu 
Lëtzebuerg? An déi Analys misst ee maachen, 
ier een un eng esou grondleeënd Ännerung 
denkt, wéi d’Aféieren ebe justement vun dë-
sem System DRG oder Tarification à l’acte. Well 
dësen ass villeruerts - ech hunn et elo grad ge-
sot - wéinst enger inadequater Ëmsetzung ge-
scheitert.
Aner Elementer, déi een nach misst a Betruecht 
zéien, wann een de System wëllt besser opstel-
len, wann ee global d’medezinesch Versuer-
gung wëllt verbesseren, dat sinn:
Éischtens, d’Maisons médicales misste global 
vernetzt an d’Gesondheetsversuergung age-
baut ginn, an zwar esou, dass sech déi aktuell 
Situa tioun verbessert, an zwar an den Urgen-
cen, wou 75% vun de Fäll, déi sech do presen-
téieren, keng Urgencë sinn; also eng besser 
Vernetzung ustriewen. Esou mussen d’Konzept 
vun den Urgencen an de Fonctionnement vum 
Samu iwwerkuckt ginn.
Aus Zäitgrënn verweisen ech hei och op den 
Avis vun der AMMD. Et sinn awer onhaltbar 
Zoustänn, wann iwwer Jorzéngte Règlement-
grand-ducallen net geholl ginn, déi dës Ur-
gencë betreffen. Ech wier frou, wann d’Minis-
tesch och géif dorop agoen, si ass och virdrun 
net agaangen op de Comportement vun de 
Kannerdoktere betreffend d’Maternitéen an 
d’Ur gencen. Ech wier frou, wa se nach herno 
an hirer Interventioun dorop géif agoen am 
Detail.

 Une voix.- Très bien!
 M. Jean-Marie Halsdorf (CSV).- All dës 

Iwwerleeunge muss een am Kapp hunn, wann 
een dee Spidolsplang analyséiert. Dësen däerf 
een net méi esou liese wéi bis elo. Dëse wäert 
sech och anescht implementéiere wéi bis elo.
Duerfir muss een och kucken, wat dee Regie-
rungsmotto heescht „pas tout partout“. Well 
95% vun de Leeschtungen am Spidolssecteur 
ass common business a just 5% sinn ausser-
gewéinlech Leeschtungen. An den „tout par-
tout“ däerf och net dozou féieren, dass Dyna-
mik a Motivatioun um Terrain blockéiert ginn, 
well d’Qualitéit vum Soin - dat huet d’Minis-
tesch och gesot - muss ëmmer am Mëttelpunkt 
stoen - dorop kommen ech och nach ze 
schwät zen.
Elo e puer Punkten zum Dokument vum Plan 
hospitalier selwer.
Ech stelle fest, dass an enger Annex d’Services 
d’urgence nei geschriwwen, jo nei geregelt 
ginn - dee leschten Text war jo vun 1979.
Gëtt dat eng Verbesserung? Vill Dokteren an 
och vill Patiente sinn onzefridde mam Système 
d’urgence - ech verweisen och hei nach eng 
Kéier op den Avis vun der AMMD. Hei ass also 
wierklech Urgence, hei ass Handlungsbedarf.
An enger anerer Annex ginn déi eenzel medezi-
nesch Servicer definéiert, ouni awer déi be-
notzte Quellen ze nennen. Wéi soll een dann 
dës Definitiounen novollzéien, wann een 
d’Quellen net kennt? Wéi eng Kritäre spille bei 
der Verdeelung vun de Services spécialisés? 
D’Zuel vun de Fäll? D’Zuel vun den Dokteren 
am Service? Déi technesch Ausrüstung?
Mat dësem Spidolsplang gi jo des Weideren 
och nach Kompetenzzentren agefouert. Dat ass 
jo och keng schlecht Saach u sech, mä se sinn 
nëmmen zueleméisseg opgefouert, well de Rè-
glement grand-ducal net méi hiergëtt. Mä hei 
stelle sech vill Froen: Wat ass déi genau Defini-
tioun? Wat sinn d’Normen? Wat sinn d’Basiskri-
tären? Kréie si aner Moyenen? Wat ass de Sta-
tut vun dëse Kompetenzzentren?
Ech ka mer wierklech net ëmmer virstellen, wat 
esou e Kompetenzzentrum ass. Zum Beispill de 
Centre de compétence maladies psychosoma-
tiques. Wat ass dat?
Et kann ee vläicht verstoen - dat maachen ech 
och -, dass ee wëllt am Kader vum Spidols-
plang ee Kader setze fir d’Pathologien. Mä ech 
gesinn awer hei keng Methodologie an och 
keng Logik, wéi dëse Kader opgestallt gouf. 
Wat heescht och - an dat steet dran - e Centre 
de compétence cancer du sein et certains 
autres cancers? Dat ass net prezis. Dat ass net 
wëssenschaftlech an der Formuléierung.
An iwwerhaapt stellt sech och d’Fro, ob iwwer-
haapt d’Schafe vun engem Broschtkriibskom-
petenzzenter Sënn mécht. Ob net jiddwereen 

dat kéint hei am Land maachen, dass een do 
net misst onbedéngt e Kompetenzzenter scha-
fen, nëmme fir d’Broscht. Déiselwecht Iwwer-
leeung gëllt iwwregens och fir dee Kompetenz-
zenter, deen opgefouert gëtt fir sougenannten 
„Affections rachidiennes“. A schliisslech, wat 
heescht dat, wann am Text steet „certains au-
tres cancers“?
Dat Ganzt - ech hunn et scho gesot - ass eng 
Virwëtztut a féiert zu ville Spekulatiounen a vil-
len Onrouen.
Mir sinn der Meenung, dass ee Kompetenzzen-
trum sech op e Referenzsystem misst baséieren, 
deen all Aspekter, d’Formatioun vum Dokter a 
vum Personal, d’Équipementer an d’Behand-
lungs weeër vun deenen eenzelne Krankheets-
biller regelt. Dat fënnt een am Ausland an dat 
misst och d’Basis sinn.
Leider si keng elementar preliminär Aarbechte 
gemaach ginn. Mir hunn allzäit keng Kenntnis 
dervun. An et gëtt och kee Benchmarking. Et 
ass also um Gesondheetsministère, de Référen-
tiel mat senge Qualitéitskritären a Kontrollme-
suren ze definéieren, an dann un de Spideeler, 
ze kucken, ob se dës kënnen a wëllen erfëllen. 
Här President, Madame Minister, esou soll een 
et genee maachen.
Ech hat gesot, et misst versicht ginn, Léisungen 
ze sichen op Basis vum Bestehenden. Dat ge-
schitt och mat dësem Spidolsplang. Dräi Lanze 
sinn nämlech prezis gebrach ginn: eng fir den 
nationale Kannerkompetenzzentrum an der 
Stater Kannerklinik, deem nieft dem Centre 
hospitalier. Dat versteet een. Mä ech stelle mer 
d’Fro, wat dat konkret strukturell heescht fir déi 
gréisste Maternité am Land, d’Clinique Bohler, 
och fir de Centre hospitalier du Nord a fir den 
CHEM am Süden. Dat och, well mer wëssen, 
dass d’Pädiatere keng Gardë méi maache wël-
len. Duerfir ass dat dote schonn e waarmt Ei-
sen.
Heescht dat elo, esou hunn ech dat emol ge-
lies, fir eist Land, mir kréien an Zukunft nach 
just ee Service d’hospitalisation de jour, ee Ser-
vice Chirurgie pédiatrique, ee Service Soins in-
tensifs pédiatriques, ee Service hospitalier pé-
diatrique, eng Maison médicale pédiatrique? 
Dat heescht also, wann dat esou geet, dass 
mer kee Service pédiatrique am Norden an am 
Süde kréien, keng Maison pédiatrique zu Ettel-
bréck, keng Struktur bei déi gréisste Maternité 
am Land.
An Dir hutt et jo och gesot, Dir géift eng Prise 
en charge garantéiere fir d’Kanner, egal wou 
am Land. Mä wéi soll déi da mat spezialiséier-
tem Personal geschéien, wa mer dat Ganzt 
esou ëmstrécken? An och déi véier Maternitéen 
am Land, déi am Spidolsplang stinn, wéi sollen 
déi fonctionnéieren? Well ouni Pädiatere geet 
dat net, wann déi d’Knëppele bei d’Tromm ge-
heien.
Also, hei ass wierklech Handlungsbedarf. An hei 
geet dee Prinzip, dee mer helleg ass: egal wou 
een am Land wunnt, huet een e Recht op déi-
selwecht Servicer, an dat an enger Optik, wéi 
se och an der Carte sanitaire ass, vu Regiounen, 
an zwar d’Regiounen Nord, Süd an Zentrum, 
dee fonctionnéiert hei net.
Eng zweet Lanz, déi gebrach gëtt, déi ass jo da 
fir den INCCI, den Institut National de Chirur-
gie Cardiaque et de Cardiologie Intervention-
nelle. Do gëtt jo aus käschtespuerende Grënn 
monéiert, et sollt een dësen nationale Service 
am CHL integréieren. An datselwecht soll da 
mam Centre Baclesse geschéien, dee soll an 
den CHEM integréiert ginn, duerch d’Argu-
ment, dass d’Integratioun géif eng administra-
tiv Vereinfachung bréngen.
Et ass richteg, dës zwee national Servicer hu 
sech bewäert als solch an och am Fonctionne-
ment mat deenen aneren Akteuren um Terrain 
am Spidolssecteur. Bei der Schafung gouf awer 
ëmmer d’Onofhängegkeet no vir gefouert. Et 
ass gesot ginn, dat ass wichteg. Dat war en 
Haaptargument. Mä wa mer dat awer hei maa-
chen, dann ass dëst Haaptargument fort.
Mir hunn eng integréiert Struktur. Déi zwee 
Haiser kriten dann - ech hat dat och schonn an 
der Chamberskommissioun gesot, an et gëtt 
och dobausse vill esou verstanen - e Standuer-
tvirdeel. Dëst kann zu Onzefriddenheeten, zu 
Effet-perversë féieren. An duerfir stellen ech 
mer d’Fro, ob déi geplangten Aspuerungen, 
well se sinn am Fong geholl nach net chif-
fréiert, nach net gerechent, ob dat wierklech 
derwäert ass.
Doriwwer eraus gëtt jo och en neit Südspidol 
gebaut. A wann ech dat richteg verstinn, da 
géif de Centre Baclesse jo mat op déi nei Plaz 
plënneren. Dee misst also do frësch gebaut 
ginn. Deeselwechte gouf, dat ass mer och op-
gefall, bis dato emol nach net ageweit. Duerfir 
kann d’Ministesch eis och soen, ob dat eng 
Kéier deemnächst geschitt. Ass dat esou?
Eng drëtt Fro, déi mer wichteg ass, et ass scho 
keng Fro, et ass éischter bal e Constat. Wann 

d’Proximitéit käschtespuerend ass - dat ass jo 
gesot ginn -, da wier et sënnvoll, och de Re-
hazenter um Kierchbierg am Hôpital du Kirch-
berg ze integréieren, well déi zwee geografesch 
direkt beienee leien. Dat wier wierklech sënn-
voll an dat sollt d’Ministesch och maachen.
Ech stelle mer awer och nach aner Froen. Ech 
kann net novollzéien, firwat am Spidolsplang 
nëmmen ee Service néphrologie steet, wou déi 
véier Haiser eng Dialys hunn, wéi dat soll fonc-
tionnéieren. Ech hunn et zwar an engem Arti-
kel am „Lëtzebuerger Land“ gelies, do si ver-
schidde Modeller opgebaut ginn, mä Dir kënnt 
eis dat vläicht nach eng Kéier soen.
Wéi soll et klappen, wa mer nëmmen dräi Neu-
rologien, eng Neurochirurgie, awer véier Ser-
vice-urgencen am Land hunn, wou am Fong 
geholl esou e Service an eng Urgence gehéiert? 
Wéi soll et klappen, wa mer nëmmen eng Oph-
talmologie am Land hu mat 50 Ophtalmo-
logen? Wéi soll dat klappen? Kréie mer do net 
op eng Kéier franséisch Verhältnisser, wou et 
effektiv iwwer honnert Deeg dauert, bis een e 
Rendez-vous bei engem Ophtalmolog kritt?
A firwat maache mer nëmmen zwee Servicer 
vu Pneumologie am Land? Dat géif ech nawell 
och gär wëssen. Schliisslech nach zwou prezis 
Froen: Déi plastesch Chirurgie, wou kënnt déi 
hin? An och d’Rééducation gériatrique, wou 
kënnt déi hin?
Mä global gekuckt, Madame Minister, wéi sol-
len dës Reduktiounen a Konzentratioune vu 
Ser vicer vermëttelt ginn, ouni empiresch 
Grondlagen? Ech mengen, hei ass et Bonjour 
les dégâts. Wat sollt am Fong geholl d’Roll si 
vun engem Centre de compétence affections 
rachidiennes à traitement chirurgical? Ech hat 
jo och virdru scho gesot: Brauche mer iwwer-
haapt esou een? Mä gëtt dësen zum Beispill 
net zoufälleg un de Service Neurochirurgie 
vum CHL annexéiert? Do kënnt Der eis och 
vläicht eng Äntwert drop ginn.
A wann am Text steet, beim Südspidol géif eng 
Limitation de mise à niveau des hôpitaux Esch/
Niederkorn geschéien, wat geschitt dann um 
Site Nidderkuer respektiv mam Personal? Dat 
géif mech och interesséieren.
Et steet och nach dran - dat ass „Budget“ an 
„Plan hospitalier“ -: Op Diddeleng kommen 
dräi Better (veuillez lire: 30 Better) Rééduca-
tion/Réhabiliation gériatrique. Gëtt dat neit Ge-
bai renovéiert oder gëtt een neit Gebai gebaut 
an der Zone d’activité Santé? Dat ass nieft dem 
Laboratoire national de Santé.
Ech wollt dann och nach e puer Wierder soen 
iwwert den Ambulatoire a seng Effeten. Et ass 
also kloer, dass d’Spidolslandschaft en anert 
Gesiicht wäert kréie mam néidegen Ausbau 
vum Ambulatoire.
Wat mech stéiert a wat, mengen ech, jiddwe ree 
stéiert, dat ass, dass dëse Spidolsplang kee 
kloere Kader, kee Konzept huet, keng Regelen 
huet, wéi d’Konversioun vun akute Better a 
sou genannten „Emplacementer“, also ambu-
lant Better soll geschéien. Et si keng Stimu-
lant en dran, fir de Spideeler oder den Dokte-
ren, jo, de Patienten de Wee vun der statio närer 
an déi ambulant Behandlung ze verein fachen. 
Well haut gëtt et keen Ureiz fir d’Patienten.
Haut ass et esou, wann e Patient ambulant eng 
Interventioun kritt, da kritt en heiansdo nëm-
men 80% rembourséiert vun der Krankekeess. 
Wann et am Spidol ass, kritt en 100% rem-
bourséiert. Den Dokter huet keng Nomencla-
ture deementspriechend, an och d’Spidol huet 
besser, wann de Patient kënnt, dass en owes 
am Spidol bleift a moies dann a Rou heemgeet, 
dann hu si och eng besser finanziell Situatioun.
Mir brauche Flexibilitéit, dat ass invoquéiert 
ginn an der Chamberskommissioun, jo, mä op 
d’mannst misst awer definéiert ginn, vu wat 
mer fortgi bei enger Konversioun vun engem 
Spidolsbett an en ambulant Bett. Well dat ass e 
wichtegen Enjeu. Hei kënnen drastesch Aspue-
rungen am Spidolssecteur erreecht ginn. Duer-
fir musse mer schnellstens eng kritesch Evalua-
tioun kréien, wat hei zu Lëtzebuerg kann am-
bulatoire gemaach ginn a wat hospitalier ge-
maach gëtt. Dat ass, mengen ech, ganz, ganz 
wichteg.
Dat Eenzegt, wat ech erausfonnt hunn an den 
Diskussiounen a wat kloer schéngt ze sinn, dat 
ass, dass den Ambulatoire exklusiv eng Compé-
tence hospitalière sollt sinn. Mä hei drängt 
sech awer och d’Iwwerleeung op, ob et net am 
In térêt justement vun engem performante Ge-
sondheetssystem wier, den Ambulatoire och 
extrahospitalier, also an onofhängegen ausser-
spideelesche Strukturen ze bedreiwen. Dëst 
géif nämlech sécherlech zur Dynamiséierung 
vum Ambulatoire bäidroen. An esou kritt een 
och dee gewënschte Virage ambulatoire méi 
séier.
An eisen Nopeschlänner gëtt et nämlech déi 
Méiglechkeet. E performanten Ambulatoire 
spuert mëttel- bis laangfristeg Suen. D’Durée 
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moyenne de séjour geet erof. Am Ufank ass et 
zwar e bësse méi deier, mä duerno kënne ganz 
vill Sue gespuert ginn.
Zum Ofbau vun den Akutbetter am Spidols-
plang. Am Beräich Rehabilitatioun a Convale-
scence komme jo Better bäi. Ech kann an dë-
sem Spidolsplang awer net novollzéien, ob déi 
Zuel vu Better, déi iwwer moyen a long séjour 
geschafe ginn, ob dat déi richteg ass.
Ech stelle fest, dass mat dëser neier Politik zum 
Beispill 118 Akutbetter vum Plan hospitalier 
2009 op null erofgefouert gi fir d’Clinique 
Sainte- Marie. Dir hutt dat virdrun e bëssen 
aneschters gesinn, mä ech gesinn et awer esou. 
17 Millioune fir d’Instandsetzung vun engem 
akute Spidol verlafen domadder am Sand. 
Duer fir kommen awer da 40 Better fir geria-
tresch Rehabilitatioun an 20 Better fir Hospitali-
sation longue dureé amplaz.
Esou wéi et déi lescht Woch am „Journal“ 
stoung, ginn heimat d’Personal an d’Medeziner 
virun e Fait accompli gestallt. Dat geet net. Net 
nëmmen hei, mä generell stellt sech d’Fro: Wat 
fir een Impakt huet d’Reduktioun vun de Spi-
dolsbetter op d’Personal, dat an deene be-
traffene Spideeler beschäftegt ass? Dir hutt  
virdru gesot, dat hätt keen Impakt. Dann er-
kläert mer dat emol méi am Detail! A wéi eng 
Mesurë wëllt Der do huelen, fir dat am Fong 
geholl an de Grëff ze kréien? Hei sidd Der ge-
fuerdert.
A mat dëser Bettepolitik verléiert de Groupe-
ment Schuman - dat muss ee feststellen - méi 
Better, wéi déi sougenannten „nërdlech“ Spi-
dee ler. An doriwwer eraus fannen ech och 
néie rens ee richtege Finanzéierungsmodell fir 
de Groupement Schuman, fir de Verloscht vun 
de Better ze kompenséieren, dat jo dann am-
bulatoire Better an der Stad ginn. Do fannen 
ech näischt.
Ech verstinn och net, dat ass och eng Ge-
schicht, déi ech net verstinn: Zu Ettelbréck gi jo 
15 Akutbetter op Wolz an d’Rééducation, an 
d’Réhabilitation gériatrique verluecht. Ettel-
bréck läit awer an de leschte fënnef Joer an der 
Auslaaschtung bei 83%. Dat ass also iwwert 
dem nationale Mëttelwäert. Dir hutt vun 80% 
geschwat. Ech hat och scho vun 72% héieren.
Wéi deem och ass, wann Der déi Better ewech-
huelt, da geet also ganz kloer dee Wee zu Ettel-
bréck... da verschwanne Better an da geet 
d’Auslaaschtung sécher an d’Luucht. An dat 
kann zu Enkpäss vun akute Better féieren am 
Norden. Well wann een dat berechent a wann 
ee weess, dass am Norden d’Bevëlkerung an 
d’Luucht geet, da kritt den Norden e Ratio vun 
nëmmen 3,27 Better op dausend Awunner. 
Wann ech déiselwecht Logik vun 3,27 op 
d’ganzt Land projezéieren, da missten am Fong 
geholl nach weider 250 Akutbetter ofgeschaf 
ginn.
D’Moral vun der Geschicht: Am Norde gëtt hei 
méi geschnidde wéi am Duerchschnëtt. An, 
eppes, wat mer um Häerz läit: Et gëtt kee ge-
sonden Équiliber tëschent de verschiddene Spi-
dolspôlen. Dat ass net gutt. Mir brauchen eng 
nohalteg, équilibréiert Spidolslandschaft.
Schliisslech, ee leschte Punkt, deen een och net 
däerf aus den Ae verléieren, dee soll och eng 
Kéier hei gesot ginn: De globale Käschtepunkt 
vun der Gesondheetsfleeg hei zu Lëtzebuerg 
huet sech säit 2000, also iwwer 14 Joer, vun 
839 op 1,947 Milliarde méi wéi verduebelt. 
60% ginn iwwer Cotisatiounen, 40% iwwert 
de Budget bezuelt. 48% ginn zu Laaschte vum 
Hos pitalier. Mir sinn also net wäit vun enger 
Milliard Euro ewech. De finanziellen Enjeu ass 
also grouss.
An duerfir plädéiere mir nach eng Kéier fir eng 
équilibréiert Spidolslandschaft, wou déi véier 
Partner - et gouf jo vill fusionéiert, ech hat et 
scho virdru gesot, an de leschte Joren - sech 
erëm fannen.
A wann ech vu Fusioun schwätzen, hätt ech e 
Stéchwuert, Här President, Madame Minister: 
De Projet E-Bau vun der ZithaKlinik, deen ass jo 
fäerdeg. Wéini steet deen um Ordre du jour 
vun der Chamber, wuel wëssend, dass d’Fon-
dation Robert Schuman fir dëse Projet ass?
Da wollt ech nach eng Kéier op dee Punkt 
zréck kommen, ech hat gesot, équilibréiert Spi-
dolslandschaft. Do muss also all Partner, fir en 
anstännegen nohaltege Business-Modell kën-
nen opzestellen, déiselwecht Mëttelen zur Ver-
fügung gestallt kréien. D’Gesondheet, spréch 
d’Spidolsaktivitéiten däerfen net kommerziell 
gesteiert ginn.
An dach gëtt et awer eng gewësse Konkurrenz 
tëschent deenen eenzelne Partner am Spidols-
system. An dat fannen ech gutt. Well ouni Kon-
kurrenz hätte mer hei zu Lëtzebuerg eng Mo-
nopolstellung, dat wier schlecht, well da wiere 
keng Vergläicher méi méiglech, weder national 
nach mam Ausland. An dës beliewen de Sys-
tem. Duerfir, jiddwer Block muss seng Chance 
kréie vun deene véier, och a Fonctioun vu 

senge geografeschen a raimleche Spezifissitéi-
ten, op déi ech nach eng Kéier wollt agoen.
D’Nordspidol läit nämlech am ländleche Raum, 
an deem muss een och Rechnung droe beim 
Verdeele vun de Servicer. Am Norden ass näm-
lech de Wee vum Patient a säi Spidol méi wäit 
wéi am Süden oder am Zentrum. Am urbanen 
Zentrum sinn zwee Haiser, wou een zwee na-
tional Servicer mat Kannerklinik a Cardiologie 
interventionnelle huet.
Dat anert, d’Klinik um Kierchbierg, muss och 
eng adequat Spezifissitéit kréien, wëssend och, 
dass dëst Spidol am Einzugsgebitt läit vum 
 Osten. D’Klinik Bohler, déi déi gréisste Ge-
buertenzuel hei zu Lëtzebuerg opweist, läit der-
bäi. An de Rehazenter läit jo och direkt niewen-
drun. Duerfir, do wësst Der jo eis Meenung:  
Dir sollt de Rehazenter mat deem Haus verban-
nen.
Am urbane Süde muss d’Südspidol och weider 
déi héichwäerteg medezinesch Leeschtunge 
garantéiere wéi bis elo. An hei ass et och ganz 
kloer, dass Diddeleng an Nidderkuer eng ade-
quat Auslaaschtung brauchen.
An och am Weste vum Land gouf am fréiere 
Stengeforter Spidol ee grousse Rehabilita-
tiounszenter vun 30 Better a Konventioun mam 
Centre hospitalier opgebaut. Hei verwonnert, 
dass am Plan hospitalier weder en Ausbau op 
60 Better nach d’Iddi vun engem Accueil gé-
rontologique zréckbehale gouf, ebe justement 
an der Iddi, fir déi aktuell Investissementer ze 
pérenniséieren.
D’Regel muss ëmmer sinn: De raimlechen, re-
gionalen Équiliber muss iwwert d’Land garan-
téiert sinn. Duerfir komme mer och net der-
laanscht - an dat ass och eng Fuerderung nach 
eng Kéier un Iech, Madame Minister -, dem 
Osten a senger Regioun eng Plattform ze ginn, 
fir déi medezinesch Versuergung an där Géi-
gend ze garantéieren.
Ech hat gesot, de Patient muss am Mëttelpunkt 
stoen. Also vum Patient aus gekuckt kéint een 
d’Spidolslandschaft esou ëmschreiwen: D’Spi-
deeler musse wëssenschaftlech a wirtschaftlech 
Referenzkadere kréien, mat deenen hinnen eng 
grouss Autonomie de gestion an d’organisation 
zougestane gëtt. Op Basis vu kloer definéierten 
Indicateuren an Norme vu Qualitéit gëtt dann 
en transparente Verglach tëschent de Spideeler 
eréischt méiglech.
A genau dat ass am Sënn vum Patient, deen 
näischt aneschters wëllt, wéi sécherzegoen, 
dass en do, wou e behandelt gëtt, och anstän-
neg behandelt gëtt. Eng équitabel Behandlung 
vun alle Spideeler ass deemno d’Grondviraus-
setzung, dass och d’Patienten équitabel behan-
delt ginn. A si stinn am Mëttelpunkt.
No dësem generelle Kommentar, ofschléissend, 
wéi soll d’Philosophie vum Spidolsplang sech 
elo, wéi ech se beschriwwen hunn, konkret an 
dësem Spidolsplang ëmsetzen?
Déi Analys, déi ech elo grad gemaach hunn, 
iwwerschneit sech perfekt an der Logik mat 
deem, wat de Collège médical a sengem gud-
den, konstruktiven Avis schreift, deen ech mat 
zwou Hänn géif ënnerschreiwen d’ailleurs. Also 
méi konkret: All Spidolszenter misst all chirur-
gesch a medezinesch Basisservicer kréien, even-
tuell mat enger Antenn op engem zweete Site. 
An hei misst d’Flexibilitéit spillen. Dat heescht, 
d’Spidol selwer misst kënnen ënnerscheeden, 
wou de Service a wou déi eventuell Antenn 
hikënnt.
Wann et Enkpäss gëtt an der Versuergung be-
treffend eng Pathologie an engem Haus, da 
muss d’Haus garantéieren, dass de Patient an 
engem aneren Haus eng Prise en charge kritt  
a soignéiert gëtt. Duerfir muss en Ofkommes 
mat engem aneren Haus gemaach ginn. Dëst 
setzt awer viraus, dass am Secteur organiséiert 
zesummegeschafft gëtt.
Wann an engem Spidolszenter e Service sech 
esou spezialiséiert, dass en d’Kompetenz an 
d’Zuel vun de Fäll kritt, wéi déi international 
Nor men dat fuerderen, da muss him kënnen 
de Statut vum Centre de compétence gi ginn, 
oder, souguer besser, et géif ee vun engem 
neie Centre de référence schwätzen.
Do gëtt de Collège médical jo och e Beispill; 
wann zum Beispill de Service d’ophtalmologie 
sech spezialiséiert an der Chirurgie rétinienne, 
also an der Hornhautchirurgie. Wann et ge-
nuch Fäll gëtt, kéint ee sech virstellen, dass et 
zwee Centre-de-référencë gëtt. Och do gi se e 
Bei spill: d’Obesitéit.
De Collège médical schwätzt och vu gesonder 
Konkurrenz, vu Flexibilitéit, fir Kontraprodukti-
vitéit ze vermeiden an der Planung, vun deie-
ren techneschen Équipementer, an e werft 
schliiss lech d’Problematik vun deene rare Pa-
thologien op, déi op engem Site am Land sollte 
behandelt ginn. Hei sollt Pragmatismus an 
d’Concertatioun spillen. Et sollt gekuckt ginn, 
wou dat sech am beschte mécht.

Wann dëse Spidolsplang mat deem néidege 
Fangerspëtzegefill ëmgesat gëtt, da schaffen 
net nëmmen all Akteure produktiv mat, mä dat 
Ganzt kann da wierklech eng Success Story fir 
de Patient ginn, eng qualitativ Plus-value fir 
eise Gesondheetssystem.
An duerfir nach, ganz ofschléissend, Madame 
Minister, Här President, wann d’Gesond heets-
wiesen hei zu Lëtzebuerg an an der EU am Ëm-
broch ass - ech erënneren hei nëmmen un 
d’Di rektiv Soins transfrontaliers -, wier et da 
wierk lech net sënnvoll, global iwwerhaapt 
iwwer eise Lëtzebuerger Gesondheetsmodell ze 
schwätzen an do d’Problematik vu privater Me-
dezin an dem Conventionnement obligatoire 
hei zu Lëtzebuerg kontrovers ze diskutéieren an 
dëser neier Welt?
Well eis Législatioun ass net méi fit fir déi nei 
Erausfuerderungen. Well egal wéi eng Geset-
zesännerung kënnt, se drängt sech op, wa se 
och nëmmen aus dem Liicht vun der EU eraus 
ass, well d’Welt, déi bleift net stoen. Dat wësse 
mer alleguerten. Mir hu keen, deen op eis als 
Land Rücksicht hëlt. Dat hu mer an de leschten 
Deeg méi wéi erlieft.
Ech soen Iech Merci fir Är Opmierksamkeet.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Halsdorf. Déi nächst Riednerin ass 
d’Madame Cécile Hemmen.

 Mme Cécile Hemmen (LSAP).- Här Pre-
sident, léif Kolleeginnen a Kolleegen, erlaabt 
mer fir d’Éischt emol op dëser Plaz eiser Minis-
tesch e ganz grousse Merci auszeschwätzen. 
Net nëmme fir hir Presentatioun haut an hei, 
mä awer och fir hir explizit Informatiounen an 
net manner wéi zwou Santéskommissiounen, 
där se den 21. Oktober an de 4. November 
Ried an Äntwert stoung, wat jo eigentlech och 
guer keng Obligatioun gewiescht wier, well, an 
dat wësst Der jo elo, mer et jo hei mat engem 
Projet de règlement grand-ducal ze dinn hunn.
Iwwert d’Gesondheet ze schwätzen, an dat och 
nach am Hibléck op d’Planifikatioun oder d’Re-
glementatioun, dat ka séier zu enger Zort Ma-
laise féieren, fir hei e bëssen am medezinesche 
Langage ze bleiwen. Well all Moossnam an déi 
Richtung huet eben onweigerlech finanziell 
Aus wierkungen. An dach weess jo awer jidd-
weree vun eis, dass d’Gesondheet kee Präis 
däerft ze hunn. Mä leider huet se awer e Käsch-
tepunkt.
D’Madame Minister huet schonns erwähnt, 
dass d’Spidolswiese ronn 50% vun de Gesond-
heetsdépensen ausmécht. Wat ebe weist, wéi 
wichteg dësen Domän fir déi ëffentlech Ge-
sondheet ass a wéi wichteg et och ass, d’Ent-
wéck lung vum Spidolswiesen net sech selwer 
ze iwwerloossen, mä hir e Kader ze setzen, dee 
sech un der Zilsetzung orientéiert vun der 
bescht méiglecher Gesondheetsversuergung 
vun der Populatioun, mat der beschtméigle-
cher Notzung vun de Moyenen, déi hir zur Ver-
fügung stinn.
Lëtzebuerg ass bekannt derfir an houfreg drop, 
dass mer en exzellente Gesondheetssystem 
hunn, ëm dee mer och iwwert d’Grenzen eraus 
beneit ginn. A wann et drëms geet, fir up to 
date ze si mat ëmmer méi spezialiséiertem Ma-
terial, ëmmer méi komplizéierten Techniken, 
ëmmer méi performanten an deieren Appara-
ter, dann ass et legitim, dass mer där Ufuerde-
rung vun eise Spezialiste wëllen an och mussen 
nokommen.
D’Medezin, déi setzt och ëmmer méi speziali-
séiert Fachwëssen a Savoir-faire viraus. D’Ap-
proche zu der Krankheet an zum Patient ass 
mat der Zäit eng aner ginn. Dat hunn d’Ent-
wéck lung vun der Fuerschung an och vill Etüde 
mat sech bruecht. Eppes ass awer d’selwecht 
bliwwen, an dat soll och an eisem Débat hei  
an haut net vergiess ginn - meng Virriedner  
si schonn drop zréckkomm, ech widderhuelen 
et -: Am Mëttelpunkt vun allem steet de Pa-
tient, deen en Urecht huet op eng héichwäer-
teg, jo souguer eng optimal Gesondheetsver-
suergung. An e Patient, deen och an den Hänn 
läit vun deene Leit, déi op Éier a Gewëssen den 
Eed vum Hippocrate ofgeluecht hunn.
Déi vill Akteuren am Gesondheetswiesen, déi 
zum Deel och emol divergent Intérêten an 
d’Spill kënne bréngen, déi all gëllt et elo der-
zou ze kréien, fir un engem Strang ze zéien. De 
Spidolsplang ass do ee ganz wichtegt Instru-
ment, fir der Entwécklung vum Spidolswiesen e 
Kader ze setzen an ze koordinéieren.
D’Basis vun dëser Planifikatiounsaarbecht ass 
de Besoin sanitaire vun eiser Populatioun. An et 
geet drëms, fir d’Ressourcen, déi dem Gesond-
heets- a Spidolssystem zur Verfügung stinn, 
esou gutt wéi méiglech ze notzen am Sënn vun 
der beschtméiglecher medezinescher Versuer-
gung vun der Populatioun, och nom solidare-
sche Grondprinzip.
D’Spidolsgesetz definéiert ganz kloer, wat de 
Spidolsplang däerf reglementéieren, awer The-

men a Projete wéi zum Beispill d’Documenta-
tion hospitalière, wéi d’Tarification à l’activité, 
wéi d’Maisons médicales, wéi d’Nomenclature 
oder awer d’Moderniséierung iwwert d’Ëmbau-
ten, déi falen, wéi mer et schonn héieren hunn, 
net dorënner. Trotzdeem, an dat däerfe mer 
net vergiessen, si se awer eminent wichteg a se 
stinn och a Relatioun mam Spidolswiesen a se 
wäerten och seng Entwécklung beaflossen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, den 
neie Spidolsplang, dee soll verstäerkt eng 
Konzentratioun vu Kompetenzen a Servicer 
ustrie wen, mam Zil, fir den double Emploi ze 
vermeiden a fräi nom Motto „net alles iwwer-
all“. Och d’Enveloppe budgétaire, déi Hand an 
Hand mat dësem Plang wäert goen, déi ass ba-
séiert op eng kloer Mutualisatioun vun den Ak-
tivitéiten, do, wou se och nëmme méiglech 
ass.
Dëse Spidolsplang definéiert d’Modalitéite fir 
de Fonctionnement an de Klassement vun de 
Spideeler an definéiert eigentlech, an an en-
gem Mooss, wéi dat virdrun nach net de Fall 
war, d’Spidolsservicer, an dat och mat den 
nout wendege Kompetenzstandarden, an d’É-
qui pementer, an och d’maximal Zuel vun de 
jeeweilege medezinesche Servicer am Land.
Ech denke schonn, dass dat e grousse Progrès 
ass am Sënn vun der Qualitéit an och vun der 
Transparenz. Eng ganz Partie Froe stelle sech 
awer, souwuel fir d’Spideeler, fir d’Personal, fir 
d’Doktere wéi awer och fir d’Patienten, wann 
et drëms geet, fir a gewëssene Beräicher d’Zuel 
vun de Servicer eventuell ze reduzéieren. Dat 
ass de Fall zum Beispill fir d’Pädiatrie, iwwert 
déi de Mëtte scho geschwat ginn ass, där soll 
et jo just dann nach eng grouss ginn, oder och 
fir d’Nephrologie, fir d’plastesch Chirurgie, fir 
d’Aemedezin oder d’Pneumologie.
Et ass logesch an och am Hibléck, fir eng sou-
genannten „fausse sécurité“ um Terrain ze ver-
meiden, wéi d’Madame Minister et och erkläert 
huet, dass spezialiséiert Servicer hir definéiert 
Plaz sollen hunn, an dass Standarde mussen 
opgestallt ginn, fir dass esou e Service och opti-
mal fonctionnéiere kann.
Op där anerer Säit kann ee sech kaum bis guer 
net virstellen, dass e Spidol ganz ouni Spezialis-
ten an der Nephrologie, an der Ophtalmologie 
oder awer soss Pädiatrie misst auskommen, wa 
grad si net iwwer esou e Service en question 
verfügen. Erfreelech ass et duerfir, wann am 
Projet virgesinn ass, dass d’Soins primaires vun 
de Spezialisten an all Domän an iwwerall kéinte 
virgeholl ginn an de Patient dann an den ade-
quate Service iwwerwise gëtt fir säi spezifesche 
Suivi.
Da gläich awer och d’Fro, wéi et sech da mat 
der Capacitéit vun de Better huet an esou 
engem spezialiséierte Service. Patienten aus 
anere Spideeler wäerte jo dann hei missen ën-
nerbruecht ginn. Ass eng Previsioun iwwer-
haapt méiglech? Wéi gesäit de Médecin oder 
de Spécialiste traitant dat, wa säi Patient muss 
fortgoen a wann hien e muss fortgoe loosse bei 
de Confrère an de Service spécialisé?
Komplizéiert gëtt et allerdéngs och, wa mer et 
mat enger Krankheet ze dinn hunn, wou eng 
multidisziplinär Équipe muss am Asaz sinn. Ech 
denken do un Onkologie an Nephrologie zum 
Beispill. Hei läit et da wuel un de Spezialisten, 
fir ze definéieren, wéi ee Service hei de Patient 
prioritär muss betreien. Vläicht kéint d’Ma-
dame Minister eis heizou nach déi eng oder 
aner Informatioun ginn.
De Fait, dass elo kee Service an engem be-
stëmmte Beräich do ass, schléisst natierlech 
dann och net aus, dass awer Spezialisten aus 
deem Fachberäich mam Spidol zesummeschaf-
fen. Mir huelen do de Fall vun enger Gebuert, 
wou jo de Gynäkolog mat senger Équipe am 
Asaz ass. Fir d’Nouveau-néen, fir déi kleng a fir 
déi méi grouss Kanner ass dann och e Pädiater 
do, fir d’Ënnersichungen ze maachen.
Mä am Fall awer vun enger Komplikatioun, 
wann elo méi schwéier Soinen zum Beispill am 
Beräich vun der Neonatologie gebraucht ginn, 
oder wann een a Präsenz vun engem „grand 
prématuré“ ass, da misst d’Kand jo awer trans-
feréiert ginn an déi respektiv spezialiséiert Kli-
nik, wou och d’Neonatologie respektiv d’Pädia-
trie ass. Esou kéint dat a misst dat optimal 
fonctionnéieren, virausgesat natierlech, et ass 
och sécher, dass d’Zesummenaarbecht an den 
Transfert optimal fonctionnéieren an dass d’Ca-
pacitéiten an de respektive Services spécialisés 
och adaptéiert sinn. Dat schéngt mir emol 
ganz essenziell, fir dat sécherzestellen.
Fir d’Personal stellt sech dann do awer och 
d’Fro, wéi et fir si virugeet. D’Fro, déi beänt-
wert sech och schonns zum Deel aus den Expli-
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katioune virdrun. Weider am Beräich vun der 
Pädiatrie zum Beispill, well an deenen anere 
Beräicher wäert et héchstwahrscheinlech net 
ganz aneschters sinn, do wäert och an Zukunft 
nach an allen Établissements hospitaliers Fach-
personal gebraucht ginn, wann och vläicht net 
am selwechte Mooss wéi virdrun. De Fait, dass 
op enger Plaz keen eegenen a komplette Ser-
vice méi wäert bestoen, heescht net, dass déi 
Disziplin do guer net praktizéiert gëtt.
Iwwregens krut ech op Nofro hin och confir-
méiert, dass näischt verhënnert, dass déi Spi-
deeler an hirer Policlinique och Pädiateren hunn, 
déi kënnen a sollen intervenéieren. Fir de Rescht 
sollen oder kënnen Urgentisten och Kanner be-
handelen, soufern et keng Komplikatioune ginn.
Zousätzlech kommen ech dann och nach eng 
Kéier gären op déi Expérience pilote vun enger 
Maison médicale pédiatrique zréck, wou d’Mi-
nistesch jo elo mat der Evaluatioun amgaangen 
ass. Den Dréi- an den Aangelpunkt am Zesum-
menhang mat de Services spécialisés grad wéi 
och bei de Centres de compétences, op déi 
ech dann och nach e bësse méi spéit wäert ze 
schwät ze kommen, ass: Wat muss engersäits 
trotzdeem an all Spidol, wat Garde mécht, kën-
nen assuréiert ginn? A wéi geet den Iwwergang 
vir sech, den Transfert souzesoen an déi spezia-
liséiert Servicer respektiv an d’Centres de com-
pétences?
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, eng 
aner Neierung vun dësem Plan hospitalier sinn 
déi sougenannten „lits d’hospitalisation longue 
durée“. Si entspriechen engem konkrete Besoin 
vu Patienten an hire Familljen. Psychiatrie- a 
Koma patienten, neurovégétatif an tétraplé-
gique Patienten, déi ganz laang mussen hospi-
taliséiert ginn, mä déi awer keng akut Versuer-
gung brauchen. Haut ginn och eng Partie vun 
deene Patienten am Ausland traitéiert. An Zu-
kunft solle si heiheem am Lëtzebuerger Ge-
sondheets- a Spidolswiesen eng adaptéiert Plaz 
fannen. An iwwert dëse Wee kënnen dann och 
nees eng ganz Partie Akutbetter fräigemaach 
ginn an zousätzlech solle mer dann och do-
riwwer e Schratt virukommen an e sougenann-
ten „virage ambulatoire“ fir déi Agrëffer, wou 
et sech och ubitt.
Fro virewech: Wéi definéiert een en Agrëff? A 
wéini kann a soll iwwerhaapt ambulatoire ge-
schafft ginn? Kann a soll dat an der Nomen-
clature festgehale ginn? D’Organisatioun, déi 
muss jo beschtméiglech an och „à l’étape“ 
fest geluecht ginn.
Wéi ass et mat der Responsabilisatioun fir déi 
Stonnen duerno? Wien ass zoustänneg fir de 
ganze Volet vum Encadrement vum Patient, 
deen d’Spidol direkt no sengem Agrëff ka ver-
loossen? Eng ganz kuerzfristeg Prise en charge, 
net nëmme fir eeler oder elengliewend Per-
sounen, ass onëmgänglech.
Des Weidere froen ech mech och, wéi een 
esou wuel Doktere wéi och Spideeler kann der-
zou encouragéieren, fir sech verstäerkt mam 
Ambulatoire unzefrënden. Ech krut zum Beispill 
gesot, dass et dacks finanziell vill méi interes-
sant wier, fir d’Patienten ze hospitaliséieren, a 
wa méiglech och nach an enger éischter Klass.
Eng vun de Konsequenzen ass, dass d’Zuel vun 
den Akutbetter och iwwert dës Moossnam 
kann a wäert ofgebaut ginn. D’Zuelematerial 
huet d’Madame Minister scho geliwwert, ech 
kommen net méi dorobber zréck. Mä wichteg 
schéngt mer awer, dass besonnesch fir d’Ur-
gencen awer ëmmer nach genuch Capacitéite 
misste bleiwen, well et ass ganz schwéier, de 
Leit dobaussen ze erklären, dass mer engersäits 
ze vill Better hunn, dass déi net genuch be-
luecht sinn; wann een awer a sengem Bekann-
ten- oder Familljekrees Leit kennt, déi net kën-
nen hospitaliséiert ginn, obschonns se hätte 
missen, an dat, well jo da soi-disant kee Bett 
disponibel war.
Eng aner Neierung ass dann d’Kreatioun vun 
de Centres de compétences. Mir halen dat fir 
onbedéngt noutwendeg an och eng exzellent 
Iddi, fir d’Kompetenz, d’Sachwëssen an och de 
Savoir-faire ëm eng bestëmmte Pathologie aus 
dem ganze Land ze bündelen. Dës Zentre kéin-
ten esou definéiert ginn, dat wieren der dann, 
wa mer dat emol eng Kéier am Grousse ku-
cken, dat wieren der esou ronn zéng un der 
Zuel, vum Kriibszenter iwwert d’Kardiologie, 
d’Ma ladies rares, d’Immunologie bis hi bei 
d’Rhumatologie, d’Psychiatrie oder awer och 
en Zenter fir psychosomatesch Erkrankungen, 
d’Obesitéit, den Diabète an esou weider.
De Choix an och d’Ufro solle jo vun der Fede-
ratioun vun de Spideeler kommen a sollen op 
festgeluechte Kritäre berouen, wou et jo priori-
tär drëms geet, dass de Kompetenzzenter net 
un en Etablissement däerf liéiert sinn. Dass den 

Know-how an deem spezifesche Kompetenz-
domän muss nogewise ginn a vun de Spezialis-
ten aus dem ganze Land a vun e puer Haiser 
sollt a misst bedriwwe ginn. Dat mécht absolut 
Sënn, virun allem a Beräicher, déi ganz héich 
spezialiséiert sinn, déi schwéier an deier Équi-
pementer brauchen an/oder e multidiszipli-
näärt Encadrement viraussetzen.
Ech denken och, dass et eng interessant a ganz 
positiv Erugehensweis ass, fir d’Mise en place 
an och de Choix net vun uewen erof ze déci-
déieren an ze dekretéieren, mä fir d’Spideeler 
dat selwer ënnert sech ausmaachen ze loossen 
an d’Demande da mat engem komplette Kon-
zept iwwert d’Federatioun vun de Spideeler an-
zereechen.
Et ass ze hoffen, dass dat och esou fonction-
néiert, an dass et net esou wäit kënnt, dass um 
Enn Spideeler sech ënnereneen an engem Kon-
kurrenzkampf verhedderen an domadder d’Si-
tuatioun géife paralyséieren. Dat wier schued, 
dat wier och schlecht an dat géif virun allem 
dem Patient schueden. Mir sinn drop ugewi-
sen, dass d’Spideeler ënnerenee sech eens 
ginn, wie wat mécht.
Mä vill Froe stelle sech och hei mat engem zen-
trale Punkt, deen op der Direktioun vun esou 
Kompetenzzentre läit. Gestion légère wier hei 
gefrot, fir esou den administrativen Opwand an 
engem räsonabelen Ausmooss ze halen. Eng an 
déiselwecht Direktioun deemno fir d’Spidol a 
fir de Kompetenzzenter, déi, och wa se net 
liéiert sinn, sech duerfir awer um selwechte Site 
kënne befannen.
Wéi eng Moyene mussen hei en place gesat 
ginn, a vu wiem gëtt dës Gestiounsorganisa-
tioun definéiert? Positiv Beispiller hu mer jo 
schonn, oder soll ee soe Pilotprojeten, wéi zum 
Beispill den INCCI oder awer de Radiothera-
piezentrum François-Baclesse, wou et jo da géif 
op der Hand leien, dass si als Kompetenzzen-
trum klasséiert ginn a fir deen een un den 
CHEM a fir deen aneren un de Site vum CHL 
verankert ginn.
D’Fro dann awer nach un d’Madame Minister: 
Wat geschitt dann awer elo, wann d’Mise en 
place vu villen aneren erwënschte Kompetenz-
zentren net ugefrot gëtt? Wat geschitt, wann 
d’Spideeler ënnereneen net eens ginn iwwert 
d’Kompetenzzentren an hir spezialiséiert Servi-
cer?
Madame Minister, ech mengen, dass ech elo 
den Tour gemaach hu vun de wichtegste Punk-
ten an dësem Plan hospitalier. Et ass natierlech 
méi einfach, eng Reglementatioun um Pabeier 
festzehalen, wéi se herno praktesch um Terrain 
ëmzesetzen. Duerfir begréissen ech och d’Ou-
verture an den Dialog, deen Der stänneg  
mat de Responsabelen aus allen Haiser hutt. 
Verschidde Recommandatiounen u si wieren a 
men gen Aen onëmgänglech.
Esou ass et de Wonsch zum Beispill, dass d’Zi-
thaKlinik eng Proximitéitsklinik an der Stad op 
der Gare soll bleiwen, dass d’Opferambulanz 
eng Realitéit soll ginn, dass mer eis Stroke 
Unitë geziilt an den Haiser ubidden, gradesou 
wéi d’Soins palliatifs, an dass dem Départe-
ment de la douleur eng ganz grouss Bedeitung 
soll zoukommen.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Cécile Hemmen (LSAP).- Ech sinn 

zouversiichtlech an och iwwerzeegt, dass eis 
Spezialisten um Terrain, grad wéi mir och, an 
dësen Iwwerleeungen de Patient am Mëttel-
punkt vun hirem Schaffen a vun hirem Engage-
ment gesinn an dass se net nëmmen d’Nout-
wen degkeet vum Spidolsplang erkennen, mä 
och mat guddem Wëllen un der Ëmsetzung 
matschaffen.
Ech soen Iech Merci fir Är Opmierksamkeet.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och der Madame Hemmen. Nächsten age-
schriwwene Riedner ass den Här Edy Mertens.

 M. Edy Mertens (DP).- Här President, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, ech wäert a menger 
Interventioun zum Plan hospitalier sécher net 
op all Punkt zréckkommen an agoen - et sinn 
der nawell ganz, ganz vill erwähnt ginn -, mä 
probéieren, e puer Elementer, déi der DP am 
Hibléck op d’Entwécklung vun eiser Spidols-
landschaft wichteg sinn, ze skizzéieren, an dat 
natierlech, wéi kéint et aneschters sinn, och 
speziell an de ländleche Géigenden, ech 
schwät zen Osten, Norden, also dobaussen, 
wou, wéi den Här Halsdorf richteg gesot huet, 
d’Ufahrtszäite wesentlech méi laang sinn, de 
Wee bis dohinner also dauert.
Ech wëll Iech och soen, datt anschléissend de 
Kolleeg Frënd Krieps dann och nach wäert 
schwätzen, da ginn ech op déi wichtegst Saa-
chen an, wat mech elo direkt betrëfft, soe mer 
et esou.
Wéi mer wëssen, ass de Spidolsplang ge-
duecht, fir d’Ausriichtung vun eisem Spidols-

wiesen an deenen nächste Joren ze steieren. Da 
muss een awer och wëssen, datt mam Plan 
hospitalier sécher net alles ka geregelt ginn. 
Dofir soll een an dem Spidolsplang sécher och 
keen Allheelmëttel gesinn a sech och net der 
Illusioun higinn, datt ee mat engem neie Plan 
hospitalier kéint immens vill Geld aspueren, zu-
mindest net kuerzfristeg.
De Spidolssecteur huet an eisem Gesondheets-
system eng wichteg Roll - gouf och ewell ge-
sot. En ass fir iwwer 50% vun den Dépensen an 
der Santé responsabel, an dat ouni d’Dok-
teschhonorairen. Zum Verglach: Am Ausland 
mécht dat ongeféier an der Moyenne 30 bis 
40% aus, an dat mat den Dokteschhonorairen. 
Mä et geet sécher net drëm, de Spidolssecteur 
op dat finanziellt Element ze reduzéieren. 
Neen, et geet drëm, Wäitsiicht ze weisen an 
d’Realitéit net aus den Aen ze verléieren.
Här President, fir d’Demokratesch Partei sti bei 
der zukünfteger Entwécklung vun eiser Spidols-
landschaft niewent der Qualitéit an enger ade-
quater Prise en charge vum Patient an alle Re-
gioune vum Land verschidde Saachen am Vier-
dergrond.
Wie weess et net? Eisen Häerzzentrum, den 
INCCI, eise Bestrahlungsinstitut, de Centre 
Baclesse, sinn exzellent Beispiller, déi dokumen-
téieren, wat méiglech ass, wann ee Kompe-
tenze regruppéiert. Et ass gewosst, datt mer 
net all medezinesch Servicer a sämtleche Spi-
deeler kënnen ubidden. Dofir ënnerstëtzt d’DP 
och d’Richtung, fir weider Kompetenzzentren 
ze schafen. Mir schwätze jo bekanntlech ewell 
relativ laang zu Lëtzebuerg vum Opbau vu wei-
dere Kompetenzzentren niewent deenen, déi 
ewell hei bestinn.
An der Gesondheetsreform vun 2010 war den 
Opbau vun deenen Zentren ee vun den zentra-
len Elementer. Elo, gutt véier Joer méi spéit, 
gesi mer awer weider keng Fortschrëtter an 
deem Beräich. Am neie Spidolsplang sinn eng 
Rei vun neie Centres de compétences virge-
sinn. Et geet awer net kloer doraus ervir, wat 
do geplangt ass, wat fir Pathologië gemengt 
sinn. A wat fir eng Motivatioun gëtt et? A wie 
kritt se? A wou komme se hin?
Fir d’DP steet fest, datt dës op alle Fall net an 
enger Top-down-Approche ëmgesat ginn a 
vum Minister vun uewen erof ordonnéiert 
ginn. Neen, et gëllt, d’Leit vum Terrain mat an 
dat Boot ze huelen. Ech weess och, an d’Ma-
dame Minister, d’Ministesch huet eis et gesot, 
datt et geduecht ass, esou virzegoen.
Déi, déi esou een Zenter wëllen, musse sech er-
klären a si musse beweisen, datt all Bedéngun-
gen dozou gi sinn, soss ergëtt dat jo absolu-
ment kee Sënn. Dës Kompetenzzentre misste 
menger Meenung no, an och no der Meenung 
vun anere Kolleegen, vläicht awer och dann 
opgoen, hir Dieren opmaache fir aner Kollee-
gen aus anere Regiounen, déi genausou héich 
qualifizéiert sinn a kompetent sinn, fir hir Pa-
tiente vläicht do ze behandelen.
Wéi mer et dann och ewell gesinn hunn, wéi et 
de Fall ass bei der Lithotritie, wou den Niere-
spezialist matgeet. Wéi et de Fall ass bei der 
Ostéotomodensitométrie - dat ass fir d’Kna-
chen dicht ze moossen -, wou dann och de 
Rheumatolog mat sengem Patient matgeet an 
deen Apparat fir hien zougänglech ass.
Firwat soen ech dat? Ech soen dat, an ech hat 
emol eng Kéier eng Question parlementaire 
doriwwer gemaach, well zum Beispill an deem 
Spidol, wat ech gutt kennen, am Norden, de 
Centre Hospitalier du Nord Ettelbréck, do ass e 
Groupe cardiologique, deen am Abléck besat 
ass, mengen ech, mat siwen oder aacht Kardio-
logen, deen hat 2013, also d’lescht Joer am To-
tal 350 Coronarographien, dat sinn d’Häerz-
kranz gefäßer, déi ënnersicht ginn, ënnersiche 
gelooss am INCCI. Dovun huet dee Kardiolog 
zu Ettelbréck, deen déi néideg Kompetenzen 
huet, der eleng 175 gemaach. Een zweete Kol-
leeg, deen dunn an de Grupp opgeholl gouf an 
deen déi néideg Ausbildung huet, nogewisen 
huet, deen och autoriséiert ass, Coronarogra-
phien ze maachen a Stenten ze setzen, ass 
awer dunn einfach net zréckbehale ginn, fir déi 
Coronarographien am INCCI ze maachen. En 
ass net zougelooss ginn. Et weess awer kee 
richteg, firwat. Ech huelen awer un, datt et och 
un der Plaz läit.
Elo ewell, 2014, huet Ettelbréck - also bis elo 
viru Kuerzem, e puer Wochen - 399 där Exame 
maache gelooss an dem Häerzzentrum. Am 
Ganzen huet de Centre Hospitalier du Nord 
eleng op der Kardiologie 1.066 Hospitalisa-
tioune verzeechent.
Dobäi muss ee jo wëssen, datt do net nëmme 
Leit erakommen, déi een Häerzinfarkt kréien, 
mä Leit mat Rhythmusstörungen, déi dobleiwe 
wéinst Häerzinsuffizienz an esou virun.
Et ass ee Grupp, deen also wierklech sech ganz 
vill Méi mécht, ganz vill schafft, och zesumme-
schafft mat dem Centre hospitalier an der Mee-
nung ass, datt natierlech si vläicht och sollten 

den Zougank zu dem Häerzzentrum hunn, 
wann Nout um Mann ass.
Ech géif awer mengen, dat Ganzt ass esou er-
kläert ginn och vun de Kolleegen aus dem 
Centre hospitalier wéinst dem Platzmangel do. 
An ech géif mengen, Madame Minister, et soll 
een dann och drun denken, an Dir hutt mer 
dat och esou ähnlech erkläert, wann deen Zen-
ter, dee jo dann awer ewell zimlech iwwer-
laascht ass, vläicht ausgebaut gëtt am Rahme 
vun der Restrukturéierung vum Ausbau vun 
dem Centre hospitalier - souvill wéi ech versta-
nen hunn, ass dat dann och virgesinn.
Well, an elo kënnt e Saz, et ass nämlech ganz 
wäit vun douewe bis an den CHL, dat muss ee 
bedenken! Also, de Kriterium vun der Erreech-
barkeet an deem Plang, wou gesot gëtt, du 
solls innerhalb vun 30 Minutten an der dienst-
habender Klinik sinn, wou zimlech all Servicer 
ugebuede ginn, ech mengen, 60 Minutte fir  
an e sougenannt „Schwerpunkt-Krankenhaus“, 
wou da wesentlech nach méi awer praktesch 
all Disziplinnen an der Medezin, wou een inter-
venéiere kann, ugebuede ginn, déi gelten esou 
- jiddefalls, esou verstinn ech et - fir den Norde 
ganz schwéier.
Ech mengen, et däerf ee jo och net vergiessen, 
ech schwätzen elo nach ëmmer vum Centre 
Hospitalier du Nord Ettelbréck, datt mer zwar 
eng Fusioun hu mat der Klinik vu Wolz, mä 
d’Leit douewen an och d’Kolleegen nach ëm-
mer net richteg duerchblécken, wat elo do pas-
séiert.
Et ass gesot gi vum Direkter vum Ettelbrécker 
Spidol, 15 Better komme bei hinne fort, déi an 
der Rééducatioun sinn, déi ginn op Wolz ver-
luecht. Dann nach eng Kéier 15 Better derbäi 
an därselwechter Disziplin, datt mer do 30 Bet-
ter zu Wolz hunn, also nach ongeféier 60 Bet-
ter, wann ech informéiert sinn, iwwreg be-
halen. A wa mer awer wëllen, datt mir doue-
wen am Norden net Patienten zweeter Klass 
sinn - an dat muss ech wierklech hei betou-
nen -, dann ass et esou, datt mer Wolz musse 
wierklech mat eranzéien, och an der Planung 
vun dem ganze Centre Hospitalier du Nord.
Et geet net duer, ze soen, mir hunn eng Fu-
sioun, an dann ass e Spidol wéi Wolz, wat eng 
regional immens Bedeitung huet. Ech schwät-
zen hei guer net vum Impakt op Aarbechtspla-
zen an esou. Ech schwätzen aus Erfahrung fir 
de Patient, dee schnell an enger Klinik ass. Da 
musse mer awer och kucken oder intervenéie-
ren, well ech weess jo, datt dat do vläicht net 
dem Minister seng Zoustännegkeet ass, mä e 
kéint awer vläicht intervenéieren, datt Wolz be-
stoe bleift, och an der Chirurgie, datt do awer 
wéinstens eng akut Chirurgie gemaach ka 
ginn, déi bei klenge Verletzungen, normale 
klen gen Operatiounen, Broch, Blinddarm an 
esou virun awer kéint fonctionnéieren, well 
aus gestatt si se dofir 100%eg.
Wat awer passéiert, an dat stellen ech ëmmer 
erëm fest, och als Dokter: Zu Wolz ass et esou 
organiséiert ginn, bis elo op alle Fall, ech hunn 
héieren, do kéim elo ambulant Chirurgie eran. 
Mir hu virdru geschwat vun de Katarakten. Ech 
weess net, ob dat elo nëmmen déi am Norde 
sinn oder d’ganzt Land muss op Wolz reesen, 
fir eng Katarakt operéiert ze kréien - dat fält ën-
ner ambulant Chirurgie -, datt et esou ass, datt 
mir de Weekend iwwer - an dat hat ech och 
ewell eng Kéier gesot - keen Anästhesist an 
deem Spidol hunn.
Elo musst Der Iech awer virstellen, Dir sidd an 
engem Spidol donneschdes operéiert gi mat 
engem ageklemmte Leeschtebroch. Do huet 
missen en Deel vum Daarm reduzéiert ginn, 
dee gouf ewechgeschnidden. Also dat ass e 
bësse méi wéi en einfache Leeschtebroch, well 
do kënnt Der praktesch jo mat e puer Aspro, 
net Aspro, mä Paracetamol heemgeschéckt 
ginn owes. Mä wann Der dann doleit an Dir 
maacht eng Komplikatioun, dann ass keen do.
Ech weess natierlech ganz gutt, well ech all 
Dag an deem Spidol aus an a goung an och 
nach ëmmer ginn, wann ech Zäit hunn, datt 
do natierlech Internisten am Déngscht sinn. 
Dat soll jo och esou bleiwen, wann ech versta-
nen hunn, eng Internisterei, déi do besteet. Et 
ass och en Internist, deen Déngscht mécht 
rund um die Uhr an deem Spidol. Mä ech froe 
mech awer, wéi et méiglech ass, datt ech dann 
investéiere ginn an Operatiounssäll, an do ass 
immens vill dran investéiert ginn, datt mer déi 
nei maachen, a mir hunn awer da keng Méig-
lechkeet, ze operéieren iwwert de Weekend.
Ech hunn och elo héieren, dach, d’Chirurgen, 
déi do sinn, a vläicht jo och zesumme mat hire 
Kolleege vun Ettelbréck, déi hätte versprach, se 
géifen dann och mat Déngscht do maachen de 
Weekend. Wat déi awer do maachen, dat froen 
ech mech. Well wa keen Narkosendokter an 
engem Haus ass vu freides owes bis méindes 
moies, an et kënnt da samschdes ee mat en-
gem ausgerenkten Aarm oder et kënnt ee mat 
engem gebrachenen Handgelenk, dat kann 
ech nach eventuell lokal infiltréieren an aren-
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ken. Mä et gëtt awer Accidenter, déi e bësse 
méi schlëmm sinn. Da froen ech mech, wat 
een do ouni een Narkosendokter ufänkt.
An dat ass esou, dat Spidol, wann Der op der 
Landkaart kuckt, wou dat läit, dat läit immens 
gutt do! Dat huet bis elo an an der Vergaan-
genheet de Leit esou vill Déngschter geleescht 
zur vollsten Zefriddenheet.
An da froen ech mech wierklech, et ass kee 
Mënsch, awer och keen, dee jiddefalls an der 
äusserster Nordspëtzt vum Land versteet, firwat 
datt esou e Spidol dann elo op eemol soll nach 
just gutt sinn, fir ambulant Chirurgie do ze 
maa chen. Wann et dann och soll bleiwen, da 
wiere mer nach frou, wann dat géif bestoe 
bleiwen. Dat ass och elo geschitt. Also, des-
lescht sinn do ambulant Arthroskopië gemaach 
ginn in rauhen Mengen an dunn op eemol war 
dat erëm eriwwer. Ech weess net, firwat.
Ech weess och, datt do Aechirurgie gemaach 
gëtt zur vollsten Zefriddenheet. Do sinn Hals-
Nasen-Ohren-Dokteren, déi dra sinn, déi hir 
Aarbecht do ganz gutt maachen, déi operéie-
ren, déi also e Service maachen.
Ech kann Iech soen, ech maachen nach ganz 
vill Déngscht am Norden. Et ass esou, datt 
d’Wëlzer Spidol mir ëmmer zur Verfügung 
steet. Ech ka praktesch zu jidder Zäit telefonéie-
ren, ausser natierlech, wann ech samschdes 
moies telefonéieren, ech hätt awer do nach 
eppes, deen huet sech dann, ech weess net 
wat, d’Hand verdréit oder et ass de Verdacht 
drop, datt den Enkel gebrach ass. Jo, hei kënnt 
Der net méi kommen, well esou oft, wann ech 
et kucken, hei ass jo keen Narkosendokter. Da 
muss een dann..., ech weess net, wéi een do 
soll operéieren ouni Narkosendokter.
Dat kann et net sinn. Dat ass ewell ee Bewäis, 
datt, wa mer wëlle jiddwer Patient, wéi et 
erwähnt gouf vun all de Riedner virdrun, wa mer 
wëlle jiddwer Patient datselwecht Angebot maa-
chen, da musse mer ëm Gottes Wëlle kucken, 
datt dat do geregelt gëtt. Well fir mech huet dat 
do näischt..., also déi Kompetenzzen tren, dat 
ass eng Saach fir sech. Dat hei ass eppes, wou 
ech behaapten als Landdokter, deen awer ewell 
30 Joer schafft, also an esou engem Spidol wéi 
deem dote kënne mat Basis ausrüstung vun 
deem Spidol, wéi et virdru gesot gouf, géif ech 
bal soen, iwwer 70% vun de Behandlunge statt-
fannen, zur vollsten Zefrid den heet.
An dat Spidol ass nei gemaach ginn, dat wëll 
ech emol hei soen. A se sinn nach ëmmer am-
gaangen, dran ze schaffen. Wéi gesot, et ka 
sinn, datt dat e Reglement ass ënnert Ettel-
bréck a Wolz, oder zesummen.
Ech hu gëschter mer soe gelooss, datt dee Res-
ponsabelen, oder vun der Administratioun, déi 
kënnt elo och nach fort, dann ass deen och net 
méi do. Et gouf do bal gekrasch, wat elo zu 
Wolz geschitt. Hoffentlech, soen ech, behale 
mer awer wéinstens, wann et dann och de 
Weekend net sollt goen - ech weess net, aus 
wat fir engem Grond, ech verstinn et net -, be-
hale mer awer wéinstens déi kleng Chirurgie 
do. Déi Chirurgie, déi ebe méi kleng Urgencë 
kuckt an awer Operatioune ka maachen.
Firwat soen ech dat? Ech weess net, wéi Der ee 
wëllt motivéieren, dee Chirurg ass, fir an esou 
ee Spidol Déngscht maachen ze goen. Ech hat 
et virdru gesot, ech ka mer et net virstellen. Ech 
sinn awer virun etlech Méint, dat soen ech 
Iech, sinn ech mat enger akuter Mëlz, eng 
zwei zeitige Milzruptur en toute dernière mi-
nute mat Sirenegeheul duerch Wolz gerannt. 
Ech sinn an dat Spidol komm moies um eelef 
Auer, an dee Patient, deen huet iwwerlieft. 
Deen hu mer en urgence operéiert.
An Dir wësst, wat dat heescht: Hien hätt et 
wierklech net méi gepackt, wann ech de Samu 
vun Ettelbréck geruff hätt. Et wor wierklech, 
wéi gesot, en toute dernière minute. An de 
Chirurg hat seng Aarbecht gemaach. Muss dee 
Chirurg elo eng extra Kompetenz hunn, oder 
muss ech mat deem dann an ee Kompetenz-
zentrum fueren? Dat kann net eise Gedanke 
sinn. Esou eppes kënne mer net, wierklech net 
vollbréngen. Wierklech net!
Also ech mengen, Ettelbréck zum Beispill, fir 
do rop zréckzekommen. Mir hunn e ganz 
laange Wee fir dohinner. Da kann ee soen, an 
dat hunn ech och ewell héieren, all Häerzin-
farkt, all Pathologie cardiaque: „Ëm Gottes 
Wëllen, féier en dach direkt an den Häerzzen-
trum! Well wann eppes geschitt, do huet en 
déi gréisste Chance.“ Dat wësse mir alleguer an 
et weess keen et besser wéi deen, deen hei 
steet. Also 100%eg ass dat esou.
Bei engem Häerzinfarkt, deen antrëtt, kann et 
all Sekonn zu Rhythmusstörunge kommen, déi 
ganz geféierlech sinn, et kann zu engem Häerz-
stëllstand kommen. An dat war nach dee 
lesch te Samschdegowend um hallwer zéng de 
Fall. Do ass eng 65-jähreg Madame ëmgefall a 
se war dout. An da sëtzt Der, wéi gesot, 
douewen am Hondséislek an da geet d’Getele-
fonéiers lass an et kënnt kee Mënsch.

Also, mir kënnen zu Ettelbréck verschidde Saa-
chen einfach net verstoen, wann do soll eppes 
ewechkommen. Ewechhuele loosse mer eis do 
sécher näischt, well da gëtt et wierklech en 
haarden an heftege Widderstand an eng ganz 
hefteg an haart Diskussioun.
Ech ginn e Beispill: Et ass esou, wann Dir Häerz-
rhythmusstörungen hutt, de Samu ass ënner-
wee, bréngt Iech op Ettelbréck, da kënnt Der 
awer zu Ettelbréck stabiliséiert ginn. A wann 
d’Kolleegen et do néideg fannen, d’Häerzspe-
zialisten, féiere se Iech natierlech fir eng Coro-
narographie an den Häerzzentrum, oder fir soss 
eppes, wat do net ka gemaach ginn. Ech hu 
mer awer soe gelooss, an ech weess et och, 
datt zu Ettelbréck och Scintigraphië vum Myo-
kard gemaach ginn, dat sinn extra Untersu-
chunge mat radioaktive Mëttele vum Häerz-
muskel, wéi wäit dee geet an esou virun.
Wéi gesot, mir hunn eng Kardiologie, déi 
beschtens ausgebilt ass. Mir hunn awer nach 
eppes do, an do hunn d’Kolleege sech och 
grouss Gedanke gemaach, mir hunn nämlech 
eng Chirurgie vasculaire. An déi hate mer och 
nach ëmmer.
Also, ech kann Iech soen, zu Ettelbréck am Spi-
dol si mir do ukomm um dräi Auer moies mat 
engem Aarbechter aus der Fabrik vun Eeselbur, 
deen hat d’Häerz eraushänken; dat sinn elo 
keng Witzer oder Grujelechkeeten, déi ech hei 
verzielen. Dee war opgeschlitzt ginn duerch ee 
Bolzen, deen zréckhung un enger Maschinn, 
wou en net hätt dierfen eragräifen. Dat war en 
toute dernière minute. Zwee Chirurge vun Et-
telbréck hunn de Mann an d’Rei gesat, a wierk-
lech, dee war schwéierst verletzt. A mir wieren 
nimools méi bis an e Centre - ech weess net 
wat - de compétence komm, wou dann extra-
vagant speziell chirurgesch Agrëffer kënne ge-
maach ginn. Ech mengen, dat wier ganz ein-
fach net néideg.
Mir musse kucken, datt d’Spidol esou bestoe 
bleift, wéi et ass. A wéi et virdru gesot ginn ass, 
mir mussen engem Spidol déi Moyene ginn, 
do ze schaffen. Well d’Kolleegen, déi do schaf-
fen, déi maachen dat mat vollem Asaz a si 
wäer ten och an Zukunft dat esou maachen.
Dat nächst Beispill, wat ech Iech wollt soen, 
dat ass dat mat der Neurologie. Ech hunn dat 
gelies am Plan hospitalier. Virdru sinn och hei 
Riedner drop agaangen. Et ass absolut keng 
Kontraindikatioun, fir mat engem Hireschlag an 
dat Spidol ze fueren an dann duerno eventuell, 
wann e stabiliséiert ass - wa gekuckt gouf 
duerch eng IRM, wat ass dat do, ass dat do 
eppes, wou mer direkt eng invasiv Therapie 
musse maachen oder net -, da virun ze iwwer-
stellen an en aneren Zentrum. Dat ass honnert-
prozenteg richteg, dat ass mir och ewell ge-
schitt.
Dir hutt dann zum Beispill eng Patientin, déi 
hat en Anévrisme am Kapp, dee wahrschein-
lech amgaang war ze platzen, dee wahnsinneg 
Péng gemaach huet, hat nach ni de Kapp wéi, 
séier tëlefonéiert, an de Samu war blockéiert, 
wat iwwregens - dorop kommen ech nach ze 
schwätzen -, ganz dacks de Fall ass. An du si 
mer dann op Ettelbréck gefuer, vun Ettelbréck 
direkt virun, no Récksprooch, an de Centre 
hospitalier. An déi Madame, déi hunn ech nach 
de Moien an der Praxis gesinn, där geet et 
ganz gutt. Déi ass ganz iwwerglécklech, datt et 
esou eppes gëtt, datt een dat ka maachen.
Deen Dokter, deen dat mécht, deen déi inter-
ventionell Radiografie do, a wéi et alles 
heescht, déi Therapie mécht, wou e mat 
eng em Schlauch an d’Oder erafiert an dann e 
Stent do am Gehier asetzt, dee fanne mer na-
tierlech net..., dee sëtzt net zu Wolz ze waar-
den, datt eng Kéier all, ech weess net wéi dacks 
dat passéiert. Dee gehéiert an dee Centre de 
compétence, honnertprozenteg!
Mä mir hunn awer zu Ettelbréck och fënnef, 
mengen ech, Neurologe schaffen, déi amstand 
si wierklech, wann dat nëmmen en Hireschlag 
ass, deen doduerch bedéngt ass, datt eng Oder 
kuerzfristeg zougoung, wa se verstoppt ass an 
esou virun, also e klengen Hireschlag an déi 
aner Saachen, déi kann ee wierklech och do 
kucken an do behandelen, an dee brauch een 
dann net virun an e Centre de compétence ze 
féieren.
Ech wollt nach soen, datt et natierlech net esou 
däerf sinn, an dat hat ech elo ewell gesot, datt 
et zu enger Inflatioun vun deenen Zentre 
kënnt. D’Effizienz kann do sinn, jo, sécher. Mä 
awer net ëm all Präis! D’Qualitéit vun der me-
dezinescher Versuergung vun der Bevëlkerung 
däerf net drënner leiden, nimools! Sou steet fir 
d’DP och fest, datt all Spidol, wat ronderëm 
d’Auer Garde huet, och an Zukunft muss kën-
nen iwwer all déi Servicer verfügen, déi fir dës 
Aufgab néideg sinn an déi d’Iwwerliewens-
chancë vun dem Patient nohalteg verbesseren.
Bis elo hunn eis Déngschtspideeler dat jo ganz 
gutt gemaach a se hu gutt fonctionnéiert, wat 
natierlech op en décken Asaz zréckzeféieren ass 

vum Personal, vun den Dokteren, vun den Infir-
mieren, mä och vun der Administratioun, déi 
hinnen déi Méiglechkeet gëtt.
Ech géif soen, kommt, mir froe ganz einfach 
déi Leit, wat se brauchen, fir déi Basisversuer-
gung an engem Spidol, wat gutt fonction-
néiert. Ech géif soen, dat bréngt eis méi, wéi 
wa mer eis verrennen erëm eng Kéier a sënnlos 
Etüden, an dat ëmmer aus dem Ausland. Ech 
fannen dat esou komesch. Mir ginn da froen, 
ech weess net, wou sëtzt iergendeen Universi-
téitsprofesser, dee mir seet, wat tëschent 
Knapp houschent a Wolz de Problem ass. Also, 
dat kann et net sinn! Dat kascht onnëtz Geld.
Kommt, mir froen déi Dokteren, d’Kolleegin-
nen, d’Kolleegen, déi an de Spideeler schaffen, 
an hirem Spidol: Wat braucht Der, fir datt Der 
gutt fonctionnéiert? An Unfug kënne mer ëm-
mer ënnerbannen. Ech mengen, dofir ass dann 
och de Ministère do, fir ze soen, dat geet net. 
A souwisou muss all Spidol, wat am Déngscht 
ass, jo souwisou, wéi et virdru gesot gouf, rich-
teg équipéiert sinn.
Ech hunn et ewell gesot, firwat soll eng gutt 
Chirurgie vasculaire, déi do geschitt an deem 
Spidol - an engem Spidol, ech schwätze jo 
schliisslech da fir d’ganzt Land awer dach -, 
wou déi bis elo zur vollster Zefriddenheet fonc-
tionnéiert huet, ewechgeholl ginn. Dat kann 
ech mer net virstellen. Also, ech hu vill Patien-
ten, déi sinn operéiert ginn, ech kann Iech dat 
och hei soen, am Centre Hospitalier du Nord, 
och nach ier et Ettelbréck eleng war, mä zu 
Wolz. Mir hunn zu Wolz mat engem Chirurg, 
deen elo hei an der Stad ass, hu mir Coronai-
ren operéiert a mir hunn Anévrisme vun der 
Aorta am Bauch operéiert. An dat ass tipptopp 
gaang.
Also, fir ze soen, do kënnen awer geplangten 
Operatiounen net méi gemaach ginn, wéi zu 
Ettelbréck, dat kann et net sinn! Ech hu vill Pa-
tienten, déi kruten hir Coronairen elo, pardon, 
hir Dénger do opgemaach, d’Carotidë prak-
tesch, d’Carotiden, entschëllegt, hir Carotiden 
opgemaach a sinn duerno ganz gutt ginn. Dat 
ass ënner Opsiicht vun den Neurologe pas-
séiert, mam vasculairë Chirurg, zur vollster Ze-
friddenheet. Kommt, mir loossen de Kompe-
tenzzentrum fir dat, wat wierklech an de Kom-
petenzzentrum gehéiert!
Oder, wéi et och drasteet, Madame Minister, 
mat der Nephrologie a mat der Dialyse. Dialyse 
an Nephrologie gehéiere jo awer zesummen - 
ech mengen, dat ka bal nëmmen e Feeler do-
dra sinn -, an et entbehrt dach jiddwer Logik, 
fir et net esou ze maachen, wéi een et soll maa-
chen.
Ech mengen dann och, datt eng Schéinheets-
chirurgie, déi muss net onbedéngt an engem 
Déngschtspidol sinn a garantéiert sinn. Wann 
déi Kolleegen, déi Déngscht hunn, gesinn, datt 
e plastesche Chirurg gebraucht gëtt, well e 
Stéck feelt, well d’Gesiicht entstallt ass oder 
soss iergendeppes, da wäerte se schonn de Pa-
tient duerno op déi richteg Plaz schécken.
Ech mengen, all dës Saachen, déi versteet jidd-
wereen, datt e Spidol muss funktionéieren. An 
ech wëll nach eng Kéier betounen, wa mer dat 
wëlle maachen, datt all Patient déiselwecht 
Chancen am Land huet, da musse mer wierk-
lech kucken, wéi mer dat mat deenen zwee 
Spideeler douewen organiséieren.
Här President, méi Transparenz ass néideg. 
D’Qua litéit vun de Servicer an eise Spideeler 
ass gutt, mä d’Dokumentatioun léisst nach ze 
wënschen iwwreg. Eng gutt Gouvernance vun 
eisem Spidolswiesen ass awer nëmme méig-
lech, wann ee fiabel a vergläichbar Donnéeën a 
Statistiken huet.
Dofir wëll ech hei op dëser Plaz, och wann dat 
net direkt an der Kompetenz vun eiser Ma-
dame Minister ass, ee Plädoyer fir eng Reform 
vun der Nomenclature halen. Mir brauchen dës 
Reform, déi jo iwwregens am Regierungspro-
gramm festgehale gouf, dréngend! Mir brau-
chen eng eenheetlech Nomenclature.
Eng Nomenclature, déi mat där am Ausland 
vergläichbar ass a preziist Zuelematerial ka liw-
we ren. Do geet et ënner anerem ëm Daten, 
wat d’Zäit vun der Behandlung ubelaangt, wat 
d’Form vun der Behandlung ubelaangt, d’Zuel 
vun de Behandlungen, d’Resultater vun de Be-
handlungen, d’Präisser zum Beispill, d’Opent-
haltsdauer am Spidol. Nëmmen, wa mer eng 
eenheetlech Nomenclature hunn, ass eng kor-
rekt Evaluatioun vun eisem Spidolswiese méig-
lech, souwuel wat d’Qualitéit wéi och wat de 
Käschtepunkt ugeet.
Déi Date leien nach net an där néideger Form 
vir. Dofir steet och bei der Opstellung vum Spi-
dolsplang ëmmer nees d’Fro am Raum, wéi et 
virdrun och gefrot gouf, op wat fir eng Don-
néeë sech do baséiert ginn ass. Eng gutt Doku-
mentatioun dréit och dozou bäi, iwwerstierzten 
Aktiounen ze verhënneren. Et versetzt dee jee-
weilegen zoustännege Ministère an d’Lag, fir 
de Plan hospitalier an aller Kenntnis vun der Si-

tuatioun um Terrain opzestellen, esou wéi dat 
iwwregens och an enger Etüd recommandéiert 
gouf, déi hei d’lescht Joer beschwat gouf.
An deem Kontext ass et dofir wichteg, datt  
den elektronesche Patientendossier, deen d’DP 
ewell jorelaang fuerdert, esou séier wéi méig-
lech agefouert gëtt. Dëse Méindeg konnt een 
an der Press liesen, datt 2015 en éischte Pilot-
projet soll gestart ginn, wou notamment chro-
nesch krank Leit kéinten op esou een elektro-
neschen Dossier zréckgräifen. Dat mécht Sënn, 
well grad dës Kategorie vu Patienten ass dacks 
gezwongen, ganz ënnerschiddlech Medika-
menter ze huelen, verschidden Dokteren opze-
sichen an esou virun.
Ech wëll ënnersträichen, datt et beim elektro-
neschen Dossier net primär drëm geet, fir 
Käschten ze spueren. Dëst Zil ass sécher wich-
teg. Mä virun allem soll verhënnert ginn, datt 
d’Patienten onnéideg vill therapéiert ginn oder 
souguer falsch therapéiert oder medikamen-
téiert ginn. Et geet also och hei un éischter Stell 
ëm eng besser Prise en charge vum Patient.
E Plan hospitalier auszeschaffen ass sécher eng 
wichteg Saach, virun allem, wann et fënnef vir 
zwielef ass an et muss een zu engem Ëmden-
ken an zu engem Paradigmewiessel an der Spi-
dolsfinanzéierung kommen. Soss ass onst Spi-
dolswiesen net nëmme laangfristeg, mä och 
ewell net méi mëttelfristeg ze finanzéieren.
Mir mussen aus där exzellenter Infrastruktur - 
déi muss emol eng Kéier hei ernimmt ginn, 
eng exzellent Infrastruktur, déi zum groussen 
Deel mat ëffentleche Gelder geschafe ginn ass - 
an aus de Kompetenzen, den Talenter, den En-
gagementer, déi mir an eise Spideeler hunn, 
dat Bescht maachen, och fir eis am europäe-
schen Ëmfeld behaapten ze kënnen.
D’DP-Fraktioun stellt dofir prinzipiell d’Maxime 
vun „net alles iwwerall“ net a Fro. Wa mir mët-
telfristeg d’Käschte vun eisem Gesondheets-
wiese wëllen am Grëff behalen, brauche mer 
och eng Upassung vum Spidolsgesetz vun 
1998. De Moment kréien d’Spideeler e globale 
Budget zur Verfügung gestallt. Dat féiert do-
zou, datt deeselwechte medezineschen Akt an 
deene verschiddene Spideeler ënnerschiddlech 
Käschte verursaacht.
D’Demokratesch Partei ass der Meenung, datt 
mer vum globale Budget ewechkomme mussen 
an de System mussen op ee Finanzement, deen 
op der Aktivitéit berout, ëmstellen. Och dës 
Ëmstellung wäert zu méi Effizienz an Transpa-
renz féieren.
Här President, ech wëll och nach e puer Wier-
der iwwert d’Urgencë soen, eis Rettungs-
déngsch ter, och wann dat net direkt eppes 
mam Spidolsplang ze dinn huet, an awer. 
D’Fro, déi sech natierlech stellt dobaussen och: 
Musse mer wierklech op enger Distanz vu 
60 km dräi Spideeler hunn, déi 24 op 24 Ston-
nen Noutdéngscht maachen? Mir gesi jo elo 
ewell Personalenkpäss, wéi et virdru gesot 
gouf, zum Beispill wat de Service vun de Kan-
nerdokteren ubelaangt.
Iwwerhaapt ass d’Fro vun der Organisatioun 
vun den Urgence- a Gardeservicer eng, déi 
sech dréngend stellt an déi séier muss geléist 
ginn, wann net d’Qualitéit vun der Versuer-
gung an den Urgencë soll leiden.
Datt een double Emploi kee Sënn mécht a mat 
der Zäit onbezuelbar gëtt, hunn ech ewell am 
Ufank gesot. Fir eis ass de Prinzip vun der Kon-
zentratioun okay, allerdéngs ënner enger Be-
dén gung: D’Mobilitéit muss awer och garan-
téiert sinn! Den Transport vun de Leit an e Spi-
dol muss séier an effikass funktionéieren.
Mä et ass awer elo eng Tatsaach, datt eis Ser-
vices de secours, eis Rettungsdéngschter op 
ville Plazen am Land komplett iwwerfuerdert 
sinn. Dat soll sech elo ännere mat engem neie 
Gesetz. Et kann net sinn, datt eenzel Rettungs-
équippe gläichzäiteg hire Secteur an den No-
pesch secteur mussen ofdecken, well am No-
pesch secteur keng Hëllef méi ze fannen ass.
Et kann och net sinn, an do schwätzen ech aus 
Erfahrung, et kann net sinn, datt ee muss bis zu 
enger Stonn waarden, ier de Samu do ass, well 
e blockéiert ass. Mä leider ass dat awer ëfters 
de Fall. Mam Resultat, datt d’Waardezäiten op 
déi Rettungsdéngschter, speziell am Norde 
vum Land, mä och am Osten, wou eben d’Dis-
tanz bis zum Spidol ganz grouss ass, vill ze 
laang daueren an de Risiko fir de Patient 
klëmmt. An dofir menge mir, datt och eng Re-
form vum Samu-Gesetz sollt esou séier wéi 
méiglech envisagéiert ginn.
Och muss ee vläicht d’Urgencen an de Spidee-
ler besser géréieren - ech weess et net -, méi 
effikass organiséieren. Wat hëlleft et, schnell an 
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engem Spidol unzekommen, wann een duerno 
dräi bis véier Stonnen op den Dokter waarde 
muss an, wéi ech et deslescht erlieft hunn, 
dann awer och nach net gekuckt gëtt! Ech 
mengen, eis Kolleegin heibanne wäert herno 
och nach schwätzen, mengen ech, déi ass Ur-
gentistin am Spidol an déi weess dat jo grad-
esou gutt oder souguer nach vill besser wéi 
ech. Mir mussen do eppes maachen!
Ech kann Iech soen, et dauert ganz einfach ze 
laang, ier en Dokter kënnt. Virdru gouf et ge-
sot, d’Madame Hemmen hat et gesot. Mir 
musse kucken, datt mer endlech... Et geet dach 
net, datt e Pilotprojet, ier deen ausgewäert gëtt 
- dobäi kënnt dat ëmmer vir -, datt dat dauert 
bis mer all hei pensionéiert ginn! Also, ech 
kann Iech soen, dat mat de Maisons médicales, 
dat mag klappen. Wann d’Leit sech dann 
zwén gen, an d’Maisons médicales. Mä et 
klappt awer och net. An ech kann Iech soen, 
bei mir am Norden douewen, an da kënne se 
behaapten, wat se wëllen, an ech war och zu 
Ettelbréck an där Maison médicale, dat klappt 
net!
Et kann net sinn, datt mer an der Maison médi-
cale sëtzen, do ass d’Waardezëmmer fräi, a 
beim Noper, do sti se wierklech mam Hën-
neschten zur Dier eraus. An et ass, wéi virdrun 
hei gesot gouf: 75% vun den Urgencë kann 
awer effektiv den Hausdokter léisen. A vun 
deene 75% Urgencen, déi dann do optrieden, 
sinn der nach eng etlech mat den Hoer erbäi-
gezunn: Déi wëlle soss néierens waarde goen 
oder komme sech wiermen. Ech weess et net. 
Esou kann et net virugoen! Do gëtt et 
 Mo yenen, fir duerchzegräifen.
Ech géif och virschloen, datt... Wierklech, ech 
hat et de Moie gesinn. Ech war bei dat 
schwéiert Accident komm mat dräi Doudegen 
elo tëschent Hengescht a Fëschbech. Also, et 
ass wierklech eng Katastroph, och op eise 
Stroossen. Et geschéien esou schrecklech 
schwéier Accidenter. A wann Dir als Samu esou 
éierens hikommt, an ech hunn de Samu- 
Déngscht laang genuch gemaach, dat ass 
wierklech esou, do sinn eng, zwou Stonne fort. 
Wann do een Ageklemmten ass, deen Der 
musst behandelen, an dann heescht et: „Jo, et 
ass awer elo keen Dokter do!“ A wann et 
Owend ass, wann Niwwel ass, wa Schnéi ass, 
kënnt kee Samu vu Lëtzebuerg Iech hëllefen. 
Där Situatiounen hat ech, déi sinn net aus der 
Loft eraus gegraff.
Ech hat deslescht eng Situatioun zu Clierf, keen 
Dokter do. Ech war mat enger Madame mat 
engem Häerzinfarkt an d’Spidol gefuer an do 
hunn ech et esou gemaach, well ech jo keng 
Zäit hat, hat ech et esou gemaach, datt ech te-
lefonéiert hat op Wolz: „Ass en Internist do? 
Huelt mer déi do Charge of, well et kommen 
nach Urgencen.“
An dunn ass Folgendes geschitt: Ech war 
ënner wee mat der Ambulanz op Wolz, a virun 
der Dier houl den Ettelbrécker Samu mat 
engem intubéierte Patient, schwéierst krank, 
déi hunn dee missen dréngend ëmlueden an 
den Helikopter an op Léck transportéieren an 
esou virun. An du sot ech: „Kanns de dann net, 
elo ass just eng Urgence komm vum 112, et 
läit e Kand bewusstlos ewell 20 Minutten an 
därselwechter Strooss, wou ech déi Madame 
mam Häerzinfarkt siche war...“ - „Jo, et ass 
awer keen do, keen Dokter.“ An där ganzer 
Géi gend war keen Dokter ze fannen, um helle 
Freidegmëtteg! Dat kann dach net sinn!
A wann et dann nëmmen ëm e puer Funkgerä-
ter geet, déi ee bräicht! Oder wéi ech ewell ge-
fuerdert hu säit 25 Joer, datt ee säin Auto kann 
équipéieren als Dokter. Et koumen nëmmen 
negativ Äntwerten. Dat heescht, du géifs nach 
gären eppes maachen, an d’Kolleege sinn och 
bereet, eppes mat ze organiséieren.
Ech ginn Iech e Beispill. Mir sinn am Norden 
am Abléck zu 72 Generalisten, déi Déngscht 
maachen. An da kënnt Der mer dach net soen, 
datt déi 72 Generalisten net amstand sinn, en 
Déngscht ze organiséieren. Mir haten e fréier 
an dee muss haut och nach goen. Mä et geet 
natierlech drëm: Wie sëtzt dann haut de ganze 
Weekend do ze waarden an en huet zwou 
Consultatiounen? Ma deen hätt och gären do-
fir e Gehalt. Ech mengen, dat ass iwwerlieft, 
datt deen dann dosëtzt.
Mä ech soen Iech, Aarbecht ass genuch op 
deem Gebitt. Mir mussen eis mam Samu ze-
summesetzen, wann dat Gesetz an d’Hand ge-
holl gëtt, an da musse mer awer tatsächlech 
kucken, datt mer eppes do maachen. Well dat 
doten ass onverzeihlech, datt Der wierklech 
esou laang waart!
Du sinn ech zréckgefuer an du sot ech: „Ma da 
schéckt den Helikopter, et ass jo hell a matzen 

aus der Stad Lëtzebuerg.“ - „Deen ass och blo-
ckéiert!“
Also, dat si keng Erfindungen. Et kënnt engem 
ëmmer vir, wann een dat freet, an zurzäit hunn 
ech dat vill gemaach, mir haten d’Hänn wéi vu 
Bréiwer op de Ministère ze schécken, fir end-
lech dierfen eppes do ze maachen. Well am 
Clierfer Kanton et ganz schlëmm war, wann s 
de dann de Wanter, den Hierscht hannert de 
Camionen an den Tracteure mat de Käre ge-
fuer bass mat zéng Kilometer an der Stonn. An 
déi hunn dann do op dech gewaart. Ech sot: 
„Ech wier jo éischter komm, mä et gouf 
näischt!“
Ee Kolleeg, deen am Oste Generalist ass, gëtt 
geschéckt vum 112: „Fuert séier op d’Auto-
bunn, do ass e schwéiert Accident, do ass een 
ageklemmt, de Samu ass blockéiert!“ Dee war 
zwar do derniewent, mä hie koum mam Auto 
net op d’Autobunn, well déi Zoufahrtsstrooss 
blockéiert war. Mä wéi wëllt Der mat engem 
net gekennzeechenten Auto dohinner fueren? 
Wat ass dann de Grond, eis drun ze hënneren, 
an enger Urgence eng blo Luucht ze benot-
zen? Dat huet bis elo nach kee mer erkläert. 
Wierklech, et ass onerklärlech!
Oder a Besëtz vun engem Piipsert ze si vun de 
Pompjeeën? Also mir hat e Kolleeg gesot: 
„Pscht, dat däerfs de awer kengem soen! Elo 
ass eppes geschitt tëschent Helzen an Houfelt, 
ech gesinn dat op mengem Piipsert. Mä dat ass 
mäi Piipsert.“ Dee kritt anscheinend nëmmen, 
ech weess net, de Rettungsdéngscht. Also, wa 
mer esou schaffen, dann ass et ganz schwéier, 
iergendeppes ze maachen, awer honnert-
prozenteg!
Jo. Also bei allen Iwwerleeungen däerfe mer 
awer eng Saach net aus den Ae verléieren, datt 
mir hei zu Lëtzebuerg d’Chance hunn, ee Ge-
sondheetssystem ze hunn, dat gouf virdrun 
och gesot, deen de Wäerter vun dem universel-
len Zougang fir jiddwereen, ouni Ënnerscheed 
vu senger finanzieller Situatioun, vu Qualitéit a 
Solidaritéit wäitgehend gerecht gëtt. Fir d’DP 
steet och fest, dat muss och an der Zukunft 
esou bleiwen. Kommt, mir ginn eis Zäit, dëse 
Spidolsplang räifen ze loossen!
Dat heescht, an d’Madame Minister hat eis et 
gesot, dëst ass e Projet de loi, e Projet grand-
ducal...
(Interruption)
Dann ass et en Arrêté - wéi heescht dat dann 
elo? - Règlement grand-ducal, deen awer elo 
duerch en etlech Instanze muss goen. Dee kritt 
jo nach eng etlech Instanzen, a mir hunn also 
nach Zäit, all déi Bréiwer, déi Der wahrschein-
lech erakritt hutt schonns, oder déi Iech nach 
geschéckt ginn, am Ministère nozekucken, datt 
mer wierklech do dat Richtegt maachen.
Mir sollen nach Gespréicher féiere mat den Ak-
teuren am Secteur, onbedéngt hinnen no-
lauschteren an hir Iwwerleeungen opgräifen. Et 
geet ëm de Plan hospitalier, dee fir all Bierger 
all Abléck Bedeitung ka kréien. A ganz dacks 
méi séier, wéi een et mengt! An elo hu mer et 
gesot, et geet ëm de Patient. An dee soll an all 
Géigende vum Land, wéi et virdru gesot gouf e 
puermol, méiglechst déiselwecht Aussiicht op 
effizient Behandlung hunn.
Ech mengen, kuckt nëmmen dat hei, datt de 
Plan hospitalier ausgefouert gouf do op Statisti-
ken, déi baséiere sech op 2010. 2010, elo si 
mer 2014! An d’Kolleege vun Ettelbréck hu 
fest gehalen, si hunn dat nogekuckt, mir hunn 
et och nogekuckt, do ass awer d’Bevëlkerung 
an deem Raum ewell ëm 11,3% oder 11,2% 
geklommen. An den Osten, fir dee gëllt dat-
selwecht.
Elo musse mer natierlech oppassen, wa mer 
schwätzen, datt mer bis den 1. Januar 2017 
Better reduzéieren, musse mer awer fir d’Akut-
better, déi mer do hunn, wierklech nach eng 
Kéier iwwerleeën. An d’Madame Minister hat 
mer dat och versprach, datt mer dat och maa-
chen. Well soss komme mir, proportional ge-
sinn, douewen erëm ze schlecht ewech. A bei 
eis mécht dat da bis zu 6% vun der Reduktioun 
vun den Akutbetter aus. Dat kënne mer eis net 
leeschten!
Well dat kann ech Iech och aus Erfahrung soen, 
elo kënnt erëm déi schéin Zäit, wou et do-
bausse schneit a kal ass an Niwwel ass, an da 
kréien d’Leit eng Longenentzündung. Ech 
weess net, wéi Dir dat wëllt maachen. Dat 
kann een net ambulant behandelen, wann 
d’Leit eleng doheem wunnen a si kréie kaum 
nach Loft. An dann hëls de den Tëlefon: „Ech 
muss Iech e Patient schécken.“ - „Mir hu kee 
Bett. Et deet eis leed, mir hu kee Bett, da musst 
Der en éierens hischécken.“
Dofir verstinn ech dat net mat deenen Akutbet-
ter an anere Better, mä vläicht... Ech si jo och 
kee Statistiker. Ettelbréck ass op alle Fall zu 
83% permanent beluecht. Also d’Better si mat 
83% beluecht. A soss Géigenden am Land sinn 
et der eigentlech 72.

Ech hoffe just, Madame Minister, an domat 
schléissen ech dann och of, ech hoffen, datt et 
eis net esou geet, an ech maachen ee ferven-
ten Appell un Iech: Kommt, mir loossen dat am 
Spidol, wat do ass!
Wat dann ee Kompetenzzentrum ass, dat hu 
mer gesinn. Mir hunn ëmmer geléiert op der 
Universitéit, denkt drun: „Das Häufigste ist am 
häufigsten. Und das Seltenste ist am sel-
tensten.“ Déi meeschte Fäll kënne mer behan-
delen. Do brauche mer net op Diddeleng an 
ech weess net wou bei e sophistiquéierte spe-
ziellen Zentrum ze goen. An ech hoffen, datt 
mer eis Pätteren a Bomien net all ëmsiedele 
mussen an den Zentrum, Richtung Stad Lëtze-
buerg, fir datt si déiselwecht Chance solle kréie 
wéi déi, déi hei wunnen.
Fir ofzeschléisse wëll ech soen, datt ech eiser 
Madame Minister eng glécklech Hand bei der 
Ëmsetzung vun deem neie Spidolsplang a bei 
der Schafung wënschen. Datt si och am Intérêt 
vum Patient schafft, dovunner sinn ech fest a 
ganz iwwerzeegt!
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Mertens. An nächst Riednerin ass 
d’Madame Josée Lorsché.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Här Pre-
sident, Madame Minister, Dir Dammen an Dir 
Hären, de Plan hospitalier mécht jo net grad 
jiddweree ganz euphoresch heibannen an e 
werft och vill Froen op. Ech denken, mir sinn 
eis awer eens, och wann ech den Edy Mertens 
elo héieren hunn, datt de Spidolssecteur och a 
wirtschaftlech schwieregen Zäiten op Qualitéit 
muss setzen, zum Wuel vum Patient, an datt en 
e wichtege Pilier vun eisem Gesondheetswiesen 
ass, deen och an Zukunft muss finanzéierbar 
bleiwen an och elo finanzéiert muss ginn.
Dofir setze mer ganzer 1,75 Milliarden Euro fräi 
fir déi nächst zwee Joer, dat si 50% vum 
gesam te Budget vun der Gesondheetskeess, 
d’Per sonalkäschten net emol agerechent. An 
dat si 4% méi respektiv eng Millioun an 
200.000 Euro méi wéi an de leschten zwee 
Joer. Och dat muss emol gesot ginn.
Fir dës Gelder, déi hautdesdaags net vum Him-
mel falen, méiglechst effizient ze notzen, muss 
net nëmmen intelligent geplangt ginn, an 
eisem  Land muss och e Mentalitéitswandel 
stattfannen. Dat heescht, datt déi historesch 
gewuessen Antagonismen a Muechtkämpf të-
schent de Kongregatiounsspideeler an den ëf f-
ent leche Spideeler definitiv begruewe musse 
ginn, „an datt déi al Zëpf net méi ausgegruewe 
ginn“, wéi de fréiere Gesondheetsminister, 
deen haut hannert mer sëtzt, sech den 2. Juli 
2013 op dëser Plaz ausgedréckt huet.
Zu enger zäitgeméisser Spidolspolitik gehéiert 
nun emol eng gutt an effikass Zesummenaar-
becht vun allen Akteuren, an net d’Verteide-
gung vun Eenzelinteressen op d’Käschte vun 
der Allgemengheet. Dat ass e fundamentale 
Prinzip.
Déi Erkenntnis ass allerdéngs net nei. Schonn 
am Joer 1952 huet déi deemoleg Direktioun 
vun de Médecins inspecteurs sech Gedanken 
ëm de Finanzement vun de Spideeler gemaach 
an huet hinne geroden, zesummenzeschaffen 
an net an deier Apparater ze investéieren, wa 
se nëmme sporadesch benotzt géife ginn. 
1976 koum et dunn zu engem éischte Spidols-
gesetz an 1982 zu engem éischte Spidolsplang, 
fir der Strategie vun der Zesummenaarbecht 
eng legal Basis ze ginn.
An haut, no weideren 32 Joer a weidere Spi-
dolspläng, musse mer feststellen, datt dës Ap-
proche zwar richteg war, mä datt se an der 
Rea litéit eigentlech vill ze wënschen iwwreg 
gelooss huet. D’Spideeler, an d’Dokteren och, 
stoungen der Amëschung vum Stat säit jeehier 
kritesch vis-à-vis an hu léiwer an hirem eege-
nen Eck manövréiert, wéi zesummenzeschaffen 
an un engem Strang ze zéien. Dat ass de fun-
damentale Problem, vun deem mer ausginn.
D’Resultat kenne mer haut: D’Käschte si lues 
awer sécher aus dem Rudder gelaf an den 
Drock vun der CNS op de Spidolssecteur ass 
grouss ginn, datt méi Efforte fir d’Zesummen-
aarbecht solle gemaach ginn. Dëst net nëm-
men, fir de System an engem wirtschaftlech 
schwieregen Ëmfeld finanziell iwwer Waasser ze 
halen, mä och fir Kohärenz a Qualitéit an d’Spi-
dolswiesen ze bréngen.
Mam neie Plan hospitalier gëtt dëse Paradig-
mewiessel definitiv agelaut, andeems Allein-
gäng endlech konsequent verhënnert ginn - bis 
elo si se ëmmer nach méiglech gewiescht - an 
d’Kompetenzen och konsequent gebündelt 
musse ginn, iwwerall do, wou et Sënn mécht.
Dat allerdéngs net scho muer de Moien, mä 
am Laf vun de fënnef oder sechs nächste Joren, 
soudatt d’Spideeler Zäit behalen, fir sech ze or-
ganiséieren, e Concept médical auszeschaffen 

an dat och ze presentéieren an de Konzept un-
zefroen, wa se e Kompetenzzenter wëllen ac-
cordéiert kréien. Dat ass an hirer eegener Ver-
antwortung an dat ass net eng Direktiv vun 
uewen erof, mä d’Spideeler kënne selwer mat-
schaffen. Als Gréng si mir der Meenung, datt 
dat dee richtege Wee ass, datt d’Ministesch do-
mat déi richteg Weiche stellt.
Mir sinn eis awer och bewosst, Madame Minis-
ter, datt et sech bei dësem Règlement grand-
ducal just ëm e Puzzlestéck vun engem ge-
samte System handelt, deen insgesamt nach 
vill verbesserungsfäeg ass. An och do si mer eis 
all eens heibannen, meng Virriedner a Virried-
nerin sinn drop agaangen.
Fir d’Zukunft vum Spidolssecteur kohärent ze 
plangen, muss fir d’Éischt emol héichgerechent 
ginn, wéi een Impakt déi demografesch Ent-
wéck lung an awer och déi steigend Liewenser-
waardung vun eiser Bevëlkerung op de Spidols-
secteur wäerten hunn. Dobäi muss ee souwuel 
zum Volumen eppes soe wéi och zu der Zort 
an der Plaz vun de gebrauchte Capacitéiten. 
Ähnlech wéi beim integréierte Verkéierskon-
zept, wat kierzlech an der Kommissioun vum 
Développement durable virgestallt ginn ass, 
wou och eng Entwécklung héichgerechent 
ginn ass bis an d’Joer 2030 a wou elo scho  
geplangt gëtt, wat am Joer 2030 prett muss 
sinn.
Op de Spidolssecteur bezunn heescht dat, datt 
déi demografesch Entwécklung an déi steigend 
Liewenserwaardung net nëmmen zu méi 
Awun ner wäerte féieren hei am Land, mä datt 
virun allem och d’Zuel vun den eeleren, méi 
vulnérablen an awer och ofhängege Leit wäert 
klammen a berechent muss ginn. Déi ge-
plangte Schafung fir d’Lits de longue durée 
dréit där Entwécklung schonn zu engem gud-
den Deel Rechnung an erlaabt eng Rei Akut-
better hirem eigentlechen Zweck zouzeféiere 
respektiv ofzebauen, wa se net gebraucht ginn. 
Och dee längst iwwerfällege Virage ambula-
toire, dee jo am Spidolsplang eng grouss Priori-
téit huet, wäert Akutbetter fräisetzen an onnéi-
deg Spidolsopenthalter verhënneren.
Dernieft wéilt ech och soen, datt ambulant Be-
handlungen d’Eegeverantwortung vun de Pa-
tiente fërderen, si ginn eigentlech zu hirem ee-
gene Versuerger, esou wäit wéi dat méiglech 
ass. Ech wéilt awer och drop hiweisen, datt  
an deem Kontext muss verhënnert ginn, datt 
Abu sen ausserhalb vun de Spideeler wäerten 
zougelooss ginn.
Mir musse kucken, datt d’Patienten och do-
heem eng gewëssen Noversuergung garan-
téiert kréien. An do denken ech, datt d’Roll vun 
de sougenannten „Infirmiers“ oder „Infirmières 
relais“ an d’Sozialservicer vun de Spideeler 
miss ten opgewäert ginn, fir eng kompetent 
Noversuergung vu méi vulnérable Patienten 
do heem ze assuréieren. Et muss awer dann 
eben och gekuckt ginn, datt d’Réseaux de 
soins et d’aide à domicile déi Roll kréien, déi se 
an deem do Fall ze spillen hunn.
Wat net däerf sinn, ass, datt zum Beispill e Fi-
nanzement vun deiere kinesitherapeutesche 
Behandlungen doheem beim Patient ver-
schriwwe gëtt, wann de Patient no zwee Deeg 
mobil ass. Och do geet et drëms, Abusen ze 
verhënneren.
En anere Punkt, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
deen ech wéilt opwerfen, deen de Leit um Ter-
rain och ganz wichteg schéngt, deen och hei 
scho vill beschwat ginn ass, ass natierlech dee 
vun der feelender Spidolsdokumentatioun, der 
eenheetlecher Nomenclature an dem Dossier 
partagé vum Patient.
Fir de Spidolsplang no alle Regele vun der 
Konscht  ëmzesetzen, féiert kee Wee laanscht 
fiabel Datebasen, mat allen Detailer, déi dozou 
gehéieren. Et geet dofir net duer, datt mer just 
d’Bettcapacitéiten a Relatioun mat der Awun-
nerzuel bréngen an déi duerchschnëttlech 
Openthaltsdauer an de Spideeler kennen. Et 
muss och gewosst sinn, dat huet den Här Mer-
tens virdrun och erwähnt, wéi laang eng Be-
hand lung, jee no Krankheetsbild a Krankheets-
verlaf, ass, an der Moyenne, wéi vill a wéi eng 
Zort vu Spezialisten un der Behandlung bedee-
legt sinn, aus wéi enge medezineschen Aktivi-
téiten déi Behandlung iwwerhaapt besteet an 
awer, virun allem och, wéi héich de Käschte-
punkt vun enger bestëmmter Behandlung an 
der Moyenne ass.
Datt eng Spidolsdirektioun zum Beispill net am 
Bild ass, wéi héich d’Doktesch-Honorairen an 
hirem Spidol sinn a wéi vill d’Dokteren ënnert 
dem Stréch an hirem Spidol verdéngen, ass net 
zäitgeméiss an engem héich entwéckelten an 
informatiséierte System, deen op Transparenz 
setzt. Grad wéi et och net zäitgeméiss ass, datt 
e Patient no engem Spidolsopenthalt eng Ab-
berzuel vu Rechnungen heemgeschéckt kritt an 
dann emol net richteg weess, wat déi Rech-
nungen ze bedeiten hunn. E bezilt se, mä 
d’No menclature ass him net bekannt.
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Eng transparent Spidolsdokumentatioun, mat 
allem, wat domat verbonnen ass, muss och 
mat där vum Ausland vergläichbar sinn, fir datt 
mer d’Gesetz iwwert d’Soins transfrontaliers 
kënnen en bonne et due forme ëmsetzen.
D’Spidolsdokumentatioun gëtt dann awer och 
gebraucht, fir méi Transparenz, méi Kohärenz 
an awer och méi Gerechtegkeet an de Finanze-
ment vun de Spideeler a vun de medezine-
schen Aktivitéiten an de Spideeler ze kréien.
Domat wollt ech e Wuert verléieren zum 
Akommes vun den Dokteren, wat onverständ-
lech Differenzen opweist an d’Gestioun vun de 
Spideeler net erliichtert, mä éischter er-
schwéiert. Jee no Fachgebitt a jee no kontrak-
tueller Relatioun mam Spidol läit de Revenu 
vun deem engen an deem anere meilewäit 
auser neen.
Ech wëll wierklech kengem Dokter säi Mérite a 
Fro stellen, dorëms geet et net, mä et muss een 
awer zouginn, datt säi Revenu weder a Rela-
tioun ass mam Zäitopwand nach mat der Ver-
antwortung nach mat der kierperlecher oder 
geeschteger Belaaschtung vum Dokter. Do 
ginn et riseg Differenzen!
Mir sinn der Meenung, datt Facteure wéi 
d’Zäit, déi muss gebraucht ginn, fir mat Leit, 
mat Patienten ze schwätzen - Patientegespréi-
cher sinn eng wichteg Konditioun vu gudde 
Behandlungen -, datt awer och d’Verantwor-
tung an d’Belaaschtung an Zukunft bei der Be-
rechnung vun den Honorairë méi staark an 
d’Gewiicht musse falen, mat alle Konsequenzen 
natierlech, wat dat och fir de Spidolssecteur 
bedeit. Déi eenzeg Spezialisten, déi d’Zäit uge-
rechent kréien, sinn eigentlech d’Psychiateren.
Dann e Wuert zum Statut. Am Kader vun dëser 
Diskussioun kann een och iwwer en eenheet-
leche Statut fir d’Spidolsdokteren nodenken. 
Am aktuelle Spidolssystem si se weder Salarié 
nach Fräiberuffler, mä iergendeppes dertë-
schent, wat net richteg ze definéieren ass. 
Deem Amalgam, dat ass e Wuert, wat den Här 
Huss hei oft gebraucht huet, muss en Enn ge-
sat ginn, ëmsou méi, well eng systematesch 
Zesummenaarbecht ugepeilt gëtt, déi dozou 
féiere kann, datt en Dokter net just an engem 
Spidol aktiv wäert sinn. Vu datt déi Zesummen-
aarbecht jo dozou féiert, datt och e Va-et-vient 
kann entstoen.
En anere Schrëtt, deen eis gradesou wichteg 
schéngt, ass dann, fir de Plan hospitalier ze be-
gleeden. E gehéiert och net grad zum Inhalt, 
mä och d’Tarification à l’activité ass e Bestand-
deel vum ganze System, dee parallell zum Plan 
hospitalier muss agefouert ginn, fir ebe just déi 
Enveloppe globale ze ersetzen, déi scho vill kri-
tiséiert ginn ass, dëst natierlech op Basis vun 
der Spidolsdokumentatioun.
De System vun der Enveloppe globale fir 
d’Spideeler kann net effizient an och net zum 
Wuel vum Patient funktionéieren, well e keng 
Garantie fir gutt Prestatioune liwwert. E setzt 
just eng definéiert Zomm fräi, fir e Volumen 
eigentlech vu medezineschen Akten ze finan-
zéieren. Vu Qualitéit geet bei der Attributioun 
vun der Enveloppe globale awer eigentlech 
iwwerhaapt keng rieds. Mam Risiko, datt d’Spi-
deeler versichen, méiglechst vill medezinesch 
Aktivitéiten op hire Site ze zéien, fir d’Héicht 
vun der Enveloppe budgétaire globale ze recht-
fertegen oder fir vläicht an Zukunft nach méi 
eng grouss Enveloppe erauszeschloen. Vu Qua-
litéit gëtt awer net geschwat.
Mir denken, datt deem Spuk en Enn gesat soll 
ginn. A mir si frou, datt d’Regierung sech do-
zou engagéiert huet, souwuel d’Spidolsdoku-
mentatioun wéi och d’Tarification à l’actitivé 
anzeféieren an domat endlech déi verlaangten 
Transparenz, déi verlaangte Kohärenz a méi 
Ge rechtegkeet an d’Gestioun vun de Spideeler 
ze bréngen. All déi Schrëtt fannen eis vollsten 
Ënnerstëtzung.
Ech kéim dann op d’Fro vum Personalbedarf 
zréck, déi d’lescht Joer hei am Débat de consul-
tation iwwert déi éischt Versioun vun dësem 
Plan hospitalier ugeschnidde ginn ass.
Wann een héiert, datt verschidde Statioune 
vun de Spideeler, virun allem nuets, personal-
méisseg wéi ausgestuerwe sinn an datt d’Perso-
nal sech regelméisseg beklot, am Verwaltungs-
opwand ënnerzegoen, da muss ee sech natier-
lech d’Fro stellen, ob d’Method vum PRN nach 
ëmmer déi gëeegent ass, fir de Personalbedarf 
ze berechnen. Dofir ass et richteg a wichteg, 
datt d’Regierung de PRN op de Leescht wëllt 
huelen an duerno och adequat wëllt op déi 
Analys reagéieren. Och do eis Ënnerstëtzung.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Mir wës-

sen, Madame Minister, datt all dës Froen 
iwwert dat erausginn, wat am Spidolsplang 
steet. Mir werfen dës Froen trotzdeem op, ebe 
just, well de Plan hospitalier mat anere Projete 
muss koordinéiert a verbonne ginn, fir datt 
seng Ëmsetzung ka geléngen.

Dozou gehéiert och d’Reform vum Spidolsge-
setz an d’Aféierung vum Fonds d’indemnisa-
tion, déi allen zwee am Koalitiounsofkommes 
festgehale sinn. Dat heescht, de Regierungs-
programm hält d’Strooss.
Mir kommen da bei eng Rei vu konkrete Froen, 
déi sech direkt aus dem Spidolsplang erginn. 
Meng Virriedner si schonn zu engem Deel op 
vill Punkten agaangen, ech wéilt dat dann aus 
grénger Siicht maachen.
Fir d’Éischt e Wuert zu der Zesummenaarbecht. 
Eng gutt Zesummenaarbecht, muss och emol 
gesot ginn, leeft jo schonn zënter 2011 op ver-
schiddenen Niveauen, wéi zum Beispill der In-
formatik, de Verwaltungsaarbechten, de Cen-
tres d’achat an de Laboratoiren.
Dernieft huet de Secteur kierzlech selwer e po-
sitiven Akzent gesat, wéi de Kierchbierg mat 
der ZithaKlinik a mat der Clinique Sainte-Marie 
fusionéiert huet. Domat sinn ëm déi 750 Better 
zesummen an den Hänn vun der Fondation Ro-
bert Schuman. Woubäi ech natierlech hoffen, 
datt dës Visioun net nëmme vun den Direktiou-
nen, mä och vum Personal gedroe ginn ass!
Dat ass keng onwichteg Viraussetzung, well an 
éischter Linn sinn et net d’Direktiounen, déi fir 
Qualitéit suergen, mä et sinn d’Dokteren an 
d’Personal um Terrain, wat fir Qualitéit suergt. 
An dofir muss et motivéiert sinn. A wann et net 
motivéiert ass, da schafft et och net gär. Fir dat 
mat aller Konsequenz a mat vollem Asaz ze 
maachen, geet et dann eben och ëm d’Motiva-
tioun vum Personal.
Datselwecht zielt dann och fir déi transversal 
Zesummenaarbecht tëschent de Spideeler, déi 
am Spidolsplang ugepeilt gëtt. Och do mussen 
d’Leit um Terrain motivéiert sinn, fir matze-
schaffen. Dat kann natierlech nëmme gelén-
gen, wann d’Dokteren, déi jo allgemeng zim-
lech liberal ugehaucht sinn an e relativ fräie 
Geescht hunn, bereet a motivéiert sinn, fir ge-
meinsam un engem Strang ze zéien an och 
emol heiansdo Kompromësser wëllen agoen.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, dat ass eng vu 
ville Froen natierlech, déi de Spidolsplang op-
werft, an dat ass och ganz normal. Mir gesinn 
et net negativ, datt hei vill Froe gestallt ginn. 
Effektiv läit et an der Logik vun der Saach, datt 
konkret Pläng zu konkrete Froe féieren, déi an 
Zukunft mussen an déi och kënne beäntwert 
ginn. Dëse Plang ass nun emol eben net esou 
vag wéi seng Virgänger. En definéiert kloer Lin-
nen, e leet kloer Zuelen op den Dësch, e leet 
kloer Definitioune fest. An déi hate mir nach ni 
virdrun. Also konnte mer och virdrun net driw-
wer diskutéieren.
Natierlech musse verschidden Upassunge statt-
fannen, am Fall, wou déi eng oder aner Virgab 
d’Strooss net hält. Mä ech mengen, dat Wich-
tegst ass elo emol, datt driwwer geschwat ka 
ginn. Mir si frou, datt endlech konkret ge-
schwat gëtt an net méi abstrakt, nodeems de 
Secteur sech jorzéngtelaang onkontrolléiert aus 
eegene Kräften an no eegenen Iwwerzeegunge 
weiderentwéckelt huet, ouni datt de Stat ei-
gentlech vill ze soen hat.
Als Gréng begréisse mir net nëmmen, datt 
endlech e klore Richtungswiessel stattfënnt, mir 
begréisse ganz kloer, datt Dir, Madame Minis-
ter, an dësem Fall op Dialog setzt, éier de Spi-
dolsplang emol iwwerhaapt a Kraaft trëtt. Dir 
gitt hei net mam Kapp duerch d’Mauer, wat 
Der hätt kënne bei engem Règlement grand-
ducal maachen, mä lauschtert de Leit heiban-
nen no an hutt eis versprach, eis Iwwerleeunge 
mat op de Wee ze huelen, fir Adaptatiounen 
virzehuelen, natierlech net, fir eng Revolutioun 
anzelauden.
Domat kéim ech dann zu eenzelnen Iwwer-
leeungen, déi mir als Gréng gemaach hunn. 
Mir hunn dëse Plang mat senge Virgänger ver-
glach a konnte feststellen, datt eben hei méi 
Courage am Spill ass. Ech hunn et scho gesot, 
et si konkret Virgaben do, konkret Definitiou-
nen, detailléiert Zuelen an iwwerpréifbar Quali-
téitsstandarden. Dat war et och virdrun net. 
Natierlech mécht ee sech net nëmme Frënn, 
wann een nei Akzenter setzt, mä wann ee keng 
nei Akzenter setzt, da bleift een dostoen, wou 
ee steet. Mir si jiddefalls frou, datt Bewegung 
an d’Spill kënnt, mat allen Diskussiounen, déi 
dat mat sech bréngt.
Dozou dann e puer Remarquen zu Diskussiou-
nen, déi gefouert ginn an déi de Spidolssecteur 
viru vill Défie wäerte stellen. A puncto Stroke 
Unit, do huet nach keen dovu geschwat, wéilte 
mer d’Fro opwerfen, ob et an engem klenge 
Land wéi Lëtzebuerg eigentlech realistesch ass, 
direkt dräi, oder et si souguer Leit, déi vu véier 
héich spezialiséierte Stroke Units schwätzen, 
déi siwen Deeg op siwen oder 24 Stonnen op 
24 funktiounsfäeg sinn, ze hunn. Wéi Der 
wësst, sinn déi Unitéite geduecht, fir Schlagan-
fall patienten an Empfang ze huelen an ze ver-
suergen.
Et muss ee jo wëssen, datt esou eng Unitéit en 
enorme Personalopwand bedeit a ronderëm 

d’Auer op d’Präsenz vun erfuerenen Neuro-
logen, Neuroradiologen, Gefäßchirurgen a Kar-
diologen ugewisen ass, fir eng optimal Prise en 
charge vum Patient ze assuréieren. Mir stellen 
eis vir, datt eng sënnvoll Synergie am CHL kéint 
entstoen, wou jo den INCCI schonn en place 
ass an do zesumme kéint mat der Stroke Unit 
funktionéieren.
Déi prinzipiell Fro, déi sech awer da stellt, ass 
déi, ob ganzer dräi Spideeler et fäerdegbrén-
gen, ebe ronderëm d’Auer mat enger voll funk-
tiounsfäeger Stroke Unit ze funktionéieren, a 
wou dee Moment dat Personal ze fannen ass, 
all déi Spezialisten, déi gebraucht ginn, fir déi 
Unitéit. Vläicht ginn et nach aner effikass Léi-
sungen, fir eng éischt Prise en charge ze assu-
réieren, egal wou de Patient wunnt, a fir de Pa-
tient eben ze stabiliséieren, esou wéi den Här 
Edy Mertens et och virgeschloen huet.
Hei kéim ech dann och zu den Urgencen oder 
besser gesot zu de Services de secours, beispills-
weis iwwert de Wee vu gutt ausgebilten Urgen-
tisten an de Samuen a gutt opgestallte Services 
de secours, wou ech elo net méi wéilt op d’Re-
form agoen, well déi jo hei schonn themati-
séiert ginn ass. Mir si frou, datt do och Bewe-
gung am Spill ass parallell zu dësem Projet.
Fir eis ass et jiddefalls extrem wichteg, de Be-
räich vun de Stroke Units duerchduecht ze or-
ganiséieren, a mir sinn e bëssen traureg, datt 
bis elo nach keen dee Problem opgeworf huet. 
Ëmmerhi läit den Taux de mortalité bei de 
Schlagufäll, laut internationalen Zuelen, bei 
25%, während 30% vun deene Leit, déi en 
Hire schlag erleiden, hiert Liewe laang vu grave 
Séquellen, wéi Lähmungen, betraff bleiwen. 
Dir wësst och, wat de Patient méi fréi a Charge 
geholl gëtt a méi fréi kompetent behandelt 
gëtt a rééduquéiert gëtt, wat seng Chance, fir 
gutt dervunzekommen a gesond weiderze-
liewen, wiisst, nom Motto, wéi et am Fachjar-
gon heescht, „time is brain“.
Eng aner Fro, déi ech wéilt opwerfen, betrëfft 
dann de Süden. Den Här Mertens war jo vill am 
Norden ënnerwee. Ech kommen dann zum Sü-
den, a méi speziell zum Service vun der Ëm-
weltmedezin, déi och nach keen erwähnt huet, 
déi an den aktuelle Gebailechkeete wahrschein-
lech keng Plaz fënnt - ech wéisst net, wou; et 
ass op alle Fall nach keng Plaz definéiert ginn. 
An et war emol an der Zäit vun Nidderkuer ge-
schwat ginn, wou ech awer elo mengen ze ver-
stoen, datt Nidderkuer net méi déi gëeegent 
Plaz derfir ass.
Datt de Projet vum Südspidol aus finanzielle 
Grënn nach net muer de Moien ugefaange 
gëtt, ass och verständlech. Souwäit ech weess, 
wäert dat eréischt ëm déi 2020 de Fall sinn. 
Ëmsou méi, well och vill Geld an d’Escher Spi-
dol investéiert ginn ass a well Adaptatiounen zu 
Nidderkuer stattfonnt hunn oder wäerten nach 
stattfannen an eben och zu Diddeleng, wou 
nach Gebailechkeeten ebe sinn, déi eng Zäit 
kënnen iwwerliewen. Grad wéi och d’Sainte-
Marie net direkt a Gefor ass, mä och hei gesi 
mer schlecht, wou mer do nach eng Ëmwelt-
medezin kéinten installéieren.
Ech wéilt awer do an deem Kontext betounen, 
datt mer als Gréng immens frou sinn, datt eis 
laangjähreg Fuerderung no enger ëmweltme-
dezinescher Unitéit an dësem Plan hospitalier 
endlech eng positiv Suite kritt huet. Mir waarde 
säit Joren drop, endlech ass se do. Mir wären 
awer och frou, wann en esou schnell wéi méig-
lech kéint fonctionnéieren, dee Service. An 
duerfir froe mer Iech, wou dat kéint geschéien. 
Oder muss et wierklech daueren, bis d’Südspi-
dol gebaut ass?
Mir géifen dat scho bedaueren. Mir sinn näm-
lech iwwerzeegt, Madame Minister, datt dëse 
Service eng wichteg Roll spillt. Net nëmmen an 
der Preventioun vun ëmweltbedéngte Krank-
heeten, déi souwuel zu kierperleche wéi och zu 
psychesche Problemer kënne féieren, mä eben 
och am Beräich vum Bien-être au travail, deen 
hei oft diskutéiert gëtt, well eben de Service 
vun der Ëmweltmedezin wäert zesummeschaffe 
mat der Aarbechtsmedezin, wat eben an de 
Betriber an an de Verwaltungen eng grouss 
Plus-value kann duerstellen.
Duerchaus positiv ass et an eisen Aen och, datt 
déi wuessend Zuel vun Zivilisatiounskrankhee-
ten, wéi zum Beispill Obesitéit, Zockerkrank-
heet, psychosomatesch a mental Erkankunge 
grad wéi d’Problematik vun de chronesche 
Schmäerzpatienten am Plan hospitalier berück-
sichtegt gi sinn. Do si ganz vill Fuerderungen 
opgestallt ginn. Mir hate virun engem Joer 
d’As sociatioun vun de Schmäerzpatienten op 
Be such an der Kommissioun. Hunn erzielt kritt, 
wéi schwiereg se et hunn. An duerfir si mer 
frou, datt reagéiert ginn ass. Och dat ass de 
richtege Wee.
E Wuert zu der Preventioun: A ville Beräicher 
gëtt Preventioun bedriwwen. Mir si frou, datt 
et hei an dësem Plang net just ëm Symptom-
bekämpfung geet, well doduerch komme mer 
net weider.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Et gëtt 

geziilt op Preventiounsprogrammer gebaut, 
och am Regierungsprogramm. An et muss ee 
soen, dat hate mer gëschter an der Kommis-
sioun, d’Thematik vun der Preventioun, datt 
am Budget fir 2015 ganzer néng Millioune fir 
preventiv Programmer virgesi sinn. Dat ass eng 
Zuel, déi net ze négligéieren ass a wäert ganz 
ville Leit eppes bréngen.
En nächste Punkt, deen ech wéilt uschneiden, 
ass dann och dee vun der Pädiatrie, deen, 
men gen ech, jiddwerengem heibannen um 
Häerz läit. En huet awer och fir vill Onrou ge-
suergt, a mat Recht. De Plan hospitalier gesäit 
een eenzegen zentrale Service fir intensiv pä-
diatresch Soine vir, dee siwen Deeg op siwen a 
24 Stonnen op 24 fonctionnéiere soll. Dat gëtt 
e bësse kritesch bekuckt.
Mir fannen dat eigentlech eng gutt Saach, well 
et sech hei ëm héich spezialiséiert Interven-
tioune bei klenge Kanner oder bei Neigebuere-
nen handelt, an do geet et wierklech drëms, 
d’Liewe vu jonken, ganz jonke Persounen ze 
retten. Hei mussen d’Kompetenze gebündelt 
ginn, fir wierklech déi méiglechst héich Quali-
téit erauszeschloen.
D’Sociétéit vun de Pädiatere steet dësem Projet 
äusserst positiv vis-à-vis. An dat weist, datt do e 
grousse Konsens am Milieu besteet. Och dat 
ass fir eis e wichtegt Zeechen. Domat sinn 
d’Problemer awer net geléist, an däers si  
mer eis bewosst. An d’Situatioun ass och wierk-
lech all gemeng schwiereg, d’Madame Nancy 
Arendt hat drop higewisen, ech kann hir recht 
ginn. Mä och d’Madame Ministesch weess, 
wou de Problem läit.
Fir datt deen nationale Service all akut pä-
diatresch Fäll ophuele kann an intensiv behan-
dele kann, muss eiser Meenung no fir d’Éischt 
emol den Ausbau vun de Raimlechkeete fir 
d’Pädiatrie an d’A gefaasst ginn op deem Site, 
fir déi bestoend Capacitéit dee Moment eben 
esou unzepassen, wéi se néideg ass. Dës Dis-
kussioun ass nach net gefouert, mä se ka ge-
fouert ginn am Kontext vum Ausbau vum CHL, 
wou deen do Volet onbedéngt muss mat disku-
téiert ginn.
Eng Méiglechkeet, fir de Service de soins inten-
sifs ze entlaaschten, datt et eben do net zum 
groussen Undrang kënnt, gesi mir an der Krea-
tioun vu pädiatresche Maisons relais (veuillez 
lire: Maisons médicales) direkt beim Site, zum 
Beispill direkt an der Proximitéit vum CHL, fir 
déi méi einfach Krankheetsfäll ze behandelen.
D’Pädiatere schwätzen do vun der Bobologie, 
fir eigentlech déi kleng Bobboe vu Kanner ze 
beschreiwen. Dat géif verhënneren, datt all déi 
Kanner, déi owes dohikommen, de Passage 
duerch d’Spidol musse maachen. Dat ass e 
grousse Verwaltungsopwand an ass och net 
grad zäitméisseg ganz intelligent. D’Maison 
médicale géif eben d’Kanner vill méi fréi an 
Empfang huelen an et wäre vill Schrëtt vu Pro-
zedure gespuert. Déi positiv Bewäertung vun 
de Maisons médicales zu Ettelbréck, déi jo hei 
vläicht awer dann erëm a Fro gestallt ginn ass, 
léisst eis op alle Fall hoffen, datt d’Maisons mé-
dicales awer dee richtege Wee sinn, quitte datt 
Upassunge muss stattfannen.
Bleift dann nach natierlech de Problem vun 
den dezentrale pädiatreschen Urgencen am 
ganze Land, déi momentan net méi ofgesé-
chert sinn. Dat ass wierklech ee vun de gréisste 
Problemer. Et ass awer och verständlech, datt 
déi extrem niddreg Zuel vu Pädiateren - mir 
hunn der just nach 70 am Land, ech wéilt sou-
guer soen, datt do eng Madame vun 83 nach 
ëmmer déck am Beruff ass, an duerfir all Res-
pekt fir esou engagéiert Leit -, déi kënnen net 
onënnerbrach Dag an Nuecht am Asaz sinn, 
wäit Distanzen zréckleeë vum Süden an den 
Norden, fir Urgencen ofzesécheren a Verant-
wortung fir jonk Mënschen ze iwwerhuelen.
Dës Situatioun muss op eng aner Manéier 
verbessert ginn. Jiddefalls net, datt déi Leit, déi 
en place sinn, deem gréisste Stress ausge-
liwwert sinn an doduerch net méi gutt schaf-
fen. Se ka verbessert ginn, wann de Beruff vum 
Pädiater opgewäert a méi attraktiv gëtt. Ech 
denken, dat ass an eisen Aen den éischten a 
wichtegste Wee.
Et geet virun allem drëm, d’Medezinstudenten, 
déi nach kee Choix getraff hunn, a wéi eng 
Richtung se wëlle goen, wéi ee Fachgebitt se 
wëlle studéieren, ze motivéieren an eben och 
ze weisen, wéi interessant a wéi wäertvoll de 
Beruff vum Pädiater ass.
Wann ee bedenkt, wéi vill Kompetenz, wéi vill 
Verantwortung, wéi vill Pädagogie, wéi vill Ge-
dold mat de Familljen a wéi vill Feingefill grad 
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am Ëmgang mat klenge Patienten, mat klenge 
Kanner a Puppelcher gefrot sinn, dann ass et 
och net novollzéibar, datt grad d’Pädiateren op 
der ënneschter Spross vun der Leeder stinn, 
oder bal op der ënneschter Spross vun der Lee-
der, wann et ëm de Verdéngscht geet. Och hei 
geet et drëms, d’Nomenclature ëmzebauen an 
esou ze adaptéieren, datt se de Pädiateren ze-
guttkënnt.
Dat gesot, wéilt ech d’Behaaptung widder-
leeën, déi am Land zirkuléiert, datt Kanner a Ju-
gendlecher duerch d’Schafung vun dem neie 
Service de soins intensifs net méi an anere 
Spideeler opgeholl ginn. Ech weess net, wou 
déi Rumeur hierkënnt; onkomplizéiert Interven-
tioune wäerten an alle Spideeler méiglech 
bleiwen an och duerchgefouert ginn, esou wéi 
dat bis elo de Fall ass. Well eben och d’Doktere 
Kompetenzen hunn, déi, och wa se net Pädia-
ter sinn, awer déi Interventioune kënnen assu-
réieren.
Zum Schluss dann nach e Wuert zu de Soins de 
long séjour, wou ech op de rezenten Débat  
de consultation iwwert d’Fleegeversécherung 
zréck kommen. Och hei bestinn Interferenze 
mam Spidolsplang, an zwar um Niveau vun 
der Kommunikatioun. Dir wësst, datt d’Sécurité 
sociale fir d’Fleeg vun ofhängege Persounen 
zoustänneg ass. An Dir wësst och, datt d’Santé 
fir d’Preventioun a fir den Openthalt vun enger 
kranker Persoun am Spidol zoustänneg ass, net 
awer an engem Alters- a Fleegeheim.
Hei wëll ech eng Suerg lassginn, déi um Terrain 
ganz grouss ass. Mir sinn der Meenung, datt 
d’Kommunikatioun an d’Zesummenaarbecht 
an der ganzer Versuergungsketten, der souge-
nannter „Filière de soins“ vun ofhängege Pa-
tienten net gutt fonctionnéiert a verbessert 
muss ginn. Dat heescht, datt et zu engem for-
maliséierten Informatiounsaustausch muss 
kommen tëschent dem Spidolssecteur, der 
Réédu catioun, der Fleegeversécherung, mat all 
hire Servicer, an der Laangzäitfleeg, mat den 
Alters- a Fleegeheimer.
Den Dossier partagé kéint zum Beispill hei eng 
Verbesserung vum Informatiounsfloss bréngen. 
A mir sinn och iwwerzeegt, datt dat wäert ge-
schéien. An och déi elektronesch Plattform, déi 
vun der Agence eSanté op d’Been gesat ginn 
ass, bitt eng grouss Chance, fir d’Versuergungs-
ketten ze verbesseren. Grad eben an der Prise 
en charge vun ofhängege Leit läit e grousst 
Spuerpotenzial, wat net nëmmen de Spideeler 
an der Gesondheetskeess, mä och der Fleege-
versécherung, un déi mer och mussen denken 
an Zukunft, kann zeguttkommen. A schluss-
endlech de betraffene Persounen, déi am Mët-
telpunkt musse stoen.
Zesummenaarbecht a Synergië maachen also 
net nëmme Sënn um Niveau vun de Spideeler, 
tëschent de Spideeler an an de Spideeler, mä 
am ganze System. Si maache Sënn am ganze 
Sozialsystem, dee mer opgebaut hunn an dee 
muss erhale bleiwen. Mir wëllen e laangfristeg 
ofsécheren duerch Synergien, queesch duerch 
d’Ministèren an d’Verwaltungen.
Madame Minister, léif Kolleeginnen a Kollee-
gen, op d’Servicer vun der Psychiatrie ginn ech 
haut net an. Et ass e risegen Terrain, e risege 
Chantier an en huet ëmmer méi eng grouss 
Envergure kritt, déi een net an e puer Sätz résu-
méieren a scho guer net bewäerte kann. Dat 
wär d’Psychiatrie e bësselche schlecht gekuckt.
Als Gréng géife mir duerfir proposéieren, datt 
mir eis eemol ganz vill Zäit huelen dofir an eng 
Chambersdebatt dofir organiséieren, fir d’Re-
form vun der Psychiatrie an d’Problemer vun 
der Psychiatrie emol méi genee ënnert d’Lupp 
ze huelen, grad an engem Land, wou Depres-
sioune wuessen, wou mer hei Débate féieren 
iwwer Suicide a wou ganz vill Leit an engem 
Fall sinn, wou se mental net méi weiderwëssen. 
Domat géife mer dësem wichtege Fachgebitt 
dee Stellewäert ginn, deen et an enger Gesell-
schaft verdéngt; enger Gesellschaft, déi ëmmer 
méi vulnérabel gëtt an ëmmer méi Leit stigma-
tiséiert.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Dat ge-

sot, wënschen ech dem Plan hospitalier eng 
glécklech Gebuert, duerno eng glécklech Ëm-
setzung a soen Iech villmools Merci fir d’No-
lauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

der Madame Lorsché. Nächste Riedner ass den 
Här Gast Gibéryen.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech 
mengen, déi Debatt, déi mer haut de Mëtten 

hei féieren iwwert de Plan hospitalier, ass sé-
cherlech eng wichteg Etapp, well se eent vun 
deenen Domäner betrëfft, wou een als e Land 
wéi Lëtzebuerg, wat e räicht Land ass, e Wuel-
standsland ass, schonn och misst versichen, 
datt ee gemeinsam fir seng Bierger géif déi 
beschte Léisung fannen, wat hir Gesondheet 
ubelaangt, wat d’Infrastrukturen an d’Personal 
ubelaangt.
D’Basis vun dëser Diskussioun, déi mer de Mët-
ten hei féieren, ass de Projet vum Règlement 
grand-ducal, deen um Instanzewee ass. An et 
muss ee sech duerfir soen, engersäits ass dat 
eng gutt Basis, fir hei ze diskutéieren. Op där 
anerer Säit muss een awer och soen: Wat ass de 
Wäert vun dëser Diskussioun, wann de Projet 
de règlement grand-ducal fäerdeg ass?
En ass um Instanzewee an e soll dann, wann al-
les klappt, den 1. Januar 2015 a Kraaft trieden. 
Soudatt ee kann dervun ausgoen, datt déi De-
batt hei net méi wäert een direkten Afloss op 
den Inhalt vun deem Reglement kréien, mä 
éischter vläicht herno an der Exekutioun kann 
hiren Nidderschlag fannen, esou wäit wéi d’Re-
glement dat zouléisst.
Ech mengen, d’Kolleegin Josée Lorsché huet 
hei vun der Ëmweltmedezin geschwat. Awer 
och de Kolleeg Edy Mertens huet eng ganz Rei 
vu Suggestiounen hei gemaach, wou de Kol-
leeg Mertens och nach gesot huet, mer sollten 
eis elo déi Zäit huelen, an e géif hoffen, datt 
déi vill Iddien an déi vill Schrëftstécker, déi ge-
floss sinn, datt déi en Afloss op dee Projet vum 
Règlement grand-ducal nach hei géifen huelen.
Ech fäerten, datt dat net wäert de Fall sinn, 
well esou wéi ech d’Erfahrung hei an deem 
Haus hunn, ass dee Projet hei op esou engem 
Instanzewee, datt net méi wäert villes kënnen 
oder wäert dru geännert ginn. Mä et kann ee 
sech ëmmer emol iwwerrasche loossen. A 
vläicht huet d’Madame Minister herno och eng 
Rei vun Iddien, wou se seet, déi se dann awer 
nach an dee Projet afléisse léisst.
Ech wëll och hei e puer, nodeems mer elo 
schonn e puer Stonnen amgaange sinn, a fir 
net elo alles erëm eng Kéier ze widderhuelen, 
wat schonn zum Deel hei gesot ginn ass, wëll 
ech vläicht eng Rei vu Froen hei an d’Diskus-
sioun bréngen, déi net emol mussen onbe-
déngt direkt mam Plan hospitalier, mä awer in-
direkt dermat ze dinn hunn.
Ech erënneren zum Beispill un ee Punkt, de La-
boratoire National de Santé, dee mer hunn, 
wou mer jo musse soen, datt mer doranner 
ganz vill investéiert hunn, mer awer och musse 
soen, datt d’Resultat, quitte datt et elo nach 
nei ass, net ka satisfaisant sinn. Wa Leit musse 
wochelaang waarden, bis se e Resultat vun 
hiren  Analyse kréien, a jee nodeem wat fir ee 
Resultat oder wat fir Analysen datt dat sinn, 
dann ass dat fir déi Leit eng ganz laang Zäit, 
wa se do mussen op dat Resultat waarden.
(Mme Simone Beissel prend la présidence.)
An och dat ass e Bestanddeel vun der Gesond-
heetspolitik. An och do misste mer à même 
sinn, de Leit an engem verstännegen Zäitraum 
kënnen déi Äntwerten ze ginn. D’Leit verstinn 
einfach net, datt bei schwéiere Krankheete se 
musse wochelaang an der Onsécherheet lie-
wen, wéi d’Analys ausgaangen ass.
Duerfir wollt ech dat och als ee vun den éischte 
Punkten huelen, well ech einfach der Meenung 
sinn, datt dat net méi akzeptabel ass. An ech 
wier frou, wann d’Madame Ministesch eis och 
do kéint soen - de Minister, deen, mengen ech, 
direkt zoustänneg ass, ass also net méi do -, 
wat d’Regierung do gedenkt dergéint ze maa-
chen.
Een zweete Punkt, deen och an de Spideeler an 
an deem ganze Beräich vill diskutéiert gëtt an 
ëmmer erëm bei de Leit op Kritik stéisst, dat ass 
d’Sprooch. A wa mer hei schwätze vun der lët-
zebuergescher Sprooch am Gesondheetswie-
sen, ech mengen, da wier dat ee vun deene 
Punk ten. Mäi Kolleeg Fernand Kartheiser mécht 
d’nächst Woch hei am Haus eng Interpellatioun 
iwwert d’Lëtzebuerger Sprooch, soudatt hien 
do wäert och méi genau op dee Punkt agoen.
Mä mir soe ganz einfach, d’Lëtzebuerger 
Sprooch misst och an deem Beräich d’Kommu-
nikatiounssprooch sinn an et misst eng Obliga-
tioun, eiser Meenung no, sinn, datt déi Leit, déi 
an deem Beräich schaffen, och missten der Lët-
zebuerger Sprooch mächteg sinn.
An dat eiser Meenung no net nëmmen të-
schent dem Personal, dem Dokter an dem Per-
sonal an de Patienten, mä et wier och wichteg, 
wann d’Personal ënner sech kéint Lëtzebuer-
gesch schwätzen, well mer der och hunn, déi 
verschiddesproocheg sinn. An do mussen 
däitsch Doktere mat franséischen Dokteren au-
serneekommen an och d’Personal.
Och dat ass ee Punkt, ech kéint Iech do och 
aus der Erfahrung e puer Beispiller zielen, wéi 
eppes, wann et dräi Leit bis gesot hunn, wat 
dann hannen erauskomm ass, well deen een 

deen aneren net richteg verstanen huet. An, 
ech mengen, dat gehéiert och zur Garantie an 
zur Qualitéit vun enger gudder Gesondheets-
medezin.
En drëtte Punkt, deen ech wéilt uschneiden, 
dat sinn d’Urgencen. Normalerweis, wann ee 
seet Urgencen, dann ass et eppes, wat séier 
misst goen, wat prësséiert. D’Realitéit ass awer, 
wann d’Leit an déi Spideeler erakommen, wou 
d’Ur gencë sinn, da si se zwar séier do ge-
wiescht an der Regel, mä da geet et u mat 
waarden. A wann een dann an deenen Haiser 
emol freet, firwat datt et esou laang dauert, da 
kritt een och do d’Äntwert, an der Moyenne 
géif dat nun emol eben dräi Stonnen daueren, 
mä et kéint awer och méi laang daueren. Da 
kann dat véier, fënnef, sechs a siwe Stonnen 
daueren. Och do, mengen ech, misste mer hei 
d’Fro un d’Regierung stellen, wat se gedenkt 
do ze reforméieren, fir datt eng Urgence och 
d’Leit kann an enger verstänneger an a vertriet-
barer Zäit behandelen.
E véierte Punkt, deen ech wëll uschneiden, dat 
ass d’Personal. Wa mer wëssen, datt déi Leit, 
déi an deem Secteur schaffen, wuel eng nobel 
Aufgab hunn, mä et ass eng schwéier Aufgab, 
mat ville Responsabilitéiten, an et ass sécher-
lech keng einfach Aarbecht. Mir wëllen hei 
drop hiweisen, an, ech mengen, et hunn och 
scho Virriedner et gemaach, wa mer driwwer 
diskutéieren, ob een d’Zuel vun de Better wëllt 
reduzéieren an deem ganze Secteur, dann dierf 
dat awer net als Konsequenz hunn, fir doduer-
jer a priori och wëlle Personal anzespueren.
Mir hunn haut a villen Domäner an deem 
Beräich net genuch Leit. Mir kënnen deene Pa-
tienten, déi do sinn, net déi Fleeg zoukomme 
loossen, déi se am Fong misste kréien. An duer-
fir soe mer, wa mer géifen op dee Wee goen, 
an et geet jo an déi Richtung, datt mer op där 
enger Säit Better aspueren, da misst een déi 
Zuel vu Leit, déi doduerch fräiginn, net of-
bauen, mä et misst een déi Leit dohinner set-
zen, fir d’Aarbechtskonditioune vum Personal 
ze verbesseren a fir d’Qualitéit vun der Fleeg ze 
verbesseren, awer net higoen a mengen, et 
kéint  ee Leit ofbauen. Well d’Fleeg ass eppes 
ganz Wichteges. A wéi gesot, mir hu vill Plazen, 
wou een awer vun de Leit ëmmer héiert, datt 
se net déi Fleeg kréien, déi se mengen, datt se 
se zegutt hätten.
E fënnefte Punkt, deen och schonn ugeschwat 
ginn ass, dat ass déi sougenannt „Erreech-
barkeet“. Wa mer driwwer schwätzen, datt mer 
soen, am Prinzip - dat sinn international Stand-
arden - misst jiddweree bannent 30 Minutten, 
egal wou en hei am Land eppes huet, an 
engem Spidol sinn a bannent 60 Minutte misst 
en an engem Spidol sinn, wou een eng maxi-
mal Betreiung kritt.
De Kolleeg Edy Mertens huet dat de Mëtten 
hei mat deene richtege Wierder ënnermauert. 
Sécherlech gëtt et hei am Land Géigenden, a 
virun allem am Norden, wou déi dote Kritären 
net applikabel sinn. Mir sinn awer der Mee-
nung, datt mer als Land mussen eng Gesond-
heetspolitik maachen, an och de Spidolsplang 
muss déi Roll iwwerhuelen, wou all Bierger am 
Land, egal wou e wunnt, lieft oder schafft, dat-
selwecht Recht op Fleeg muss hu wéi deen 
aneren. Et kann net sinn, datt mer jee nodeem, 
wou een hei am Land wunnt, nach eng Zwou-
klassemedezin souzesoen aféieren, well deen 
een net déiselwecht Offerte kritt wéi deen ane-
ren.
A mir mengen, all déi Iddien, déi haut hei op-
komm sinn, och wat d’Wolzer Spidol ube-
laangt, wat d’Ettelbrécker Spidol ubelaangt, déi 
Iddien, déi de Kolleeg Mertens hei gesot huet, 
kann ee mat zwou Hänn ënnerschreiwen. Ech 
fäerten awer, datt de Kolleeg Mertens bei 
deenen Iddie wäert bleiwen. An ech géif en in-
vitéieren oder eis invitéieren, datt mer an zwee 
oder dräi Joer, am Laf vun dëser Legislatur-
period, géifen eng Kéier e Bilan zéien an da ku-
cken, wat hei verlaangt ginn ass a wat herno 
an der Realitéit ëmgesat ginn ass. An ech fäerte 
ganz, datt dann d’Enttäuschung wäert grouss 
sinn.
Dat kléngt gutt, mä d’Fro muss ee stellen, wa 
virun allem vun den Deputéierte vun der Majo-
ritéit esou Iddien hei lancéiert ginn, da kënnt 
dat wuel bei jiddwerengem bis an dee leschten 
Eck am Éislek an e positivt Ouer, mä et muss 
een dann awer och herno kucken: Wat huet déi 
Interventioun an der Praxis gedéngt?
An ech wetten, wann ech géif als Opposi-
tiounspolitiker eng Motioun hei deponéieren 
an ech géif verlaangen, datt d’Regierung dat 
alles, wat de Kolleeg Mertens haut de Mëtten 
hei gesot huet, misst ëmsetzen, da missten eng 
Rei vu Majoritéitsdeputéierten aus dem Norde 
wahrscheinlech géint déi Motioun stëmmen, 
well d’Regierung se dann net géif unhuelen.
Duerfir: Fromm Wënsch ass dat eent, an et 
muss een och wëssen, wat fir eng Responsabili-
téit datt een huet, wann een an der Majoritéit 
ass. Da muss een och an der Majoritéit suer-

gen, datt déi Iddien duerchkommen. Et geet 
net duer, datt ee gutt kléngend Iddien hei lan-
céiert an an der Praxis däerf näischt geschéien!
Den elektronesche Patientendossier ass e wei-
dere Punkt, wou mer der Iwwerzeegung sinn, 
datt e misst onbedéngt kommen, dat a priori, 
eiser Meenung no, am Interessi vum Patient, 
net am Interessi vum Käschtepunkt. Mä ech 
mengen, e Patient huet en Interessi drun, datt 
et eng Plaz gëtt, wou all seng Donnéeën dra 
sinn. Selbstverständlech muss dat Ganzt am 
Respekt vum Dateschutz geschéien. An et muss 
een dann och soen, datt een doduerch kann 
op där anerer Säit - mä dat ass net d’Prioritéit - 
finanziell Aspuernisser kréien doduerch, datt 
verschidde Saachen net brauchen zwee- an 
dräi fach gemaach ze ginn, well dat alles an 
dem Dossier ass.
Ech weess net, ob ech nach un d’Kompetenz-
zentre kommen, dofir wëll ech virdrun nach un 
d’Zuel vun de Better kommen. Ech wëll, ier 
mer un d’Better kommen, eng Virbemierkung 
maachen. An dat hänkt zesumme mat dem 
Spidol, der Clinique Sainte-Marie, vun Esch.
Ech mengen, d’Madame Minister huet de Mët-
ten hei gesot an deklaréiert, datt dëse Spidols-
plang am Fong géif d’Iwwerliewe fir d’Zäit vum 
Spidolsplang vun der Sainte-Marie garantéie-
ren. Dat ass eng gutt Interpretatioun gewiescht 
vun där Situatioun! Et kann ee soen, dëse Spi-
dolsplang léisst d’Clinique Sainte-Marie bis un 
d’Enn iwwerliewen, mä et muss een awer wës-
sen, datt se dann duerno net méi besteet!
An dat, mengen ech, war awer vergiess ginn ze 
soen, datt um Enn vun dësem Plang, an zwar 
2019, no enger Verlängerung vun zwee Joer, 
dat Spidol net méi besteet! Et soll dann inte-
gréiert, oder et ass integréiert an d’Fondatioun 
Robert Schuman (veuillez lire: an d’Hôpitaux 
Robert Schuman), wou mer net wëssen, wat 
mat deenen 118 Better, déi an der Sainte- Marie 
sinn, geschitt, wou dëse Plang eis net seet - 
och wann en, wéi d’Ministesch seet, d’Spidol 
garantéiert, mir wëssen awer, datt et 2019 net 
méi besteet, laut der Visioun vun der Regie-
rung -, wou dann d’Kompensatioun ass vun 
deenen 118 Better, déi dann an der Sainte- 
Marie ewechfalen a wat an der Sainte-Marie 
dann duerno geschitt.
Et ass eis gesot ginn an der Kommissioun, datt 
dat Spidol net méi kéint eng Verlängerung 
oder eng Autorisatioun kréien, well et net méi 
an der Konformitéit wier mat deem, wat haut 
vun engem Spidol verlaangt gëtt. Dat iwwer-
fuerdert mech an der Kompetenz, well ech net 
genee weess, wat dat ass.
Mä ech muss dann awer froen, wa mer haut de 
Mëtten hei, wéi mer an d’Chamber erakomm 
sinn, en Dépliant krute vun der Delegatioun, 
der Personalvertriedung vun der Sainte-Marie, 
wann déi eis da soen, datt an deene leschte 
Jore 17 Milliounen Euro investéiert gi si fir 
d’Mise en conformité, da muss ech mer natier-
lech d’Fro stellen: Wéi kann et méiglech sinn, 
datt mer an deene leschte Jore 17 Milliounen 
an e Spidol investéiert hunn, fir et konform ze 
maachen, fir dann zum Schluss festzestellen: 
Elo ass et net méi konform, mir kënnen deem 
keng Autorisatioun méi ginn an dat Spidol 
muss zoumaachen?
Dat ass déi offiziell Interpretatioun, wéi mer se 
kritt hunn. Duerfir mengen ech, datt een awer 
do sollt da mat oppene Kaarte spillen. Entwe-
der ass dat Spidol konform, da soll een dat 
soen, oder et ass net konform, da soll d’Minis-
tesch eis dat och soen. An et kann een also och 
net higoen, datt ee seet, dëse Plang géif dat 
Spidol retten. Neen, dëse Plang léisst zou, datt 
d’Spidol nach bis 2019 besteet, an dann ass et 
awer, laut dësem Plang a laut der Meenung 
vun der Regierung, zou!
Wann een da kuckt, datt d’Clinique Sainte- 
Marie zougemaach gëtt, an et weess een, datt 
Spideeler wéi zum Beispill den CHL, den CHEM 
an den Norden do derniewent och nach sollen 
3,2%, jee nodeem bis 6,4% vun hire Lite ver-
léieren, datt de Schuman, ouni datt d’Clinique 
Sainte-Marie zougemaach gëtt, praktesch 5% 
géif verléieren, a wann d’Clinique Sainte-Marie 
zougemaach gëtt an et ass keng Kompensa-
tioun virgesinn, datt dann am Fong de Ver-
loscht vun de Better souguer an deem Grupp 
géif op 20% eropgoen!
Mir mengen, datt een net sollt elo einfach 
blan nemännches virgoen, an dat schéngt eis e 
bëssen d’Leitlinn ze sinn, datt hei versicht gëtt, 
einfach no internationale Standarden hei 
iergend wéi eppes an d’Praxis ëmzesetzen. Mir 
sinn der Meenung, datt een awer och deenen 
nationale Bedierfnisser an den Objektiver vun 
enger gesonder, gudder Gesondheetspolitik 
muss d’Prioritéit ginn.
An duerfir fäerte mir, datt mer mat dem Ofbau 
vun zousätzleche Better hei an Zukunft bei 
enger wuessender Populatioun... An net nëm-
men d’Populatioun wiisst, mä mir wëssen awer 
och, datt mer all Dag nach 180.000 Frontalie-
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ren hei am Land hunn, eng Zuel, déi och nach 
wiisst, da kann een net parallell higoen a 
gläich zäiteg opgrond vun internationalen Etü-
den d’Betterzuel hei am Land ofbauen.
Här President, ech wollt nach op d’Kompetenz-
zentren agoen, d’Zäit erlaabt mer dat net. Ech 
wëll just soen, datt mer prinzipiell mat Kompe-
tenzzentren averstane sinn, datt dat selbstver-
ständlech awer muss am Accord mat deene 
Responsabele vun deenen eenzelen Zentre 
kënne geschéien a muss geschéien.
Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci, Här Gibéryen.
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Pardon, Ma-

dame Presidentin.
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Et ass net schlëmm. Als nächste Ried-
ner ass ageschriwwen den Här Urbany. Här Ur-
bany, et ass un Iech fir op d’Tribün.

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Merci, Ma-
dame Presidentin. Also ech fannen, mir haten 
eng ganz interessant an opschlossräich Diskus-
sioun de Mëtten. Ech hunn als Netspezialist vill 
bäigeléiert. Ech kann datselwecht net behaapte 
bei der Lektür vun deem Règlement grand- 
ducal, iwwert dee mer eigentlech hei sollen dis-
kutéieren. Ech mengen, eis Diskussioun weist a 
bestätegt, dass dee Spidolsplang hei éischtens 
en onkomplett Instrument ass, an zweetens, 
dass e verschidde Mängel opweist.
En onkomplett Instrument ass en, well en eng 
Rumm zeechent, wat d’Betterzuel ugeet, wat 
d’Zuel vun de Centres de compétences ugeet 
fir déi wichtegst Pathologien - meeschtens ass 
et ee Centre de compétence -, och wat d’Zuel 
vun de medezineschen Déngschter an Zukunft 
ugeet an d’Beschreiwung vun de medezine-
sche Servicer. Dee Plang hei baut virun allem 
op d’Kooperatioun vun de Spideeler a reser-
véiert definitiv Décisiounen doriwwer, wéi 
d’Spi dolslandschaft an Zukunft soll ausgesinn, 
de Projeten, déi solle virgeluecht ginn - oder 
déi och net virgeluecht ginn, an deem Fall 
wäert da wuel näischt geschéien!
Dat, wat mer hei liesen an deem Règlement 
grand-ducal, muss ech wierklech soen, rappt 
een net vum Stull. Doriwwer eraus mengen 
ech, dass et och keng wierklech Concertatioun 
mat den Akteuren am Spidolssecteur am Virfeld 
ginn ass. Dat weisen d’Reaktiounen och vu ver-
schiddene Spideeler, iwwregens och där aus 
dem ëffentleche Secteur. A mir fannen, dass 
dat prinzipiell eng schlecht Viraussetzung ass, 
fir an Zukunft déi inhaltlech Diskussioun ze 
féieren, déi mer sollte féieren.
De Spidolsplang huet, mengen ech, och kloer 
Mängel. Déi generell Reduzéierung vun de Bet-
ter ass net inhaltlech begrënnt. Natierlech wär 
et ustriewenswäert, fir verschidde Krankheete 
méi ambulant Behandlungen an Zukunft ze 
kréien an net ëmmer mussen an d’Spidol ze 
goen an an e Bett sech leeën ze loossen.
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési-
dence.)
Mir kennen awer net den Impakt vun där 
zukünfteger Ambulanzpolitik oder ambulatoirer 
Politik, wat den Effet dovunner wäert sinn, wat 
och d’Auswierkung op d’Betterzuel wäert sinn. 
Mir kierzen einfach emol déi Betterzuel all-
gemeng, generell!
An ech fannen, dat ass falsch, fir domadder un-
zefänken. Ech mengen, et sollt een emol fir 
d’Éischt entwéckelen, wéi dann zum Beispill 
d’Médecine ambulatoire an Zukunft soll ausge-
sinn, a wa sech dorauser ergëtt, wéi vill Akut-
better mer nach brauchen, da soll ee se da re-
duzéieren.
Iwwregens ass jo och am Règlement grand-du-
cal dat ëmmer nach opgelooss, fir duerno 
d’Better och nach zousätzlech ze reduzéieren. 
Mä elo schonn ze reduzéieren, wou een och 
nach net weess, wéi d’Bevëlkerungszuel wäert 
wuessen, a wann een de Plans sectoriels soll 
gleewen, da schéngt et eis e rengt Spuerdiktat 
ze sinn. Ech mengen, hei ass d’Inspection des 
finances nach eng Kéier duerch d’Kopie vum 
Spidolsplang gaangen!
Ech wëll och duerfir soen, Madame Minister, 
mir sinn net dermat d’accord, dass eng Brems 
an där Form vu Betterreduzéierung hei agebaut 
gëtt, ouni gläichzäiteg iwwer Alternativen ze 
dis kutéieren, dat heescht, och iwwert d’Quali-
téit an iwwert d’Ausmooss vun där ambulanter 
Medezin, vun där geschwat gëtt!
Doriwwer eraus schéngt et och fir eis wichteg 
ze sinn, dass medezinesch Servicer an hir Zuel 
net einfach iwwer e Reglement festgeluecht 
ginn, mä dass fir d’Éischt emol d’Besoinen defi-
néiert ginn. Ech mengen, dat, wat den Dokter 
Mertens hei vum Spidol vu Wolz gezielt huet, 
war ganz opschlossräich driwwer, wat fir Pro-
blemer an Zukunft kënne kommen, wa mer 

eng stur an dogmatesch Opfaassung hu vu Re-
duzéierung vu Käschten a vu Servicer!
Mir sinn d’accord, dass Kärkompetenzen, wéi 
zum Beispill d’Centres de cardiologie oder de 
Centre de radiologie Baclesse an ëffentleche 
Spideeler erëm ugesiedelt ginn, mä et schéngt 
eis generell, dass d’Besoinen hei net kloer géi-
fen definéiert ginn. An dat gëllt fir all Servicer, 
et gëllt fir all d’Spideeler.
Ech mengen, dass dat och de Fall ass, well 
keng richteg dokumentaresch Basis virläit, op 
déi ee sech ka beruffen, och well zum Beispill 
Moyene wéi de sougenannten „PNR“, dat 
heescht, fir d’Leeschtungen ze moossen am 
Spidolssecteur, dacks als net transparent be-
schriwwe gi vun den Akteuren um Terrain. Si 
sinn och net kooperativ, dat heescht, d’Perso-
nal a seng Vertrieder sinn net dran implizéiert. 
An iwwerhaapt ass d’Personal, wat awer um 
Terrain eng grouss Kompetenz a Verantwor-
tung huet, net an d’Qualitéitskontroll agebon-
nen an dësem Règlement grand-ducal.
Mir mengen awer, dass et nach Zäit wär, fir dat 
nach nozehuelen an anzeschreiwen, dass och 
d’Personal seng Vertrieder soll an deene Quali-
téitsorganer hunn, wéi se zum Beispill an den 
Artikele 16 an 18 vum Règlement grand-ducal 
virgeschriwwe sinn.
Esou wéi et elo ausgesäit, wäert also de konkre-
ten Inhalt vun der Spidolspolitik wahrschein-
lech entstoen aus wahrscheinlech kontroversen 
Diskussiounen an der Fédération des Hôpitaux, 
déi da sollen dem Minister Projete virleeën 
oder net virleeën. Ech froen d’Madame Minis-
ter: Wat geschitt, wa keng Projete virgeluecht 
ginn, do, wou der misste virgeluecht ginn? Wéi 
ass et da mat der Verantwortung vum Minister 
gestallt, fir an Zukunft awer eppes op deene 
Gebidder ze maachen?
Op jidde Fall schéngt mer awer kloer ze sinn, 
dass, wann déi Debatt hei eriwwer ass, nach 
vläicht aner Debatte kommen, mä Debatten 
awer, déi méiglecherweis net virun Décisioune 
wäerte stattfannen. D’Chamber wäert also och 
keng Roll spillen, wéi dat de Fall wär, wa mer e 
Gesetz géifen unhuelen iwwert de Spidols-
plang. Do wäert d’Chamber keng wierklech Roll 
méi spillen. Ech hoffe just, dass net de konven-
tionéierte Secteur weiderhi wäert de Stat viru 
Faits accomplis stellen, wéi dat awer ganz kloer 
an der Vergaangenheet e puermol de Fall war!
Et gëtt eis zwar gesot, deen nächste Plan hospi-
talier soll iwwer e Gesetz kommen, mä dann, 
mengen ech, sinn déi meescht Weiche scho 
gestallt. An dat wäert och no den nächste 
Wahle sinn. An ob dann nach de Wee op ass fir 
e Gesetz oder ob net da versicht gëtt, erëm déi 
al Weeër weiderzetrëppelen, dat steet elo nach 
komplett op.
Duerfir, och wa mer prinzipiell mat der Ap-
proche d’accord sinn, fir Centres de compé-
tences ze schafen an och d’Servicer méi genau 
ze definéieren, wëlle mer awer hei, dat wëll ech 
däitlech soen, keng Kaz am Sak kafen an och 
net prinzipiell soen: Mir sinn d’accord mat 
deem, wat eis hei virgeschloe gëtt. Mir mellen 
elo schonn eis Reserven un, wat den Inhalt vun 
där wäitgehend eidler Rumm ugeet, déi de Spi-
dolsplang haut duerstellt!
Mir sinn och net d’accord, wann e Spidol wéi 
dat ronnt Spidol zu Esch net méi soll e Spidol 
sinn, obscho 17 Milliounen nach kierzlech a 
seng Mise en conformité gestach gi sinn. Ech 
mengen, dass dat Personal, wat do schafft - dat 
sinn iwwer 200 Leit - sech zu Recht Suerge 
mécht  a freet, wéi seng Zukunft an dësem Spi-
dolsplang soll ausgesinn.
D’Madame Minister huet eis gesot, si sollen 
dann an de Schuman-Grupp integréiert ginn. 
Et ass awer nëmme geplangt, op där Plaz on-
ge féier d’Halschent vun de Better ze kréien, 
Better iwwregens och, déi aner Kompetenzen 
zum Deel verlaangen, op dem Gebitt vun der 
Geriatrie. Et freet ee sech, wat do mat deene 
Leit geschitt, déi haut och do an der Akutme-
dezin schaffen.
Ech mengen, dass iwwerhaapt déi weider Per-
sonalentwécklung nach net kloer ass. Wat fir 
eng Auswierkung huet d’Reduzéierung vun de 
Better generell op d’Personalpolitik? Wéi geet 
et och mam Nidderkuerer Spidol weider an där 
Hisiicht, wann dat grousst Südspidol iergend-
wann eng Kéier soll opmaachen? Wéi ginn déi 
bestehend Installatiounen, och zu Esch, da ge-
notzt? Gëtt d’Personal iwwerall do bei den ak-
tuelle Sitten iwwerholl?
Ech wëll och nach eppes hei ervirsträichen, dat 
ass dat feelend Konzept fir d’Infrastrukturen an 
der Groussregioun, an der Grande Région, vun 
där ëmmer a Sonndesriede vill geschwat gëtt. 
Mir wëssen, dass zu Lonkech an och zu Arel 
solle Spideeler zougemaach ginn. Wann Nid-
derkuer och zougemaach gëtt, besteet do e 
Konzept fir d’medezinesch Versuergung an 
deem Dräilännereck? Wéi ass et am Raum Esch 
mat der medezinescher Kooperatioun, an a vil-
len anere Grenzregiounen?

Mir mengen, dass een, esou wéi generell bei 
der Landesplanung, Lëtzebuerg muss gesinn als 
e Bestanddeel vun der Groussregioun. D’Kom-
petenze sollen och an deem Groussraum sënn-
voll a rationell kënnen agedeelt ginn. Et kann 
net jiddwereen d’Decken u sech zéie wëllen. An 
ech géif et sënnvoll fannen, wéi et zum Beispill 
bei der Medical School ugekënnegt ginn ass, 
wann een eventuell op d’Kompetenzen an der 
Groussregioun, och bei der Ausbildung zum 
Beispill vun den Dokteren, géif zréckgräifen, 
wann dat méi Sënn mécht, wéi eng eegen In-
stitutioun zu Lëtzebuerg opzebauen.
Ech mengen, dass d’Gewerkschafte sech och 
zu Recht Suerge maachen, wat d’Kierzung vun 
der Progressioun vun der Enveloppe vun der 
Caisse Nationale de Santé ugeet. Et ass fir 
d’Éischt, dass net de Recommandatioune vun 
der IGSS, also vun der Kontroll, dem adminis-
trative Kontrollorgan vun der Sécurité sociale 
Folleg geleescht ginn ass, déi eng gewësse Pro-
gressioun virgesinn haten. Mir sinn drënner 
bliwwen, ënnert där Progressioun hei.
Ech mengen, hei ass erëm eng Kéier de Rout-
stëft vun der „Spuerkoalitioun“ um Wierk, déi 
jo systematesch mat deem Routstëft do ope-
réiert op alle Gebidder vun der Politik, ob et ra-
tionell ass oder ob et net rationell ass! An dat 
huet awer näischt mat enger positiver Zu-
kunftsgestaltung ze dinn! Et huet näischt do-
mat ze dinn, dass een de Leit soll soen, wéi et 
an Zukunft weidergeet, wéi déi medezinesch 
Infrastruktur am Land soll verbessert ginn. Dat 
kënne mer hei eigentlech net erausliesen. Mä 
mir héiere vill Argumenter, déi eis soen, dass 
sech nach ganz vill Problemer stellen.
Wéi ass et mat der Ëmsetzung vum Gehälter-
accord vum Stat beim Personal an den ëffent-
leche Spideeler an och an deene vum konven-
tionéierte Secteur? Wéi ass et mat der Revalori-
satioun vun de Carrièren do, déi jo grad an 
deem Secteur, esou engem personalintensive 
Secteur esou wichteg sinn, well se jo och direkt 
mat de Leit a Kontakt stinn? Well et ass jo 
duerchaus och esou, dass an de Spideeler en 
Iwwerschoss erwirtschaft gëtt, dat muss een 
och soen hei. Mir mengen, deen Iwwerschoss, 
deen an de Spideeler erwirtschaft gëtt, dee soll 
net nëmmen a Material, a méi Material gestach 
ginn, mä och an d’Qualitéit vun der Fleeg!
Natierlech muss gekuckt ginn allgemeng, wat 
rationell ass a wat just nëmmen, ouni dass et e 
medezinesche Mehrwäert géif bréngen, käsch-
ten dreiwend ass. Et soll een dat och kucken, 
menge mir, bei der Rémunératioun vun der 
 liberaler Medezin.
Et sollt een dat och kucken, menge mir, bei der 
Rémunératioun vun der liberaler Medezin. Na-
tierlech mussen awer och d’Revenue vun den 
Dokteren hirer Qualifikatioun weiderhin ent-
spriechen. Mir wëllen och do keng Abréch. Mä 
mir mengen, dass awer do och et méiglech 
misst sinn, ze spueren.
Doriwwer eraus, mengen ech, sollt ee kucken, 
dass de Statut vum ugestallte Medeziner, dee 
jo am Centre hospitalier zu Lëtzebuerg fonc-
tionnéiert an, souwäit ech weess, gutt fonc-
tionnéiert, och zum Beispill bei der Neigestal-
tung vum Südspidol, wéinstens zum Deel, 
kéint  an d’A gefaasst ginn. An ech mengen, dat 
hätt och ouni Zweifel e käschtesenkenden Effet.
Ganz skeptesch si mer awer, dat muss ech awer 
och hei soen, bei der envisagéierter Aféierung 
vun deene sougenannten „Fallpauschalen“, 
déi, mengen ech, zimlech kloer ausdrécken, 
wat domat gemengt ass, méi kloer wéi d’Tarifi-
cation à l’activité, wéi se och nach op Fran-
séisch genannt ginn. Ech mengen, déi Fallpau-
schalen däerfen a kengem Fall zu engem onbe-
grënnte Réckgang vun de Leeschtunge féieren 
oder zum Beispill dozou féieren, dass fir ver-
schidde Leeschtungen ee muss Zousazpensiou-
nen hunn oder se privat muss bezuelen.
Ech wëll dem Här Halsdorf soen, deen hei dovu 
geschwat huet, et sollt een d’Konventionéie-
rung a Fro stelle bei den Dokteren, ech men-
gen, d’Konventionéierung ass ee vun den 
Haapt elementer am Gesondheetssecteur, ouni 
déi et ouni Zweifel zu enger Zwouklassemede-
zin an zu soziale Konflikter wäert kommen. 
Well, wann et emol eng Kéier esou wäit kënnt, 
da riskéiere mer, dass just d’Besserverdénger 
medezinesch Leeschtungen, zum Beispill iw-
wert d’Fallpauschalen eraus, dann nach be-
zuele kënnen an all déi aner Leit net!
A mir wësse jo, zum Beispill an der Zännmede-
zin, wat dat heescht, wou ee schonn heiansdo 
d’Gesondheets... d’Revenussituatioun vun de 
Leit um Zoustand vun hiren Zänn kann er-
kennen. Mir mengen, dass deen däitsche Mo-
dell an och aner, ähnlech gelagert Modeller 
just eng Wierkung bei eis däerfen hunn, 
nämlech eng ofschreckend Wierkung!
Eis Haltung ass also, do Käschte spueren, wou 
et méiglech ass an och medezinesch sënnvoll 
ass, an net bei de Patiente virrangeg a beim 
Personal vun de Spideeler.

Zum Schluss wëll ech nach e puer Wuert soen 
iwwert d’Privatiséierungstendenzen, déi et och 
am Gesondheetssecteur gëtt. All Schrëtt, dee 
mer a Richtung Privatiséierung maachen an 
iergendengem Beräich, zum Beispill am Labo-
ratoiressecteur, all Schrëtt an déi Richtung 
mécht  eise Gesondheetssystem méi kommer-
ziell a féiert eis ewech vum Service public, deen 
awer ëmmerhin nach an Europa e gewëssene 
Stellewäert an eng gewësse Protektioun ge-
néisst.
Wann een dann nach d’Gefore bedenkt, déi 
vun esou internationalen Handelsaccorden aus-
geet wéi TTIP, TiSA oder CETA, wann een déi 
nach derbäihëlt a bedenkt, wat do ka ge-
schéien, wann ee weess, dass do zum Beispill 
international medezinesch Konzerner hir Prä-
senz hei am Land kënnen erzwéngen, géint 
d’bestehend Legislatioun erzwéngen, dann, 
men ge mer, mussen all Akteuren hei zu Lëtze-
buerg, iwwregens net nëmmen déi ëffentlech 
Spideeler, och déi konventionéiert Spideeler, 
un engem Strang zéien, fir esou eng Entwéck-
lung ze verhënneren.
Well herno huet kee méi, weder de Stat nach 
privat konventionéiert Spideeler, d’Moyenen 
iw werhaapt, fir der Ausbreedung vun esou en-
ger liberaler, vun esou enger reng kommerziel-
ler Medezin am Land sech ze widdersetzen! An 
ech mengen, dass duerfir och hei gëllt, wéi a 
villen anere Secteuren: Stoppt TTIP! Wat eng 
Fuerderung ass vu ganz villen Organisatiounen 
hei am Land, wou leider d’Regierung net dru-
geet, fir déi Fuerderung ze iwwerhuelen.
Op jidde Fall, zum Schluss wëll ech soen, mir 
wäerten d’Gesondheetspolitik kritesch an 
eng em Gesamtkonzept am A behalen. Dat hei 
ass een Element vun engem Gesamtkonzept, 
wou awer nach ganz vill Elementer dovun an 
Zukunft wäerte musse ganz seriö diskutéiert 
ginn.
Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Urbany. Nächst ageschriwwe 
Ried nerin ass d’Madame Martine Mergen. Dir 
hutt d’Wuert.

 Mme Martine Mergen (CSV).- Merci vill-
mools, Här President. Et ass de Mëtteg scho 
villes gesot ginn heibannen, et muss een net 
méi alles widderhuelen. Ech hunn awer nach 
mengem Frënd Jean-Marie Halsdorf senger 
Ried e puer Froen dozouzesetzen. Et deet mer 
leed, datt den Här Romain Schneider elo net 
méi hei ass, well de Spidolsplang, wann een e 
bësselchen iwwert dee renge Plang ewech-
kuckt, net lasszedenken ass vun dem Ministère 
vun der sozialer Sécherheet.
Fir ons mécht de Spidolsplang den Androck, 
wéi wann en e bësselchen zesummegefléckt gi 
wier, well eng ganz Rei Prämissen, déi néideg 
wiere fir eng reell Planifizéierung, net zur Verfü-
gung stinn. Ech erënneren do kuerz un de Rap-
port Lenz, dee jo scho gewisen hat, datt mer 
net wierklech wëssen, wat, wou a wéi an de 
verschiddenen Haiser geschitt, an awer och, 
wat, wou, wéi vill kascht. Mir stinn am 21. Jor-
honnert am internationale Vergläich virun en-
gem groussen Defizit un Datenerfaassung. Et 
ass also e Chantier, wou et gëllt ze schaffen.
Mir sinn dat allerlescht Land an Europa, dat 
nach mat enger Budgétisatioun vun de Spidee-
ler schafft. An all onsen Nopeschlänner ass dës 
Prozedur verlooss ginn zugonschte vun enger 
Tarification à l’activité, deene sougenannten 
„DRGen“. Do ginn et eng ganz Rei vu Formen 
- et wier also ze diskutéieren, wat bei ons am 
beschte géif fonctionnéieren -, déi et awer méi 
transparent a méi prezis erlaben, d’Aktivitéiten 
ze erfaassen. Och hei waarde mer drop.
Mir waarden och säit Joren op eng Revisioun 
vun der Nomenclature. Och dat ass mëttlerweil 
an all anerem Land geschitt, ausser bei ons. 
Dofir si mir esou schlecht drun, wat de Recen-
sement vun der medezinescher Tätegkeet 
ugeet. Verschidde Spezialitéite waarde säit Jo-
ren op Tariffer. Ech nennen nëmmen d’Algo-
logen, ech wollt déi zitéieren, also d’Spezialiste 
vun der Péng, fir déi hei zwar e Service soll ge-
schaf ginn, mä déi nach ëmmer net kënnen hir 
Tariffer verrechnen. Dofir kann ee sech d’Fro 
stellen, wéi ee konnt determinéieren, wat d’Be-
soinen am Domän vun der Algologie hei zu 
Lëtzebuerg wieren, wann et keng Donnéeën 
iwwert d’Activités médicales gëtt.
D’Santé an d’Sécurité sociale amalgaméieren 
nach ëmmer Nomenclature an Tarificatioun. 
Wéini si mer endlech amstand, ze soen: Deen 
Akt do ass esou oder esou vill wäert an esou 
rembourséiere mer en och? Parallell zu enger 
Nomenclature, déi vill méi flexibel ka sinn a 
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besser reagéiere kann op medezinesche Fort-
schrëtt. Déi Dokteren, déi haut Akte maachen, 
déi net an der aktueller obsoleter Nomencla-
ture stinn, setze sech op de Bord vun der Ille-
galitéit, well se net kënne verrechnen. Domat 
gëtt de medezinesche Fortschrëtt massiv be-
hën nert, an d’Patiente gi sech deen an ons 
Nopeschlänner sichen.
D’CSV hat sech an hiren Aarbechten zum 
Wahlprogramm ganz vill Gedanke gemaach 
iwwer eng besser Steierung vun onsem Sys-
tem. Mir hunn den Haaptproblem dra gesinn, 
datt mer d’Gesondheetswiesen net a senger 
Ganzheet betruechten, mä a Kompartimenter. 
D’Spidolswiesen, wat ons haut beschäftegt, ass 
nëmmen een dovunner, wann och deen deier-
sten!
D’WHO huet scho viru Jore gefuerdert, datt 
d’Länner missten Ofstand huele vun engem 
fragmentéierten a klinikorientéierte System. 
Wou leien d’Bedierfnisser vun de Patienten, net 
nëmmen, fir eng Krankheet optimal ze behan-
delen, mä och, fir hir Gesondheet beschtméig-
lech ze erhalen?
Mir waren a sinn der Meenung, datt et niewent 
dem Dossier informatique, der sougenannten 
eSanté, mat deem déi wiesselnd Gesondheets-
ministere schwanger ginn, säit ech an dësem 
Land als Medeziner täteg sinn an deen anschei-
nend kuerz virum Accouchement steet, datt et 
do misst eng zentral an anonymiséiert Erfaas-
sung vun de Gesondheetsdonnéeë vun alle Pa-
tiente ginn, soss wäert d’Wëssen iwwert de Ge-
sondheetszoustand vun onsem Land och e 
Frag ment bleiwen.
Dëse Projet, Här President, stoung iwwregens 
schonn am leschte Regierungsprogramm, also 
deen iwwert d’Patientendonnéeën. Ouni esou 
e Relevé kënne mer ons net vergläichen, net 
matenaner an net mam Ausland. Mir kënnen 
net fuerschen a mir kënnen nëmme ganz 
schwie reg Qualitéitskritäre setzen.
D’Expertise am Gesondheetswiesen ass och 
fragmentéiert. Si misst vereenegt ginn. Op där 
enger Säit den Health Technology Assessment, 
dee läit elo bei der Cellule d’expertise vun der 
IGSS. Dann dat, wat de Conseil scientifique 
dans le domaine de la santé duerstellt, a 
schliiss lech d’Fuerschung, déi de Moment 
haapt sächlech am CRP-Santé läit. Esou an nëm-
men esou kéinten Effikassitéit, Sécherheet a 
Käschten iwwerall do ënnersicht ginn, wou me-
dezinesch Leeschtungen erbruecht ginn, ënner 
Berücksichtegung vu sozialen, juristeschen an 
etheschen Aspekter. Eréischt wa mer wëssen, 
wat mer wéini a fir wie brauchen, kënne mer 
ufänken, Investitiounen ze steieren.
Mir haten eis och fir dës Steierung fir een - 
d’Betounung op: een - Gremium ausgeschwat, 
an deem all Interessevertrieder derbäi wieren: 
d’Patienten, den Terrain, d’Sozialpartner, 
d’Kee sen, an deen och amstand wier, d’Investi-
tiounen ze steieren a Richtungen ze weisen.
Mir sollten ons awer och Gedanke maachen 
iwwert d’Sécherheet an déi richteg Orientéie-
rung vum Patient an dësem onsem System, an 
deem sech erëmzefanne fir de Laien ëmmer 
méi schwéier gëtt. D’Leit si veronséchert. D’Leit 
lauschtere Jenni a Menni no, wat se solle maa-
chen. E gëeegenten Outil heifir wier fir ons de 
Médecin référent zesumme mam Dossier médi-
cal informatisé.
Äre Virgänger hat virsiichteg probéiert, 
Mada me, esou ee System op d’Been ze stellen, 
wann och net fir déi ganz Populatioun. Ma 
d’Konventioun vum Médecin référent ass säit 
dësem Summer vun der Krankekeess eesäiteg 
gekënnegt! Dës Fro interesséiert natierlech 
virun allem de Minister vun der sozialer Sécher-
heet. Ech hoffen, Dir kënnt him déi weider 
iwwermëttelen, soss stellen ech him eng Ques-
tion parlementaire.
Ech hunn nach eng fir den Här Schneider, 
sorry. Ech erlabe mer och nach d’Fro un hien, 
wou säi Projet pilote drun ass, deen iwwert de 
Système national de documentation hospita-
lière, dee viru Kuerzem an d’Wéi geluecht ginn 
ass a wou mer net au courant sinn, wat do-
madder leeft.
Här President, Kolleeginnen a Kolleegen, de 
Plang steet ënnert dem Motto „net alles iwwer-
all“. Dëse Prinzip gëtt vun allen akzeptéiert, 
och vun ons, och vun der Oppositioun.
En hëlt dann elo dës Kéier och endlech Distanz 
vun deem säit zwielef Joer getätegte Bettekrich. 
Dat begréisse mer och. Dat ass scho vill ge-
maach ginn, an ech wëll net dorobber agoen.
D’Feststellung, datt mer am internationale Ver-
gläich nach ëmmer ze vill Akutbetter hunn, ass 
och net nei. An ech wëll mech dofir op ons In-

terventiounen a fréieren Diskussiounen zu dë-
sem Sujet referéieren.
Mir soen dës Kéier de Régions hospitalières 
Äddi. Dovunner ass hei scho vill aus verschid-
dene Regioune gehéiert ginn. Eng Notioun, déi 
zwar am Verhältnis zu onserer Bevëlkerungszuel 
absurd ass, awer aus geografeschen Iwwer-
leeungen eraus, wat den Accès ubelaangt, net 
ganz vun der Hand ze weisen ass. Distanze spil-
len ëmmer nach eng Roll. Dës Roll geet zwar 
zréck mat de perfektionéierten Transportméig-
lechkeete vum Patient, mä den aktuelle Ver-
kéierszoustand, wou méi gestane wéi gefuer 
gëtt, erschwéiert erëm dës Mobilitéit, an nuets 
flitt bekanntlech keen Helikopter.
D’Centres de compétences sollen d’Kompe-
tenze bündelen. Ma mir froen ons an deem Ze-
summenhang, firwat Der net dee Wee viru-
gaange sidd, dee jo an deenen zwee Beispiller, 
déi haut och schonn oft genannt gi sinn, 
souwuel den INCCI wéi de Centre Baclesse, 
exzellent fonctionnéiert, nämlech e Service na-
tional, zu deem all Dokteren, déi Kompetenzen 
an deem Domän hunn, och Zougang hunn. 
Esou kéinte si hire Patienten och aus anere 
Spideeler den Accès zu dësen Équipementer of-
fréieren. Mir fäerten, datt dëst e Schrëtt zur In-
tegratioun vun dëse Servicer an hir Gaascht spi-
deeler bedeit. Et geet vill rieds vun Antennen, 
leider awer néierens vun enger Kompetenz 
multi-sites.
Et steet am Exposé des motifs, datt d’Kreatioun 
vu Centres de compétences a vun enger Rei vu 
Servicer, déi awer limitéiert sinn an hirer Zuel, 
déi eenzel Spideeler net drun hënneren dierf-
ten, trotzdeem eng Rei vun Aktivitéiten ze of-
fréieren. Wéi soll dat da goen?
Ech ginn Iech e Beispill. Wann et richteg ass, 
datt e Spidol, dat keng Pneumologie huet, 
awer däerf Pneumologen hunn, déi dann awer 
kee Service duerstellen, well där ginn et jo laut 
Plan hospitalier nëmmen zwee, da stellen ech 
Iech zwou Froen.
Ouni vun deenen emol an der Regioun schonn 
etabléierten an an de Spideeler ouni Service 
atta chéierten, also deenen, déi et elo scho gëtt, 
Dokteren ze schwätzen: Welche kompetente 
jonken Dokter, mengt Dir, wëllt dohinner 
schaffe goen, wann e weess, datt d’Haaptakti-
vitéit an den Invest net op déi Plaz kommen, 
mä dohinner, wou de Service ass? Welche vun 
deene genannten, déi de Moment als liberal 
Dokteren eng gratis Prestance mat hire Gardë 
liwweren, mengt Der, datt dat Spill nach laang 
matmaachen?
Ons Konklusioun fir de Spidolsplang: Et wäert 
mëttelfristeg fir Spideeler ouni Servicer net 
haltbar sinn, eng Aktivitéit ausserhalb vun eben 
dësen hinnen accordéierten a limitéierte Servi-
cer oprechtzëerhalen. Esou wéi een net kann 
Accouchementer ouni Pädiater maachen, esou 
kann et keng chirurgesch Urgence ouni vascu-
laire Chirurgie ginn! Ech soen awer, ech zéien 
awer mäin Hutt virun dem Kolleeg vu Wolz 
senge schnellen Agrëffer zu Wolz. Bon, Gott sei 
Dank gëtt et och där Saachen, déi gutt aus-
ginn.
Mir haten an deem Zesummenhang schonn 
haut iwwert d’Pädiatere geschwat, mä dëse Ras-
le-bol betrëfft net nëmme si. Et gëtt haut eng 
60 Dokteren am Land - an ech géif déi Häre Ge-
werkschaftler bieden, nozelauschteren -, déi de 
Moment gratis Gardë maachen, dat ouni déi 
dräi vum Samu, déi dräi Dokteren, déi um 
Samu Garde maachen, d’Urgentisten an den 
Déngschtspideeler an d’Generalisten an de 
Mai sons médicales. Fir dës dräi Kategorië gëtt 
et eng Tarifregelung, an nëmme fir si.
Wou ass eigentlech, froe mir, de Règlement 
grand-ducal drun, op dee mer säit 31 Joer 
waar den? Dee sollt mat dem Gesetz vum 29. 
Abrëll 1983 - 1983! - d’Participatioun vun Dok-
teren an de Gardë regelen. De Moment hunn 
eng ganz Rei vu liberalen Doktere keen Agré-
ment mat engem Spidol. Si entzéie sech also 
domat komplett dem Gardësystem. Si feelen 
elo schonn, an dëse Plan hospitalier wäert dat 
Lach nach méi grouss opräissen.
Och d’Continuité des soins ass net méi ginn, 
well schonn haut eng Rei vun Doktere sech hal-
lefdeegweis am Land betätegen, awer hir 
Haapt praxis am Ausland hunn. Wann de Pa-
tient dann dënschdes e Problem huet, muss en 
entweder an eng Urgence oder e fiert op Tréier, 
well den Dokter nëmme mëttwochs mëttes hei 
praktizéiert. Si ginn och „Rosinenpflücker“ ge-
nannt, well se sech hei zu Lëtzebuerg d’Rosén-
gen aus dem Kuch plécke kommen a fir de 
Rescht  léiwer an hire Praxen op där anerer Säit 
vun der Grenz sëtze bleiwen.
Wann Dir dat gemaach hätt, Madame Minister, 
wat mir an onsem Wahlprogramm stoen haten, 
nämlech virum Spidolsplang eng Bestandsop-
nahm vum Istzoustand, dann hätt Der ge-
mierkt, datt dëse Spidolsplang esou iwwer-
haapt net ëmsetzbar ass! Et geet e puermol 
rieds vum Virage ambulatoire an et ass doriw-

wer scho vill geschwat ginn. Mir begréissen 
dëse Prinzip, deen déi Avantagen huet, déi mer 
wëssen. Et ass méi eng grouss Sécherheet, e 
manner laangen Openthalt, manner Niewe-
wierkungen duerch manner laang Bettlägereg-
keet an esou virun an esou virun.
Wéi wëllt Der awer dëse Virage zustane brén-
gen? Wat sinn d’Incitatiounen, fir esou Empla-
cementer ze schafen? Sou wéi de System fonc-
tionnéiert, ass et weder fir e Prestataire nach fir 
e Spidol interessant, fir an de Secteur ambula-
toire ze verlageren. Dir an och Äre Kolleeg Mi-
nister vun der Sécurité sociale musst Iech 
bewosst sinn, datt dee Paradigmewiessel net 
zum Nulltarif ze kréie wäert sinn. E wäert a sen-
ger Ufangsphas massiv baulech a personell In-
vestitioune fuerderen.
Madame Minister, hutt Dir Iech schonn emol 
renseignéiert, wéi vill vun dem Secteur ambula-
toire am Ausland, an ech schwätzen elo vum 
Secteur ambulatoire, also net vun der Méde-
cine de base, mä vum Secteur ambulatoire, 
vun der Dageschirurgie a vun der Dagesmede-
zin gemaach gëtt, déi ausserhalb vu Spideeler 
leeft?
Ech schwätzen net vun Äre sougenannten „An-
tennen“. Ech schwätze vu Privatinitiativen a vu 
Gruppéierunge vun Dokteren, déi Personal en-
gagéieren, déi de Risiko vum Investissement 
droen an domadder eng Offer schafen, déi et 
qualitativ a käschteméisseg duerchaus ka mat 
dem éischte Secteur ophuelen, mä déi hei bei 
ons am Land net méiglech ass.
Duerch Statistiken, déi mer hunn, duerch déi 
Renseignementer, déi mer net offiziell hunn, 
awer duerch Gespréicher dobaussen an duerch 
international Vergläicher wësse mer, datt 
schonn elo vill vun onse Patienten... kee Land 
huet... De Patient... Ah, neen... Kee Land huet 
méi Patiente mat Zousazversécherung wéi 
Lëtze buerg, déi fir eng ganz Rei vu Leeschtun-
gen an d’Ausland ginn. Net, well mer dat hei 
net kënne maachen, mä well mer déi Offer hei 
net hunn!
Jo, Här President, et gëtt Leit, déi keng Zäit 
hunn, fir ze waarden, déi hire Rendez-vous gä-
ren do hätten, wou a wann et hinne passt, déi 
bereet sinn, eppes méi wéi den nationalen 
Duerchschnëtt, dee jo ganz niddreg ass, aus 
hirer  Täsch derbäizeleeën, déi gären e Choix 
hätten tëschent dräi Menüen am Spidol. Dat 
ass net den Utile an den Nécessaire, fir deen en 
nationaalt Gesondheetswiese muss riichtstoen, 
mä dat ass nëmme fir déi Leit, déi sech dat 
wëlle leeschten.
Mir verlaangen haut elo net den Déconven-
tionnement, en ass vum Här Halsdorf a vum 
Här Urbany ugeschwat ginn. Mir hätten awer 
gär, datt een esou lues a lues sollt doriwwer... 
datt eng Reflexioun sollt gefouert ginn. Well 
mir wëssen, datt an all onsen Nopeschlänner et 
zwee Secteure gëtt, a mir wëssen, datt et de 
Patiente vum éischte Secteur a Frankräich, an 
der Belsch an an Däitschland net méi schlecht 
geet wéi deene bei ons. Au contraire! De Sec-
teur 1 gëtt désengorgéiert a méi zougänglech 
fir déi aner Patienten, déi et néideg hunn.
Mir mussen ons och mëttel- oder laangfristeg 
iwwerleeën, ob mer net wëllen déi Moyenen, 
déi limitéiert sinn, optimal asetze fir ons Patien-
ten, am Déngscht vun all onse Patienten, déi et 
néideg hunn. An ob mer net awer vläicht eng 
Kéier wëlle verhënneren, datt déi Moyenen, déi 
ausserhalb vun onser traditioneller Finanzéie-
rung vu Stat a Keesen disponibel sinn, datt mer 
déi virun an d’Ausland offléisse loossen, esou 
wéi dat am Moment de Fall ass.
Mat Wäitsiicht an e bësse Courage sollt ee 
laangfristeg Iwwerleeunge féieren an déi mat 
afléisse loossen an eng zukünfteg Planifi-
zéierung, wéi een d’national Ressourcen am 
beschte verwennt, besonnesch och am Hibléck 
op d’Directive de soins transfrontaliers.
Här President, Kolleeginnen a Kolleegen, déi 
meescht Problemer huet mir d’Annex 5 vum 
Plan hospitalier bereet, well déi ass mat den 
De finitiounen éischter konfus, inhomogen an a 
ville Fäll onlogesch. Et huet een d’Impressioun, 
wéi wann net all Kapitel aus därselwechter Fie-
der wier. De Kolleeg Halsdorf ass schonn op 
eng Rei Saachen agaangen, déi aner Riedner 
och.
E puer Beispiller sinn awer ze vill cocasse, fir 
datt ech Iech se géif virenthalen: Bei enger Rei 
Servicë ginn et „liens fonctionnels“, wat ëm-
mer dat prezis heescht, mat Service-d’urgen-
cen. Or, duerch d’Natur vun der Urgence miss-
ten déi jo dann och ëmmer disponibel sinn, 
soss ass et jo keng Urgence. D’Konklusioun 
wier, datt där Servicë keng an der Stad, am 
Zentrum dierfte fonctionnéieren, well an der 
Regioun Zentrum nuets nëmmen eent vun 
zwee Spideeler eng Urgence ophuet.
Dat anert Beispill hat ech schonn ugefouert: 
Wéi soll e Spidol e chirurgesche Service ubid-
den ouni Chirurgie vasculaire? Well e geplatz-
ten Aneurysma oder en arterielle Verschloss, 

dat sinn och haut nach ëmmer déi Urgences 
chirurgicales!
D’Psychiatrie muss hirersäits e Lien fonctionnel 
étroit hu mat enger Urgence, enger Médecine 
interne générale an der Réhabilitation psychia-
trique, woumadder een d’accord ka sinn, mä 
firwat mat enger Institution appropriée pour 
personnes handicapées? Dës Fuerderung gëtt 
fir keen anere Service gestallt a bedeit an onsen 
Aen op d’mannst eng Diskriminéierung vun de 
Persoune mat engem Handicap.
Mir erliewen dann duerch d’Hannerdierchen 
d’Réapparitioun vun enger Rass, déi eigentlech 
vum Ausstierwe bedréit wor, nämlech der Mé-
decine interne générale - d’Opliewe vun den 
Alleskënner! -, vun där mer eis säit Jorzéngten 
ewechbewegen. Firwat? Aus Käschtegrënn? 
Wuel net aus Qualitéitsgrënn!
Richteg léif ass awer och d’Lëscht mat de 
méiglechen an envisagéierte Centres de com-
pétences. Et ass scho vill iwwert den „cancer 
du sein et certains autres cancers” gesot ginn. 
Mir fannen dat eng Diskriminéierung fir all Pa-
tient, dee betraff ass. Dee muss sech da froen: 
Wat fir Kriibskrankheete sinn dann „autres 
formes”? Muss ech mat mengem Kriibs an de 
Centre de compétence? Oder däerf ech an e 
Centre de compétence, wa mäi Kriibs keen 
„autre cancer“ ass?
Datt verschidden Équipementer zur Behand-
lung net iwwerall wäerte kënnen disponibel 
sinn, ass eng Saach, a mir sinn domadder d’ac-
cord, mä et ass gradesou eng Saach, datt grad 
an der Kriibsbehandlung all Centres hospitaliers 
schonn haut eng multidisziplinär Approche an 
en „tumor board“ hunn. Mir brauche kee Cen-
tre de compétence fir de Kriibs, mir brauchen 
d’Kompetenz, awer net nëmmen op zwee Sit-
ten, mä iwwerall!
Iwwerhaapt feelen an der Opzielung vu méig-
leche Centres de compétences all Kritären, déi 
et deem engen oder anere Spidol erméigleche 
kéinten, esou seng Attributiounen ze froen. 
Oder wéi soll dat goen?
Vill vun de Kompetenze gëtt et dann och elo 
schonn haut an alle véier Centre-hospitalieren. 
Ech wëll do erëm op meng Iddi vun de gebün-
delte Kompetenzen, awer am Sënn vun „multi-
site“, zréckkommen.
Neen, Kolleeginnen a Kolleegen, mir sinn der 
Meenung, datt dat hei kee grousse Worf ass! 
Madame Minister, suergt fir eng korrekt Grond-
versuergung an alle véier Centre-hospitalieren! 
Dorop hunn ons Patienten e Recht, onofhän-
geg dovun, wou se wunnen. Dreift d’Zesum-
meleeë vu verschiddene Funktiounen, fir déi 
d’Spideeler scho vill Viraarbecht geleescht 
hunn - an hir Servicen och -, virun: Informatik, 
Centrale d’achats, Laboen. Esou kënnt Der 
Käschte spueren a Leeschtunge verbesseren. 
Suergt derfir, datt mir ons kënnen entwéckelen 
am Sënn vun der Directive transfrontalière des 
soins de santé! A suergt derfir, datt net wäert-
voll Moyenen ëmmer weider an d’Ausland 
oflafen, an d’Ausland dränéiert ginn!
Dëse Spidolsplang, Här President, reit sech 
hannert senge Virgänger an an deem Sënn, wéi 
de Collège médical sech ausdréckt, datt en 
«très largement inapplicable et inappliqué» 
wäert sinn. En ass op där enger Säit héichgra-
deg dirigistesch, op där anerer Säit huet en 
awer och net de Courage, d’Ausféierung vun 
dësen Attributiounen, déi e verlaangt, ze iw-
werhuelen. Mä Dir iwwerloosst d’Ausféierung 
vun der Planung, dat heescht vun deene sensi-
bele Punkten an dëser Ausféierung, der Fédéra-
tion des Hôpitaux, déi do muss kucken, wéi se 
eens gëtt, ouni datt se mat de Messeren ope-
naner lassginn.
E gëtt de Spideeler weder déi Planungssécher-
heet, déi se brauchen, fir sech ze entwéckelen, 
nach léisst en hinne genuch Loft derfir.
Et geet aus dësem Plan hospitalier net ervir, ob 
déi préconiséiert Mesurë geholl ginn, fir ze 
spueren - an do gesi mer beim beschte Wëllen 
net, wéi dat esou sollt geschéien - oder fir 
d’Qualitéit vun der Offer ze verbesseren. Och 
dat ass an onsen Aen net ginn!
Dësen drëtte Plan hospitalier bréngt ons der 
CSV-Fraktioun hirer Meenung no net weider 
wéi seng Virgänger. Här President, mir sinn der 
Meenung, datt et e Pabeier ouni Wäitbléck ass 
an eng Plooschter op en hëlzent Been.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Do-

mat wäre mer bei eisem leschte Riedner, dem 
Här Alexander Krieps.

 M. Alexander Krieps (DP).- Merci, Här 
President. Ech sinn ëmmer erëm erstaunt, bei 
verschiddene Virriedner ze héieren, wéi wa se 
net 35 Joer an der Regierung gesiess hätten! An 
d’Demokratesch Partei hat an hirem Wahlpro-
gramm an och mat de Kolleege vun der sozia-
listescher a vun der grénger Fraktioun an de 
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Koalitiounsprogrammer ageschriwwen: d’Tarifi-
cation à l’activité, d’Reform vun der Nomenkla-
tur an esou virun.
Mir gleewen net, dass mer mussen d’Land splé-
cken a Secteur 1 an 2. Mir gleewen dat net, 
d’DP och net, well mir sinn ëmmer a bleiwe fir 
eng sozial Medezin!
All fënnef Joer gëtt hei an der Chamber iwwer 
e Spidolsplang geschwat. Ech hu gelies am Avis 
vum Collège médical, dass dee vun 2009 nach 
net ëmgesat gi wär. Mä et ass gutt, wa mer do-
riwwer schwätzen. Et ass fir d’Éischt ugaangen 
1982. Mir hunn driwwer geschwat, mir hunn 
ni am Fong formell driwwer debattéiert. An ech 
sinn och frou, dass d’Ministesch, obschonns se 
legal net dru gebonnen ass, an d’Kommissioun 
komm ass. Ech hätt Iech awer net gesinn net 
kommen - loosse mer et esou soen.
Ech hunn hei 1999, den 13. Dezember gesot, 
dass d’Schoulpolitik an d’Gesondheetspolitik 
net sollten duerch de parteipolitesche Brëll ge-
kuckt ginn, mä ebe vum Schüler a vum Patient 
sollte se ausgoen. Dat war eng ganz memora-
bel Ried, déi war zimlech gutt ukomm heiban-
nen. Mä ech mengen, erlaabt mer awer, 15 
Joer méi spéit nach ëmmer autokritesch, kri-
tesch awer loyal ze bleiwen.

 Plusieurs voix.- Aah!
 M. Alexander Krieps (DP).- Autokritesch, 

well ech selwer an där Ried ‘99 gefuerdert 
hunn, mir sollte Konzepter aféiere wéi „disease 
management“, fir déi Zockerkrank extra Trom-
boseklinicken an hei an do. Hautdesdaags, 
2014, ass dat komplette Schwachsinn!
Deen heite Plan hospitalier stéisst nach laang 
net op allgemeng Zoustëmmung. Meng Vir-
riednerin, d’Madame Mergen, huet dat jo ge-
sot. Och de Collège médical hätt e relativ - 
hunn ech de Mëtteg héieren - konstruktiven 
Avis ginn. Ech fannen en éischter en des-
truktiven Avis!
Wat d’DP kritiséiert, an dat ass jo nach ëmmer 
erlaabt e bëssen, dat ass d’Basis vun der Op-
stellung, well säitdeem déi zwee Ministèrë se-
paréiert gi sinn... Dat ass déi éischte Kéier an 
30 Joer, wou déi zwee Ministèrë Sécurité so-
ciale a Santé net méi an enger Hand sinn, an 
dat war och viru ‘84 eng Fuerderung vun der 
DP an och vum OGB-L déizäit. Wann Der elo 
d’Mémoire zréckwielt, da fannt Der dat. Mä elo 
hu mer déi zwee Ministèren da separéiert. 
Deen ee muss kucken, dass en d’Suen erakritt, 
an deen anere gëtt se aus. An dann hu mer déi 
Dualitéit Plan hospitalier déi eng Säit a Fonds 
hospitalier déi aner Säit. Dat ass esou eng 
Saach...
Déi meescht Donnéeën, déi sinn natierlech vun 
2014. Dat ass am Rapport d’analyse prévision-
nelle vun de Spideeler, déi huet d’Sécurité so-
ciale gutt gemaach. Leider huet se se gemaach 
op enger Basis, déi hautdesdaags total iwwer-
holl ass! D’Zuel vun de Better, d’Nuitéeën an 
de Spideeler, d’Entréeë vun de Patienten, d’Du-
rée moyenne de séjour, den Taux d’occupa-
tion, dat sinn alles al Kamellen, déi haut net 
méi duerginn, fir eng Aktivitéit vun engem Spi-
dol ze moossen.
An dat gëtt am Fong net vill Donnéeën. Dat 
kann net soen, wat d’Aktivitéit kascht, wéi eng 
Aktivitéit gemaach gëtt, an dat ass haut speziell 
wichteg an enger technologescher Medezin, 
wou och vill ambulant gemaach gëtt. Dofir 
mengen ech, et misst een dat erëm e bëssen 
ënnert dem Vu - wat mer jo am Regierungspro-
gramm hunn - vun der Tarification à l’activité 
nei opstellen.
Dee Koalitiounsprogramm, deen ass net 
schlecht. Mir hunn natierlech och verschidde 
Punkten an deem Koalitiounsprogramm, wou 
een no engem Joer nach net vill gesäit kom-
men. Mä ech mengen, et ass speziell wichteg 
an dëser Zäit, fir dat genau ënnert d’Lupp ze 
huelen.
En anere wichtegen Aspekt am Spidolsplang 
ass d’Demografie vun de Fleegekräften. Well an 
de leschte Woche war an der Belsch eng Etüd, 
wou d’Dokterzuel dramatesch ofhëlt. An do 
wäerten der och nach e puer bei ons dann 
eriwwerkommen. Dann hu se der nach manner 
op där anerer Säit. Vergiesst net, dass bei onse 
Fleegekräften, haaptsächlech bei den Dokteren 
a bei den Infirmièren, méi wéi d’Halschent aus 
dem noen Ausland oder aus dem wäiten Aus-
land kommen. An ech géif bal behaapten, 
gléck lecherweis.
Wat een am Fong an deem Plan hospitalier 
stéiert, dat ass deen administrative Waasser-
kapp. Deen ass um explodéieren, well déi Zuel 
vun deenen administrative Servicer huet sech 
an deene leschten 20 Joer total entwéckelt. Dir 
hutt an all Spidol, an all Secteur Direktere lénks 
a riets, Sous-Direkteren, Directeurs-adjointë 
vun hei an do, Informatiker vun alle Planéiten, 
Kontabel vun aller Natur, Soignanten, déi mat 
ville Bléck an der Hand ronderëm trëppelen an 
déi d’Patienten net méi vill upaken. Dat muss 

een esou gesinn, dat ass och esou. Also vill 
Häuptlingen a wéineg Indianer.
D’PRN-Erhiewungen, déi datéiere vun 1969. 
Ech erënneren Iech drun, dat kënnt vu 
 Montreal. 1969, ech mengen, dat muss een 
och... Dat gehéiert ofgeschaaft. D’Frëndin Lor-
sché huet dat gesot.
Wat nach misst gesot ginn hei, dat ass: Mir 
musse verschidden... Déi Kompetenzzentren, 
ass jo geschwat ginn. Wann Der kuckt, déi sinn 
och am noen Ausland ofgeschaaft ginn. Déi 
däitsch Kolleegen hunn déi Kompetenzzentre 
fir erwuessen Zockerkranker. Dat gëllt guer net 
méi do. D’Immunrheumatologie, dat gëllt do 
och net méi. D’Tromboseklinicken, déi si ver-
schwonnen, well déi nei Medikamenter op de 
Maart komm sinn, wou Der d’Bluttverdënnung 
net méi musst kontrolléieren.
An dann hutt Der standardiséiert Ofleef. Déi 
Behandlungspied, déi sinn och quasi eng Fail-
lite an der Hisiicht, dass d’Patienten ëmmer 
méi al ginn, multimorbid, si hu vill Krankhee-
ten. An déi kënnt Der net iwwert deen näm-
lechte Leescht zéien. Well do fënnt de Patient 
sech net méi erëm, also seng Gesondheet min-
destens net. An dat lant an enger Sakgaass. Do 
musse mer also déi Konzepter, déi esou hei-
ans do opdauchen, och kritesch hannerfroen.
Mäi Frënd a Kolleeg Edy Mertens, deen huet 
sech natierlech och Suerge gemaach an der 
ländlecher Géigend. Aner Riedner hunn dat ge-
sot. Et ass absolut noutwendeg, dat ze soen.
E bëssen, wat mech stéiert an deem Plan hospi-
talier: Mer schwätzen nach vill vu Metercar-
réen, Metercube Bëton, vu Flächen, awer mer 
schwätze wéineg vun der Gouvernance vun de 
Spideeler. Mer schwätze wéineg vum Fonction-
nement vun de Spideeler, mä méi iwwert 
d’Zuel vun de Metercarréen. Dir musst och 
wëssen, an deem Plan hospitalier steet, wivill 
Metercarréen an der Salle d’urgence fir d’Am-
bulanciere reservéiert gi sinn. Dat interesséiert 
wierklech kee Mënsch, dat an engem Plan hos-
pitalier ze gesinn.
Vun den Urgencen ass de ganze Mëtteg hei ge-
schwat ginn. Ech muss awer och soen, wann 
Der mat engem agerassenen Zéiwennol do an 
e Spidol gerot, da kritt Der en totale Bilan ge-
maach. Dat ass och net ëmmer noutwendeg.
(Interruption)
Et ass awer esou.
(Interruption)
Déi zwee Kompetenzzentren, vun deenen 
haaptsächlech geschwat ginn ass, den INCCI 
an de Centre Baclesse, déi fonctionnéiere ganz 
gutt. Déi mussen natierlech héchstwahrschein-
lech erweidert ginn, haaptsächlech den INCCI, 
well d’Demande ëmmer méi grouss gëtt. Mir 
wëlle jo keng kalifornesch Zoustänn. A Kalifor-
nien, do geet d’Damm an e Supermarché 
akafen an de Mann klëmmt während där Zäit 
an de Fernlaster um Parking a kritt do eng 
Coro narographie gemaach.
(Hilarité)
Esou wäit wäerte mer et jo net komme loossen. 
Also, ech mengen, mä do wär nach vill ze soen.
Also, den INCCI muss dréngend erneiert ginn. 
Dat ass eng absolut Noutwendegkeet.
Här President, ech muss mech elo tommelen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo.
 M. Alexander Krieps (DP).- Ech hu scho 

gesot, dass d’Durée moyenne de séjour totale 
Blödsinn ass. Speziell an deene Spideeler, wësst 
Der, wéi Esch oder wéi Ettelbréck, déi 24 Ston-
nen, siwen Deeg an der Woch d’Gardë maa-
chen, do kommen d’Leit regelméisseg erëm 
oder gi rehospitaliséiert. Do misst een d’Durée 
moyenne de séjour iwwer e Joer kucken, net 
iwwer Deeg pro Hospitalisatioun.
Wat liesen ech nach hei? Jo, ech liesen, dass 
den elektronesche Patientendossier elo endlech 
no 15 Joer iergendwéi schéngt ofzehuelen. Mer 
wënschen em eng gesond Landung.
En anere Problem: D’Stroke Unit ass ugeschwat 
ginn an och den INCCI. Do wär et net schlecht, 
wann d’Rettungsdéngschter, och de Samu, déi 
Patienten direkt dohinnerféiere géifen, amplaz 
an dat lokaalt Déngschtspidol, well da géif vill 
Zäit gewonne ginn. Dat wär eng Iddi.
D’Samus-Gesetz, dat ass de Mëtteg gesot ginn, 
dat ass och 30 Joer al. Dat muss ganz erneiert 
ginn. D’Regiounen, wat de Samu ubelaangt, 
déi mussen och fale gelooss ginn a mer mussen 
haut dem Stroossennetz nokucken, wou ee séier 
hikënnt. Da mussen déi Regiounen anescht 
opgedeelt ginn. Ech weess natierlech - d’DP 
weess -, dass do helleg Kéi musse geschluecht 
ginn.
Wat mech gestéiert huet, ass den Artikel 16 
vum Comité d’évaluation et d’assurance qua-
lité vun de Prestations hospitalières. Do geet et 
jo sécherlech net ëm d’Qualitéit vum Ierdse-

bulli. Mä deen Artikel 16, deen ass schonn eng 
Kéier an Erscheinung getratt virun zéng Joer; 
déi faméis Galeblosenetüd, wou d’Optraggeber 
geduecht haten, et wär all anert Spidol besser 
wéi d’ZithaKlinik. Mä et ware si. An et ass och 
eng Analys gemaach gi fir Hëften a Knéien. Déi 
ass zwar ni public gemaach ginn. Do war d’Zi-
tha deemools och nach déi Bescht. Haut huet 
et geännert. Haut sinn ons Patiente ganz gutt 
opgehuewen an all de Spideeler.
Déi sougenannten „Carte sanitaire“, ech sinn 
och frou, dass Der Iech net méi op déi berufft, 
well déi huet ëmmer Äppel a Bire verglach. Et 
ass also gutt, dass déi verschwonnen ass. Mer 
hunn de ganze Mëtteg vun der Médecine d’ur-
gence geschwat.
Ech sinn natierlech net d’accord mat de Kol-
leege vun dem Collège médical, déi soen, mer 
missten esou en „middle care“ am Spidol intro-
duzéieren, fir net onbedéngt an der Intensivsta-
tioun ze leien. Ee Patient, deen ech hat, dee 
krut moies eng ganz Long erausgeholl am 
Sloan Kettering Spidol zu New York, owes ass e 
vis-à-vis an en Hotel getässelt gi mat enger In-
firmière. Moies war en am Himmel. Also, ech 
mengen, esou...
(Interruptions et hilarité)
Ech gi mindestens dovunner... 
(Brouhaha général)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dat 
war eigentlech e gudde Schlusssaz.

 M. Alexander Krieps (DP).- Jo, et war net 
der Infirmière hir Schold. Neen, dat...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dir 
misst elo zum Schluss kommen.

 M. Alexander Krieps (DP).- Also, jo, ech 
kommen dann elo zum Schluss.
Ech wollt als Konklusioun awer eng Lanz 
brieche fir d’Kolleegen an der ZithaKlinik. Ech 
schécke meng Patienten an all d’Spideeler an 
der Stad. Ech sinn net mat der Zitha bestuet, 
mä déi Volte-face vun der Regierung an deem 
Dossier mam E-Bau, wou am Fong den Avis 
vum Statsrot scho laang doläit, ee Joer, ech fil-
len déi als e Schlag an d’Gesiicht. Ech weess 
zwar, dass aner Träger an där Fusioun, wou se 
sëtzen, hanner hirem Réck négociéiert hu mat 
der Ministesch. Ech weess dat, mä ech hoffen, 
dass deen heite Plang net nëmmen op Lobby-
Aarbecht geschitt.
An ech gleewen als Ofschloss, dass mer mussen 
an Zukunft bei deem nächste Plan hospitalier 
ons net nëmmen op theoretesch Analyse vu 
Räiss brietspezialiste verleeën, mä och op prag-
matesch Léisunge kommen.
An ech soen hei dem Fleegepersonal, den Dok-
teren an aneren am ganze Land Merci fir hire 
permanenten Asaz.
Domadder soen ech Iech Merci, Här President, 
a Merci villmools, dass Der mer zwou Minut-
ten, oder dräi, extra ginn hutt. Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Domat wäre mer um Enn vun eiser De-
batt ukommen. An d’Wuert huet d’Gesond-
heets ministesch.

 Mme Lydia Mutsch, Ministre de la Santé.- 
Merci, Här President. Mir haten elo a mengen 
Aen eng ganz interessant an och ganz kon-
struktiv Debatt. Et ass elo schonn e bësse spéit. 
Ech mengen, Dir verzeit mer, wann ech vläicht 
elo net ganz an den Detail op all eenzel Fro 
aginn. Ech hu mer awer alles opgeschriwwen, 
wat Der mer mat op de Wee ginn hutt. Ech 
wëll dofir just méi allgemeng Froe beäntwerten 
a vläicht déi eng oder déi aner nach méi am 
Detail zu engem spéideren Zäitpunkt themati-
séieren oder opbereeden an engem anere 
Kontext.
Den Här Halsdorf huet sech Gedanken iwwert 
déi konstitutionell Grondlag gemaach bei der 
„Bettenvergabe“ - et fält mer elo kee lëtzebuer-
gescht Wuert an -, dass eventuell de Risiko do 
vun enger net bestoender Egalitéit virum Ge-
setz kéint bestoen. Dat mengen ech net, dass 
dat de Fall ass, well mer déi Attributioun jo op 
der Basis vun engem Projet de service maa-
chen. An dat ass preziséiert am Artikel 13 vum 
Projet. An do sinn och grondleeënd Definitiou-
nen, déi, mengen ech awer, assuréieren, dass 
een do kee Feeler mécht an och net bei der 
Verdeelung vun de Servicer.
Jo, Här Halsdorf, Dir kënnt sécher sinn, dass dee 
Virage ambulatoire eis ganz eescht gemengt ass 
an dass dat wierklech och eng Prioritéit ass. Déi 
war iwwregens och scho Partie intégrante vun 
der Gesondheetsreform, wou mer dat doten 
ugekënnegt hunn. An dat heiten huet dat am 
Fong opgegraff a geet och an den Explikatiou-
nen esou wäit wéi mer an engem Règlement 
grand-ducal iwwerhaapt kënne wäit goen.
Ech deelen och dat, wat Dir gesot hutt ron-
derëm d’Bedeitung vun der medezinescher 

Grondversuergung. Iwwerall, net nëmmen am 
urbanen, mä och am ländleche Raum. Do hate 
mer jo virun e puer Méint eng ganz interessant 
Diskussioun, wou och eng Rei vu Question-par-
lementairë gestallt gi sinn am Zesummenhang 
mat der Fro vun de Maison-médicallen; déi all-
gemeng Maison-médicallen, net elo spezifesch 
déi pädiatresch Maison médicale.
An do hate mer gesot, dass mer géifen als Re-
gierung d’Bilde vu Gemeinschaftspraxen en-
couragéieren, well mir hunn och net vill do-
vunner, wa mer elo an eng Regioun - d’Re-
gioun vum Oste war deemools am Gespréich - 
eng Gemeinschaftspraxis an den ieweschten 
Deel vum Oste setzen. Dann hunn déi am ën-
neschten Deel vum Osten och net vill dervun. 
An dofir wéilte mer léiwer, wann do Gemein-
schaftspraxe kéinten entstoen, déi dann och 
iwwert déi regulär Schaffzäiten, wou wierklech 
net jiddweree kann dohigoen, vläicht och aner 
Auerzäite kënnen huelen an en plus eis och hël-
lefen, dann eng medezinesch Grondversuer-
gung an alle Géigende vum Land, och deenen 
e bësse méi entleeënen, mat ze assuréieren.
Bon, insgesamt muss och ee vun eisen Haapt-
uleiesse sinn, fir d’Urgencë weider ze dégorgéie-
ren. Dat wëlle mer. Et waren eng Rei vun Dis-
kussiounen e bëssen duerjerneegaangen, ron-
derëm Samuen, ronderëm Urgencen, ron de rëm 
Prises en charge de base. Ech mengen, do muss 
een och verschidde Saachen auserneenhalen.
Dat, wat elo als Lescht gesot gi war, ronderëm 
d’Samus-Gesetz, do sinn ech och där Mee-
nung. Mä dat läit awer net a menger Kompe-
tenz, fir d’Gesetz vun 1986 op de Leescht ze 
huelen, awer insgesamt si mir Demandeur, 
dass d’Urgencë kënnen dégorgéiert ginn. Dat 
ass fir eis ganz wichteg.
An dat ass jo ënner anerem och ee vun den 
Hannergrënn gewiescht fir d’Maison médicale 
pédiatrique am Norden, fir ebe grad de Leit 
net zouzemudden, fir mussen an eng Urgence 
ze goen. An dat ass bei der Evaluatioun och 
considéréiert ginn. Ech kommen awer nach 
herno kuerz dorobber zréck.
Et ass hei och gefrot ginn, wéi eng Sourcë mer 
geholl hunn, fir d’Standarden auszeschaffen, 
d’Standards de qualité beispillsweis. Do hu mer 
eis schwéierpunktméisseg bei de Standards 
qua lité de service a Frankräich an an der Belsch 
inspiréiert. Et si jo eng ganz Rei vun Definitiou-
nen an dësem Plan hospitalier dran, sief et 
d’Prin cipes généraux, d’Kategorië vun de Pa-
tienten, d’Objektiver vum Diagnostik beim Trai-
tement, Équipementer, Strukturen, minimal 
Kom petenzen, Liene mat anere Servicer, spezi-
fesch Charakteristike fir d’Servicer.
Bon, et ass net üblech, an engem Règlement 
grand-ducal elo eenzel Quellenugaben ze maa-
chen. Mä mir hunn déi awer all. A wa wierklech 
een dorunner elo interesséiert ass, da kënnen 
déi och ugefrot ginn. Et sinn am Fong elo ganz 
concise Definitiounen, déi geholl ginn, wou 
nëmmen déi essenziell Kritären applizéiert gi 
sinn. Mir hunn nach ëmmer keng komplett 
Normen. Mir steieren dohinner, mä ech 
mengen, déi heiten Hürd wier eng wichteg 
Hürd, déi mer geholl hunn, well déi minimal 
Standarde sinn awer ganz wichteg, fir de Fonc-
tionnement vun de Servicer och ze assuréieren.
Den INCCI ass vu ganz ville Riedner hei 
opgeworf ginn, och am Zesummenhang mam 
Centre François-Baclesse, wou mer jo eng Rei 
vu Virstellungen hunn, déi mer och an dësem 
Plan hospitalier dokumentéieren. Neen, et ass 
net aus Grënn vum Spueren, wou mer déi Iddi 
hunn, dass den INCCI oder de Centre François-
Baclesse kënnen oder solle raimlech, wat se 
iwwregens elo scho sinn, an déi jeeweileg Hai-
ser agebonne ginn, mat deene se zesumme-
schaffen.
Et ass villméi esou, dass mer eis gesot hunn, 
mir musse bei der Definitioun vun de Kompe-
tenzzentren, fir dass d’Leit och verstinn, wat 
mer gären hätten, wat mer vun engem Kom-
petenzzentrum erwaarden, d’Lat héichleeën. 
An et ass haut ganz zu Recht vun enger ganzer 
Rei vun Intervenantë gesot ginn, den INCCI an 
och de Centre François-Baclesse hu wierklech e 
virbildleche Fonctionnement.
An déi hu jo schonn dat virexercéiert, wat mir 
eis virstellen, nämlech eng Bündelung aus ver-
schiddenen Haiser ze huelen. Et komme jo 
Dokt eren, et kënnt jo en Know-how aus ver-
schiddene Spideeler an een Zentrum eran. An 
dofir hu mir eis d’Iwwerleeung gemaach, dass 
den INCCI an de Centre François-Baclesse ké-
inte Parties intégrantes vun engem Kompe-
tenzzentrum sinn.
Si sinn da wuelverstanen net déi eenzeg Akteu-
ren an esou engem Kompetenzzentrum, well et 
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gëtt jo ganz däitlech gesot, dass e Kompetenz-
zentrum zwar wuel op e puer Sitte ka sinn. Dat 
war, mengen ech, och hei vun enger Rei vun 
Intervenanten net esou gesi ginn, mä et ass 
awer esou. E Kompetenzzentrum ka wuel op e 
puer Sitte fonctionnéieren, en dierf och wuel 
un een Haus ugebonne sinn, awer en dierf net 
mat engem Haus eleng fonctionnéieren.
Dat ass de Prinzip vun engem Kompetenzzen-
trum, dass e wierklech den Know-how vu ver-
schiddenen Haiser muss hunn. An do war 
wierklech den Haaptdriff, fir déi Iddi ze déve-
loppéieren, net deen, fir administrativ Struk-
turen, Direktiounsstrukturen, Verwaltungsstruk-
turen anzespueren, obwuel ech éierlech muss 
soen, dass dat och en Element bei der Re-
flexioun war, well mir menge jo grad net, dass 
e Kompetenzzentrum eng Structure lourde 
muss hunn, wat d’Direktiouns- an d’Verwal-
tungsrotgremien ubelaangt.
An dofir menge mer schonn, dass een do, wéi 
och den Här Krieps et a senger leschter Inter-
ventioun gesot huet, soll kucken, dass et net zu 
administrative Waasserkäpp kënnt, wat mer jo 
mat de Kompetenzzentren ebe grad net wëlle 
maachen.
Bon, Stimulanten. Dat ass richteg. Wa mer wël-
len de Virage ambulatoire maachen, wa mer 
wëlle wierklech och eng Rei vu Professiounen 
um Terrain, wéi zum Beispill d’Pädiateren oder 
d’Neonatologen, wëlle valoriséieren, wa mer 
wëlle gären, dass eng Rei vun Akte méi heefeg 
solle gemaach gi wéi anerer, da geet et net 
ouni Incitatiffen ouni Stimulanten.
An do hat ech jo bei der Presentatioun vum 
Plan hospitalier gesot, dass deementspriechend 
Diskussiounen och gefouert gi mat dem Sécu-
rité-sociales-Minister a mat allen Akteure ron-
derëm d’Sécurité sociale, fir dass mer dat och 
kënne maachen, fir bei der Mise en œuvre vun 
deem heite Plang alles drunzesetzen, dass dat 
en place kënnt.
Bon, wat mer net kënnen iwwert deen heite 
Plan hospitalier maachen, dat sinn, wéi Dir et 
genannt hutt, Här Halsdorf, finanziell oder 
baulech Kompensatioune fir déi eng oder fir 
déi aner Saach. Bon, de Finanzement vun de 
Spideeler, dat ass iwwert d’Enveloppe. Déi 
baulech Kontributioun fir d’Spideeler ass iw-
wert de Fong an iwwert d’CNS. Do kënne mer 
natierlech net elo soen: „Majo, mir suergen 
dann derfir, dass an Ärem Haus Der kënnt dëst 
an dat maachen, Der elo e Stack kënnt drop-
bauen.“ Dat kënne mer natierlech net maa-
chen.
Mä et schéngt mer awer evident ze sinn, wann 
een iwwert deen heite Plan hospitalier undenkt 
- an, ech mengen, et ass och do, wou Der 
mech wollt drop uschwätzen -, wann een un-
denkt, dass ee Site vun engem Grupp net méi 
operationell soll sinn iwwert d’Lafzäit vun dë-
sem Plan hospitalier eraus, dass da muss iwwer-
luecht ginn, wéi dann déi Struktur kann opge-
faange ginn herno an deem Grupp. An do ass 
et jo evident, dass deem och muss Rechnung 
gedroe gi bei engem Fonds hospitalier a bei 
deenen zukünftegen Diskussioune mat deem 
Grupp, wat déi baulech Projeten ubelaangt. 
Dat schéngt mer evident ze sinn.
Och Dir, Här Halsdorf, hat, genee wéi och den 
Här Krieps, hei iwwert d’ZithaKlinik geschwat. 
An ech wéilt elo ganz däitlech soen, dass d’Re-
gierung, wéi et jo och am Regierungspro-
gramm steet, komplett hannert dem Projet vun 
der ZithaKlinik steet. Et ass richteg, dass den 
Avis vum Statsrot zu deem Projet scho virläit, 
an zwar schonn eng Zäitche virläit.
Allerdéngs ass et esou, dass de Projet vun der 
ZithaKlinik zu engem Moment zustane komm 
ass, wou mer nach keng fusionéiert Struktur 
haten, an dofir steet am Regierungsprogramm 
dran - iwwregens och am Zesummenhang 
mam Südspidol -, dass bei all Neibau, bei all 
neier Struktur, bei all Ëmbau oder Neiorientéie-
rung vun engem Haus oder vun engem Grupp 
muss e Concept médical kommen.
Ech muss och soen, dass do de fusionéierte 
Grupp Kierchbierg - wéi ech en ëmmer nen-
nen, well ech mech ëmmer verschwätze bei 
der Ofkierzung - e gudde Schüler war, well si 
eis ganz fréi - ech mengen, kuerz vir oder kuerz 
nom Summer - schonn hiert Concept médical 
ginn haten, deen eis et dann och erlaabt hat, 
fir en ze evaluéieren a fir ze kucken, ob do 
vläicht déi eng oder déi aner strategesch oder 
baulech Iwwerleeungen dra sinn, déi eis miss-
ten dozou féieren, eng Ännerung um Projet 
vun der ZithaKlinik virzehuelen.
Et war allerdéngs dunn esou, dass et Désac-
corde gouf innerhalb vum Grupp iwwert dee 
Concept médical. An dee Concept ass an 

d’Me diatioun gaangen. A menge leschten In-
for matiounen no ass déi Mediatioun ofge-
schloss, soudass ech dovunner ausginn, dass et 
sech ëm eng Fro vu Wochen handelt, bis mir 
gesot kréien, wéi dann elo den definitive 
Concept médical ausgesäit vun deem neien, 
fusionéierte Grupp Kierchbierg.
A vu dass d’ZithaKlinik en Deel vun deem fusio-
néierte Grupp ass, ginn ech dovunner aus, dass 
dat och de Startschoss wäert sinn, fir eis kënne 
mat hinnen zesummenzesetzen an eis dee Pro-
jet vun der ZithaKlinik nach eng Kéier unzeku-
cken, well ech ka mer jo net virstellen, dass ech 
an eng Chamberskommissioun ka goe mat 
engem Projet vun 68 Milliounen, ouni dass ech 
ka baulech Detailer iwwert dee Projet ginn. Do-
fir ass dat eng Fro vun der Zäit, bis ech dat och 
ka maachen.
Mä ech hu mech engagéiert vis-à-vis vun der 
ZithaKlinik an ech hu mech engagéiert vis-à-vis 
vum Grupp Kierchbierg, dass dee Projet eng 
absolut Prioritéit huet. An ech gesinn et och als 
onbedéngt noutwendeg un, dass grad an 
deem Quartier, wou d’ZithaKlinik ass, eng me-
dezinesch Grondversuergung an eng Spidols-
struktur, wéi mer se do kennen, absolut weider 
existéiert. Dat hunn ech op ville Plazen ënner-
strach an dat maachen ech och hei.
Et ass och hei nach eng eventuell Fusioun Re-
hazenter mam Grupp Kierchbierg ugeduecht 
ginn. Bon, ech wëll hei betounen, dass de Re-
hazenter en Établissement public ass an dass e 
Patienten aus alle Spideeler ophëlt. Dofir ass 
dat eng ongewéinlech Iddi. An ech wëll och 
betounen, dass de Grupp Kierchbierg 40 Lits 
de rééducation gériatrique bäikritt huet an do-
madder op 70 Lits de rééducation gériatrique 
eropkënnt an domadder och dee gréissten Ak-
teur an deem Beräich gëtt, deen ech als ee vun 
deene prioritäerste Beräicher ugesinn, nämlech 
déi geriatresch Betreiung. An dofir mengen 
ech, dass do awer bei där Propositioun nach 
net alles duerchduecht ass.
Et ass och gewënscht ginn, dass ech nach eng 
Kéier soll preziséieren, wat d’Kritäre sinn, déi zu 
de Pathologië gefouert ginn, fir déi verschidde 
Centres de compétences.
Bon, fir d’Éischt emol den Impakt vun där 
méig lecher Pathologie op eis Populatioun, well 
mir maachen dat jo net, fir elo iergendwéi phi-
losophesch Reflexiounen ze maachen iwwert 
déi eng oder déi aner Pathologie. Mir wëlle jo 
gäre wëssen: Wat ass d’Frequenz vun esou 
enger Pathologie? Wat ass de Fardeau humain, 
deen hanner esou enger Pathologie steet?
Dat si Considératiounen, déi mer geholl hunn. 
Oder och d’Dimensions nationales vun enger 
bestëmmter Problematik am Zesummenhang 
mat der Santé publique oder och d’Existenz 
vun - an eisen Aen - net appropriéierte Varia-
tioune bei der Prise en charge, déi mir um Ter-
rain festgestallt hunn.
Dann och d’Pourparleren, déi mer gefouert hu 
mat den Haiser. Ech ka mech erënneren, dass 
ech déi éischt véier Méint, wou ech meng nei 
Fonctioun hat, praktesch meng ganz Zäit do-
madder verbruecht hunn, fir d’Spideeler alle-
guerten ze begéinen a mat hinnen zesummen 
hir Projeten duerchzekucken an déi och herno 
mat menge Leit ausgewäert hunn. Och do hu 
mer Propositioune mat op de Wee geholl.
Dann och d’Bedeitung oder de potenziellen 
Impakt vun Akteuren, déi sech kéinten organi-
séieren an engem Centre de compétence an 
och dann eng Harmoniséierung vun der Prise 
en charge maache fir d’Patienten op der 
Grond lag vun eisem Gesondheetssystem. Den 
Degré d’urgence och bei enger Rei vu Patholo-
gien an och - ech mengen, dat muss erlaabt 
sinn - d’Faisabilitéit, d’Ëmsetzbarkeet um Ter-
rain an och d’Probabilitéit, dass et e Succès ass.
Well et hunn der jo hei e puer gefrot: Wat 
maacht  Der dann elo, wa keen een ufreet? Ma 
ech hoffen, dass dat net de Fall ass. Well ech 
hat awer den Androck bei deene Gespréicher, 
bei deene ville Gespréicher, déi ech gefouert 
hunn, dass d’Spideeler drop waarden, fir kën-
nen hir Kompetenzen ze bündelen a fir och eng 
Exzellenz ze développéieren a verschiddene Be-
r   äi cher, soudass ech do dee Pessimismus, deen 
eng Rei vu Leit do haten, guer net deelen.
D’Madame Hemmen hat recht, wou se op 
d’Bedeitung vun der Qualitéitssécherung hige-
wisen huet. Och si huet de Beräich vun der Pä-
diatrie, Neonatologie thematiséiert. Ech wëll 
do nach eng Kéier widderhuelen, wat ech d’éi-
neschters schonn an der Froestonn gesot hat: 
Et läit mir wierklech um Häerz, dass an alle Re-
gioune vum Land, obwuel mer insgesamt ofge-
sinn, fir dauernd vu Regiounen ze schwätzen, 
mä an eise Käpp si se awer, a wahrscheinlech 
ass et och gutt, dass se doranner sinn. Ech wëll 
wierklech, dass eng Prise en charge de base iw-
werall am Land ka stattfannen an dass ee mat 
senge Kanner iwwerall muss kënnen higoen.
Ech hunn awer och betount, dass mer och 
näischt geschafft hunn, wa mer d’Leit gleewen 

dinn, dass se eng intensiv Prise en charge mat 
hire Kanner an allen Haiser hei am Land kënne 
fannen, dass all Zorte komplex Operatiounen op 
alle Plazen hei am Land kënne gemaach ginn. 
Dat wier falsch, wa mer dat géife behaap ten. 
Mir kennen déi Standarden, déi ee muss hunn, 
fir dat kënnen ze maachen. Mir wëssen, dass do 
eng Masse critique och matspillt. An dofir gi 
mer jo op de Wee, fir alles, wat intensiv Prise en 
charge pédiatrique ubelaangt, ze zentraliséieren.
An do hunn natierlech och all déi recht, déi 
soen, dass, wann et ronderëm an an der Kan-
nerklinik zentraliséiert gëtt, da musse mer och 
do ausbaue kënnen. Da musse mer och deene 
kënne soen, wivill Leit si da bäikréien, wivill Pä-
diatere mer da brauchen. An da musse mer 
derfir suergen, dass an de Spideeler eng Ent-
spanung ronderëm déi ganz désagréabel Situa-
tioun vun de Gardë kënnt.
Ech wëll net soen, dass et just eng Fro vu Ré-
munératioun ass. Do si Leit, déi onheemlech 
motivéiert sinn an eng formidabel Aarbecht um 
Terrain maachen a meeschtens och nach 24 
Stonnen op 24 Stonnen erreechbar sinn, wéi 
iwwregens och d’Neonatologen. Mä et kann 
awer trotzdeem net sinn, dass grad déi Katego-
rie vun Dokteren eng vun deenen am mannste 
considéréierte Kategorien duerstellt an eiser 
Nomenclature.
Do ass en Déséquiliber do. An do ass och e 
Bewosstsinn do, dass een un deem Déséquili-
ber muss schaffen. An ech mengen, do ass 
awer och eng wichteg Upak do, fir un där Si-
tuatioun eppes ze änneren. An Dir hutt ganz 
recht, mir sinn do ënner Zäitdrock, mä déi Dis-
kussioune si schonn entaméiert.
Dann ass et och richteg, wat d’Madame Hem-
men gesot huet, dass d’Douleur hei am Land 
nach ënnerentwéckelt ass - d’Conscience, wéi 
wichteg dat ass, fir Schmäerztherapie kënnen 
ze maachen. Mir hunn zwee Servicer virgesinn 
an der Douleur. Deen ee wäert am CHL sinn, 
wou schonn zënter Joren dorunner geschafft 
gëtt a wou mer och elo iwwer e Projet pilote 
als Ministère do kënne mat eraklammen, an 
dat anert ass am Rehazenter, déi eis zesumme 
mat der ZithaKlinik och en interessante Projet 
virgestallt hunn, soudass si sech alle béid do-
ranner erëmfannen, a mir och dee fir eis esou 
wichtege Projet kënne weiderdreiwen.
Palliativ oder Soins de fin de vie, dat ass fir eis e 
wichtegt Thema. Mir musse just kucken, ob an 
a wéi enger Form mer eng Trace kënnen an 
deem heite Plan hospitalier fannen a schafen, 
well et gëtt jo u sech kee Service Soins de fin 
de vie. Mä mir fannen awer, dass deem soll 
Rechnung gedroe ginn, dass mer e Gesetz 
hunn, wat dat eben och am Milieu hospitalier 
thematiséiert.
Opfer-Ambulanz: Do geet et drëms, fir d’Nor-
mes d’activité ze definéieren an dat dann an de 
Fonctionnement vun de Services d’urgence ze 
integréieren. Dat war och en Thema bei deem 
nei geschafene geriichtsmedezinesche Service 
am LNS. Do geet et drëms, fir schnell bei 
engem Affer kënne Prouwen ze huelen, fir dass 
och herno bei der Beweislaascht keng Kompli-
katioune kommen. Dat läit eis och um Häerz, 
mä do ass alt erëm de Spidolsplang e schlecht 
Instrument, fir dat ze maachen.
An Dir hutt och ganz recht, ouni de Kontakt 
um Terrain, och bei der Ëmsetzung vun deem 
heite Spidolsplang, komme mer och net wei-
der.
Dann den Edy Mertens… Also ech hu jo gäre 
leidenschaftlech Mënschen, éierlech gesot.
(Hilarité)
Ech hunn dat gären an ech fannen dat och 
flott, wann een esou fir seng Regioun antrëtt.
Bon, vläicht eng Virbemierkung: De Ministère 
huet ëmmer d’Fusioun ënnerstëtzt, wou se 
nach net esou wäit war, tëschent dem Ettel-
brécker an dem Wolzer Spidol, esou wéi mir 
och all aner Fusioun ënnerstëtzen, well awer 
d’Zesummeleeë vun Aktivitéiten a vun Iddie 
meesch tens eng Plus-value herno och fir d’Leit 
fënnt (veuillez lire: bréngt).
Ech ka mech ganz gutt erënneren, wou mäi 
Virgänger - et ass schonn iwwerfälleg, dass ech 
vun him schwätzen, well hien huet jo villes vun 
deem an d’Weeër geleet, wat ech haut konnt 
duerstellen -, ech ka mech erënneren, wou mäi 
Virgänger gesot huet bei der Aweiung vum nei 
gestaltene Wolzer Spidol: „Dir hutt elo e 
schéint  neit Spidol dostoen an et ass elo un 
Iech, fir et mat Liewen ze fëllen.“ Do kann ech 
mech nach drun erënneren. An de Verwal-
tungsrot huet jo dat direkt opgegraff.
Et ass wierklech e ganz schmockt Spidol, dat 
muss ech soen. Et ass elo e Fonctionnement op 
deenen zwee Sitten. An ech muss och soen, 
dass ech déi Orientatioun, do si jo och Engage-
menter vis-à-vis vu Gemengeréit geholl ginn, 
dass ech déi Orientatioun nach ëmmer kom-
plett ënnerstëtzen, dass ech dat nach ëmmer 
richteg fannen, wat do décidéiert ginn ass. An 

dass ech et och wichteg fannen, dass eng Po-
liklinik zu Wolz bestoe bleift, dass eng Chirurgie 
ambulatoire zu Wolz bestoe bleift an dass och 
déi Filière vun der Rééducation gériatrique 
kann zum Droe kommen.
Och den Här Mertens huet, wéi eng Rei vun 
aneren Intervenanten, vun der Bedeitung vum 
elektronesche Patientendossier geschwat. Jo, 
dat ass wierklech immens wichteg. Mä leider 
sprengt dat de reglementaresche Kader vun 
dësem Spidolsplang. An dofir musse mer ku-
cken, dass mer elo - ech wëll net soen, end-
lech, well do ass vill geschafft ginn -, mä dass 
mer wierklech deen Avis vun der nationaler Da-
teschutzkommissioun geschwë kréien an dann 
entweder d’Testphas kënne konkretiséieren 
oder den Datum awer geschwë kennen, wéini 
mer kënne lassleeën.
An ech ënnerstëtzen och all déi Reflexiounen, 
déi hei gemaach gi si vum Här Mertens, ron-
derëm d’Prise en charge pédiatrique an d’Prise 
en charge, déi och am Norde muss garantéiert 
sinn.
D’Madame Lorsché huet meng voll Ënner-
stëtzung bei all hire Reflexioune ronderëm déi 
transversal Zesummenaarbecht, déi esou wich-
teg ass um Terrain. Do bréngen eis wierklech 
Alleingäng näischt weider.
Den Ambulatoire. Jo, do si mer nach net 
duerch de Bësch, do bleift nach vill ze schaffen. 
Mä mir hunn awer d’Jalone geluecht, dass mer 
dat kënne maachen.
D’Documentation hospitalière, dat hunn eng 
ganz Rei vu Spriecher gesot, déi ass immens 
wichteg. Do brauche mer nach zwee Joer, bis 
mer dat complétéiert hunn. Dat ass immens 
op wendeg. Do musse gesetzlech Grondlage 
ge ännert ginn, et musse Reglementer kom-
men, et musse Référentiellen ausgeschafft ginn. 
An da muss dat sur place ee Joer evaluéiert 
ginn, soudass mer mat der Tarification à l’acti-
vité wahrscheinlech eréischt 2017, 2018 ukom-
men. Et huet kee Sënn, dass mir Iech soen, dat 
wär fir iwwernächste Mount, well dat klappt 
souwéisou net.
Och d’Madame Lorsché huet Reflexioune ge-
maach ronderëm d’Nomenclature an den Dés-
équiliber, ënner anerem am Zesummenhang 
mat der Pädiatrie, an huet och Reflexioune ge-
maach iwwert de Statut vum Spidolsdokter, déi 
ech all kann novollzéien. Si huet och d’Bedei-
tung vum Dialog ervirgestrach, och geschwat 
iwwert d’Filières de soins an d’Bedeitung vum 
elektronesche Patientendossier.
An dem Zesummenhang ëmweltmedezinesche 
Service, ech mengen, dat war ganz wichteg, 
dat an dëse Plan hospitalier eranzehuelen, well 
wann en net dosteet, da kënnt en net. Dat gëtt 
e Service national. Deen ass virgesinn am neie 
Südspidol. An ech weess, dass de Verwaltungs-
rot vum Südspidol sech Reflexioune mécht, ob 
een den Ëmweltservice net - en attendant 
d’Fäer degstellung vum Haus, déi an der Zäit-
achs 2020, 2021 geplangt ass - op engem vun 
de Sitten ënnerbrénge kéint. Mä do hunn ech 
awer elo net méi Detailer wéi déi, déi ech Iech 
elo gesot hunn.
Bon, den Här Gibéryen mécht sech Gedanken 
iwwert d’Bedeitung vun där heiter Debatt. Ech 
muss him soen, mir huet se vill bedeit. An ech 
huelen dat och net liicht. An ech huelen och 
déi Iddie mat op de Wee, déi hei komm sinn. 
An ech ginn net dovunner aus, dass de Spidols-
plang a genee därselwechter Versioun wäert an 
de Regierungsrot goen, wéi ech Iech e virge-
stallt hunn. Ech mengen, do si schonn nach déi 
eng oder déi aner pertinent Ännerungen, déi 
kënnen afléissen. A mir wäert do keen Zacken 
aus der Kroun falen, fir dat och ze maachen!
Selbstverständlech deelen ech d’Meenung vum 
Här Gibéryen, dass mir net a Richtung vun 
enger Zwouklassemedezin wëlle goen. Wie 
wëllt dat schonn?
An ech kann den Här Gibéryen an och iwwre-
gens aner Intervenantë berouegen am Zesum-
menhang mat dem Personal: Mir sinn am Ge-
sondheetsberäich an där glécklecher Situa-
tioun, dass mer do kee Chômage hunn an an 
der Zukunft och kee Chômage wäerte kréien. 
Well dat sinn, éischtens, mat déi interessanteste 
Beruffer, déi ee sech iwwerhaapt ka virstellen, 
déi och ganz vill jonk Leit interesséieren. An 
zweetens hu mir en onheemleche Besoin um 
Terrain, souwuel am Hospitalier wéi och am Ex-
trahospitalier.
Den Här Urbany mécht eng, a mengen Aen, 
net sënnvoll Trennung tëschent ëffentlechen an 
net ëffentleche Spideeler. Ech wollt Iech just 
soen, Här Urbany, dass all d’Spideeler, egal wéi 
ee Statut se hunn, bei eis am Land zu 80% 
iwwert de Fonds hospitalier an zu 20% iwwert 
d’CNS finanzéiert ginn. An ech mengen, et 
sollt een dofir och déi vermeintlech Trennung 
ëffentlech oder privat net maachen, well déi 
gëtt et net am Secteur hospitalier. An een, 
deen do wëllt Fronten opbauen, dee läit och, a 
mengen Aen, net richteg.
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1. Ouverture de la séance publique
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- E 

schéine gudde Mëtten. D’Sëtzung ass op.

Éischt Fro: Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen?

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Neen, 
Här President.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Nohaltegkeetsminister.
Mir fueren da weider mat eisem Ordre du jour 

a fänken d’Sëtzung vun haut de Mëtte mat 
enger Orientéierungsdebatt iwwert déi grouss 
Infrastrukturprojete vum Stat un. D’Riedezäit 
ass nom Modell 1 festgeluecht ginn. Als Éischt 
héiere mer d’Rapportrice, d’Madame Josée Lor-
sché. A fir déi Kolleegen, déi sech nach net 
ageschriwwen hunn: Et ass nach Zäit. Merci!

2. 6723 - Débat d’orientation sur le 
financement des grands projets d’in-
frastructure réalisés par l’État
Rapport de la Commission du Développe-
ment durable

 Mme Josée Lorsché (déi gréng), rappor-
trice.- Merci, Här President. Dir Dammen an Dir 
Hären, d’Orientéierungsdebatt vun haut bezitt 
sech op de Finanzement vu groussen Infra-
strukturprojeten, déi d’Regierung envisagéiert. 
Dës Zort vun Debatt gëtt an der Regel eemol 
am Joer gefouert, mam Zil, datt d’Chamber 
vun Ufank u méi Matsproocherecht beim 
Plange vun neien Infrastrukturprojete kritt a fir 
méi Transparenz an dem finanzielle Suivi vun 
de geplangte Projeten ze kréien.
Déi Prozedur ass am Joer 2005 agefouert ginn 
op Initiativ vun der deemoleger Commission 
du Contrôle de l’exécution budgétaire et des 
Comptes. Et ass décidéiert ginn, datt gréisser 
Infrastrukturprojete fir d’Éischt den Accord vun 
der Chamber musse kréien, en Accord de prin-
cipe, éier se am Detail geplangt an och finan-
ziell analyséiert kënne ginn.
Bis 2009 huet déi Prozedur fir all Projet gezielt, 
deen den Aschätzungen no bei iwwer 7,5 
Milliounen Euro louch. Am Joer 2009 ass de 
Seuil no uewen ugepasst ginn, bis op 10 
Milliounen Euro.
Doriwwer eraus, dat wësst Der och, muss fir all 
Gesetz, wat 40 Milliounen erreecht, fir all Pro-
jet, pardon, deen iwwer 40 Millioune wäert 
leien, e speziellt Gesetz ausgeschafft ginn.
Et ass och festgehale ginn, datt d’Commission 
du Contrôle de l’exécution budgétaire de fi-
nanzielle Suivi vun all grousse Projet muss assu-
réieren. Dat bedeit, datt den zoustännege Mi-
nister där Kommissioun all sechs Méint e Rap-
port iwwert déi finanziell Evolutioun vum Projet 
muss maachen, deen iwwer zéng Millioune 
kascht.
Och d’Nohaltegkeetskommissioun muss regel-
méisseg vum zoustännege Minister iwwert de 
Werdegang vun den eenzelnen Infrastruktur-
projeten informéiert ginn, déi vun der Cham-
ber den Accord de principe kritt hunn. Esou vill 
zur Prozedur.
Ech kéim dann zu der Lëscht vun de Projeten, 
déi an der Nohaltegkeetskommissioun vum 8. 
Oktober 2014 a vum 22. Oktober 2014 pre-
sentéiert an diskutéiert gi sinn, nodeems se, no 
engem klengen informateschen Ëmwee, den 
29. September 2014 an der Chamber ukomm 
waren.
An der Réunioun vum 12. November 2014 
huet d’Kommissioun mäi Projet de rapport un-
anime ugeholl. A mengem schrëftleche Rap-
port hunn ech déi eenzel Projete méiglechst 
detailléiert beschriwwen, wéilt awer nach 
eemol drop hiweisen, datt déi konkret Aus -  
aarbechtung vun de Pläng eréischt kann ufän-
ken, wann eisen Accord de principe virläit.
Aus deem Grond ass et momentan net 
méiglech, den exakte Käschtepunkt vun all Pro-
jet virzeleeën, an och déi konkret Pläng kënnen 

nach net um Dësch leien. Wat awer scho 
feststeet, wéi gesot, ass, datt all Projet, dee mer 
haut virstellen, op d’mannst zéng Milliounen 
Euro wäert kaschten.
Wann ee sech d’Lëscht vun de Projete méi ge-
nee ukuckt, da stellt ee fest, datt d’Prioritéit op 
der energetescher Sanéierung, der Mise en 
conformité an zum Deel och um Ausbau vun 
existente Gebailechkeete läit.
D’Stroossebauprojete sinn net wäit vertrueden. 
Viru Joren hate mer der méi. Dës Kéier leeft just 
ee Projet iwwert de Fonds des routes, iwwert 
de Fonds vun de Ponts et Chaussées, deen dës 
Kéier e Réaménagement vun engem Tronçon 
betrëfft, an net de Bau vun enger neier Strooss.
Wat d’Projete vun der Eisebunn ugeet, esou 
hunn dëst Joer d’Lärmschutzmoossnamen, de 
Bau vun engem neie Gebai fir d’CFL-Servicer a 
verschidden technesch Upassungen um Réseau 
Prioritéit.
Eng generell Remarque, déi fir all Projete vun 
de Bâtiments publics zielt, bezitt sech op 
d’Energieeffizienz vun de sougenannte funktio-
nellen ëffentleche Gebaier. D’Berechnung vun 
der Energieklass an dëse Gebaier ass vill méi 
komplex wéi an einfache Wunnhaiser, well aner 
Elementer musse considéréiert ginn, beispills-
weis d’Benotzungszäiten, de Confort vun de 
Leit, déi am Gebai liewen a schaffen, d’Gréisst 
vum Gebai mat den oft ganz performanten 
techneschen Installatiounen.
De Standard vum Passivbau ass aus deene 
Grënn schwéier ze erreechen, soudatt bis op 
eenzel Ausnahmen eng A- oder B-Klass wäert 
ugestrieft ginn.
Beim Assainissement an der Renovatioun vu 
schonn existente Gebaier gëtt an éischter Linn 
Wäert geluecht op héich performant Isola-
tioune vun der gesamter Enveloppe a vum 
Daach, soudatt op déi Manéier Energie ge-
spuert ka ginn.
Dat gesot, kommen ech dann zu den eenzelne 
Projeten, fir unzefänke bei déi vum Fonds d’in-
vestissements publics administratifs.
En éischte Projet gehéiert zu der Rehabilita-
tioun vun de militäreschen Infrastrukturen an 
der Kasär Grand-Duc Jean um Härebierg zu 
Dikrech, déi a fënnef Etappen ofleeft. Déi éischt 
zwou Phase si schonn an de Gesetzer vum 2. 
Juni 2009 a vum 4. Dezember 2009 definéiert 
a gestëmmt ginn. Bei dëser drëtter Phas geet et 
ëm de Réaménagement an den Assainissement 
vun de bestoende Gebaier an ëm de Bau vu 
Sportsinfrastrukturen, déi aus zwou internen 

Ech hat jo scho gesot, bei der Kompetenzbün-
delung sinn et net primär d’Käschtegrënn, déi 
am Vierdergrond stinn. Wann der dobäi eraus-
kommen, tant mieux. Mä d’Kompetenzbünde-
lung ass zugonschte vum Patient. Et ass do, 
wou den Know-how ass. E soll zesummege-
fouert ginn, fir dass d’Patiente kënne besser be-
handelt ginn.
An, jo, dat ass richteg, wourop Der opmierk-
sam maacht, dass d’Kompetenzzentren net 
eleng dostinn, mä dass se och musse begleet 
ginn duerch Aktiounen an Aktiounsprogram-
mer vum Ministère. An ech denken do zum 
Bei spill un den nationale Kriibsplang oder och 
un den nationalen Demenzplang, deen och an 
der Ausaarbechtung ass. Ech mengen, dat sinn 
einfach Beräicher, wou eent an dat anert muss 
awierken a wou ee muss zesummeschaffen.
Bon, wat déi zukünfteg Notzung vu Gebailech-
keeten ubelaangt, déi sinn natierlech net am 
Besëtz vum Ministère de la Santé. Dat si Pour-
parleren, déi déi Spidolsgruppe mat de Ge-
mengenautoritéite musse maachen, wann do 
aner Affektatioune kommen.
An ech deelen och Är Reflexiounen iwwert 
d’Bedeitung vun der Groussregioun, sinn awer 

frou, well ech weess, dass ganz vill Spideeler 
elo scho Synergien hunn, Zesummenaarbech-
ten hu mat anere Gesondheetsakteuren an der 
Groussregioun. An esou muss et jo och sinn.
Och d’Madame Mergen schwätzt vun der Be-
deitung vun der Documentation hospitalière a 
vun Normen, vun eSanté. Si hat eng Rei Re-
flexiounen, déi méi an den Zoustännegkeets-
beräich vun der Sécurité sociale ginn.
Ech mengen, et ass e Mëssverständnis iwwert 
deen Term „cancer du sein et autres cancers“. 
Deen nenne mir... dat gëtt net e Kompetenz-
zentrum, deen heescht „autres cancers“, mä 
mir wollten net der Federatioun, déi jo déi 
ganz Demandë wäert véhiculéieren, mir woll-
ten hinnen net virschreiwen, a wéi engem 
Beräich sech d’Akteuren um Terrain wëllen ze-
summeschléissen, fir nach am Beräich vum 
Kriibs e Centre d’excellence oder e Kompetenz-
zentrum ze schafen. Dee wäert also nach à dé-
finir sinn, well dat dierfe mir jo net, dat geschitt 
jo iwwert d’Federatioun.
Iwwregens hat den Här Halsdorf gemengt, et 
sollt een do net d’Federatioun beoptragen, mä 
léiwer en onofhängege Gremium, fir do de 
Lead ze huele bei deene Kompetenzzentren. 

Där Meenung sinn ech absolut guer net, well 
d’Fédération des Hôpitaux Luxembourgeois ass 
eben de representativen Organ vun eise Spi-
deeler an en ass och, mengen ech, als solchen 
net a Fro gestallt. A mir hunn och keen aneren.
Ausserdeem war schonn an der Gesondheetsre-
form ënnert der leschter Regierung décidéiert 
ginn, dass een den Terrain misst abezéien, am-
plaz vun uewen als Ministère ze dekretéieren, 
wie wéi ee Kompetenzzentrum kritt. Dofir 
mengen ech, dass dat kontraproduktiv wier, 
wann een aneren dat géif maachen an net de 
Représentant vun de Leit, vun de Spideeler um 
Terrain.
Ech deelen der Madame Mergen hir Reflexiou-
nen iwwert d’Bedeitung vun enger korrekter 
Grondversuergung.
Den Här Krieps huet Reflexioune gemaach ron-
derëm d’Bedeitung vun Datebanken, demo-
grafeschen Daten an aneren Daten. Ech wollt 
an deem Zesummenhang op d’Bedeitung vun 
deem zukünftegen Observatoire de la Santé 
hiweisen. Ech deelen och déi Reflexioune ron-
derëm all eis Efforten, déi mer musse maachen, 
fir d’administrativ Strukture méi kleng ze maa-
chen. Ech deelen och seng Reflexioune ron-

derëm d’Gouvernance a ronderëm de Fonc-
tionnement.
Ech hoffen, dass ech dat richteg konnt stelle 
mat der ZithaKlinik, well ech mengen, dat war 
eng net richteg Duerstellung.
Ech deelen och all Ausféierungen, déi gemaach 
gi sinn iwwert déi formidabel Aarbecht, déi vun 
engem INCCI an engem Centre François-
Baclesse gemaach ginn. Dat si fir eis Virzeigeak-
teuren, déi duerchaus kënnen a sollen eng Roll 
bei der Kreatioun vun de Kompetenzzentre 
spillen.
Ech soen Iech alleguerte villmools Merci fir dee 
flotten Débat.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci.
Domat si mer um Enn vun der Debatt ukomm. 
Vu dass mer net a Präsenz si vu Motiounen 
oder aneren Texter, wär d’Sëtzung domat 
eriwwer.
Ech wënschen Iech e schéine Rescht vum 
Owend a Rendez-vous muer um zwou Auer.
(Fin de la séance publique à 19.34 heures)

Présidence:  M. Mars Di Bartolomeo, Président • Mme Simone Beissel ,  Vice-Présidente
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Unitéiten an aus engem externe Sportsterrain 
wäerte bestoen.
Dozou ass ze soen, datt dës Infrastrukturen net 
just fir militäresch Ausbildungszwecker wäerte 
benotzt ginn, mä och de Schoulen an den As-
sociatiounen aus der Regioun kënnen zur Ver-
fügung gestallt ginn. Dat ass e Wee, dee mer 
allgemeng aschloen, well déi Infrastrukture jo 
sollen esou wäit wéi méiglech ausgenotzt ginn 
an net eidel stoen, wa se net gebraucht gi vun 
deene jeeweilegen Associatiounen, déi um Ter-
rain sinn. Fir den Detail vun den Aarbechten an 
de Regruppement vu verschiddenen Aktivitéite 
verweisen ech op mäi schrëftleche Rapport.
Den energeteschen Assainissement bezitt sech 
hei op d’EU-Direktiv iwwert d’Energieeffizienz, 
déi de 25. Oktober 2012 adoptéiert ginn ass. 
Dës Direktiv huet e gemeinsame Kader fir 
Moossnamen am Beräich vun der Energieeffi-
zienz an Europa opgestallt, mam Objektiv, den 
Energieverbrauch bis zum Joer 2020 ëm 20% 
ze reduzéieren. 3% vun der sougenannter „sur-
face au sol“vun den ëffentleche Gebaier sollen 
an deem Kader Joer fir Joer renovéiert ginn.
Wat eng eventuell Zoufahrt, soe mer emol eng 
nei Zoufahrt op de Site betrëfft, esou gi mo-
mentan Diskussioune gefouert tëschent de Res-
ponsabele vun der Dikrecher Gemeng an de 
Ponts et Chaussées. Et gëtt ugeduecht, fir en 
neien Accès vum Rond-point Fridhaff ze bauen, 
mä d’Décisioun ass nach net getraff. De 
Konstruktiounsvolume läit bei 300.000 m3 an 
d’Surface brute bei 75.000 m2, dat Ganzt mat 
engem Käschtepunkt vun ongeféier 95 
Milliounen Euro.
Den zweete Projet dann, do geet et ëm den 
ëffentlechen Investitiounsfong fir administrativ 
Zwecker nach eng Kéier. Et geet ëm d’Suesse-
mer Schlass, wat aus dem 16. Jorhonnert 
staamt, no 1950 de Sëtz vun der Fondation 
Kannerschlass ginn ass an am Joer 1985 vum 
Stat opkaaft ginn ass. Zesumme mat der säitle-
cher Kapell an dem Park ass dëst Schlass am 
Joer 1971 als nationaalt Monument klasséiert 
ginn. Säit 1999 ass et de Centre virtuel de la 
connaissance sur l’Europe, deen an dësem Ge-
bai ënnerbruecht ass.
Wann Dir d’accord sidd, Dir Dammen an Dir 
Hären, gëtt dëst Gebai vu Grond op renovéiert, 
well et den energeteschen an de sécherheets-
méissege Virschrëften net méi entsprécht a well 
seng Stabilitéit vill ze wënschen iwwreg léisst.
An der Kommissioun ass och d’Fro opgeworf gi 
vun der zukünfteger Affektatioun vun dësem 
Gebai respektiv vum gesamte Site - ech kucken 
op de Buergermeeschter vu Suessem. Dobäi 
ass d’Meenung vertruede ginn, datt dëse Site 
ideal wär, fir an Zukunft gesellschaftlech oder 
kulturell Aktivitéiten ze organiséieren, fir 
eigentlech dësem pittoreske Site e Mehrwäert 
ze schafen. De Volumen, dee renovéiert muss 
ginn, läit hei bei 22.500 m3 - dat ass e grousse 
Volumen -, d’Surface bei 4.750 m2, während 
de Budget nach net definéiert ass.
Beim drëtte Projet vun deemselwechte Fong 
geet et ëm den energeteschen Assainissement 
vum Hémicycle um Kierchbierg, deen Iech all 
bekannt ass. En ass am Joer 1980 gebaut ginn 
an e beherbergt e Konferenzsall fir 600 Per-
sounen, mat 13 Traduktiounskabinnen.
Ursprénglech war dëst Gebai fir den Euro-
päesche Ministerrot geduecht, gëtt awer mëtt-
lerweil fir d’Organisatioun vun enger Rei Konfe-
renzen a gréissere Versammlunge benotzt. De 
Konferenzsall gëtt géréiert vun der Sociétéit 
LuxCongrès (veuillez lire: Luxembourg 
Congrès). Den Hémicycle zielt donieft nach 
siwe Stäck mat Bürosraim, déi vum Verwal-
tungsgeriicht a vun der neier Cour d’appel du 
brevet besat sinn, an en ass iwwer eng Passe-
relle mam neie Konferenzzenter vum Kierch-
bierg verbonnen.
De geplangten Assainissement bezitt sech op 
d’Baussenenveloppe vum Gebai, op den Ersatz 
vun den techneschen Installatiounen, den Hei z-
anlagen, de Fënsteren, de Storen, der Isola-
tioun vum Daach an de Coupollen. 5.500 m2 
vun der Fassad solle ganz ersat ginn. A beim 
Daach sinn et 3.000 m2. Den estiméierte Bud-
get läit bei zwielef Milliounen Euro.
Déi nächst Fongen, déi dann an Usproch ge-
holl ginn, sinn aus dem Fonds d’investisse-
ments publics scolaires, mat insgesamt zwee 
Projeten, awer allen zwee fir de Lycée tech-
nique vu Bouneweg.
Beim éischte Projet geet et ëm de Bau vun 
engem ganz neie Gebai fir 2.000 Schüler, vun 
deenen haut eng Partie a provisoresche Pavil-
lonen ënnerbruecht sinn. Op enger Fläch vun 
3,8 ha, déi hannert dem aktuelle Lycée läit an 
am Besëtz vum Stat ass, soll e Gebai entstoe 

mat 78 Klassesäll, 45 Atelieren an 13 Spezialsäll 
inklusiv enger Produktiounskichen, enger Pâtis-
serie, enger Metzlerei fir d’Travaux publics, 
pardon, fir d’Travaux pratiques.
(Hilarité et interruptions)
Dat wär emol eppes Neits.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Très bien!

 Mme Josée Lorsché (déi gréng), rappor-
trice.- Déi Leit kéinten och nach vläicht kache 
léieren.
Doriwwer eraus sinn och e Schoulrestaurant, 
eng Piscine, eng Sportshal mat véier Unitéiten 
an en externe Sportsterrain virgesinn, déi a 
schoulfräien Zäiten och vu Sportsassociatioune 
benotzt kënne ginn, grad wéi d’Infrastrukturen 
um Härebierg.
Woubäi ze bemierken ass, datt hei eng enk Kol-
laboratioun mam Sportslycée funktionéiert, 
wou d’Schüler aus dem Enseignement secon-
daire technique just den éischten Zyklus kën-
nen absolvéieren. Doriwwer ass och beim Ge-
setz iwwert de Sportslycée op dëser Plaz ge-
schwat ginn. Déi Schüler mussen duerno an en 
anere Lycée eriwwerwiesselen. Dat erkläert 
d’Zesummenaarbecht vun dësem Lycée tech-
nique mam Sportslycée um INS.
D’Iessen an d’Platen, déi vun de Schüler selwer 
hiergestallt ginn - während den Travaux „pra-
tiques“ wuelbemierkt -, ginn net entsuergt, mä 
ginn de Schüler an der Mëttesstonn am Restau-
rant scolaire zerwéiert. De Projet setzt eng Mo-
difikatioun vum PAG vun der Stad Lëtzebuerg 
viraus. De Budget ass nach net definéiert.
Ech kéim dann zum zweete Projet am Kader 
vum Lycée technique vu Bouneweg, dee be-
trëfft d’Renovatioun an déi generell Mise en 
conformité vum bestoende Gebai, mam Zil 
haaptsächlech, fir de Centre national de For-
mation professionnelle continue an d’Gebai ze 
integréieren. Dësen Zentrum ass momentan zu 
Ettelbréck an zu Esch/Uelzecht ënnerbruecht. E 
wäert dann zu Bouneweg seng Plaz fannen.
Och hei ass de Budget nach net definéiert. Er-
virzehiewen ass, datt d’Proximitéit vum Lycée 
technique vu Bouneweg zum Tram eng Rei 
Mobilitéitsproblemer vun Ufank u wäert léisen. 
Natierlech wann den Tram bis fiert.
Ech kéim dann zu dem Fonds d’investissements 
sociaux et sanitaires.
En éischte Projet, dee mat dësem Fong finan-
zéiert soll ginn, gesäit de Bau vun engem 
Centre intégré fir eeler Leit vir, engem souge-
nannten „CIPA“ zu Bascharage, dëst op engem 
Terrain vun 3,4 ha. Et sinn insgesamt 140 Bet-
ter an Eenzelzëmmere geplangt, donieft e Ser-
vice de kinésithérapie a vun Ergotherapie, en 
zentrale Foyer mat enger Salle polyvalente, 
eenzelne Servicer an anere Lokaler, op déi den 
Etablissement ugewisen ass, fir iwwerhaapt 
kënnen ze funktionéieren.
De geplangte Parking beim Gebai gesäit 120 
Plaze vir. D’Surface läit bei 8.200 m2. Den Ter-
rain gëtt vun der Gemeng Käerjeng zur Verfü-
gung gestallt a muss reklasséiert ginn.
An der Kommissioun ass op eng deementsprie-
chend Fro hi festgehale ginn, datt dëse Projet 
néideg ass, fir dem Besoin u sougenannten „lits 
de long séjour“ gerecht ze ginn. Opgrond vun 
der demografescher Entwécklung am Land, dat 
wësst Der, an och der steigender Liewenser-
waardung vun de Leit wäert de Besoin un esou 
Better an Zukunft klammen, och wa vill Mooss-
namen ergraff ginn, fir déi eeler Leit esou laang 
wéi méiglech an hirem häusleche Milieu, an hi-
rer Famill ze halen.
En zweete Projet an deem Kontext vun dem 
Sanitär- a Sozialfong gesäit d’Renovatioun an 
den Assainissement vum Centre pour réfugiés 
zu Weilerbaach bei Iechternach vir, engem 
fréiere Sanatorium. Dëst Gebai, wat 1910 ge-
baut ginn ass an iwwer honnert Joer um Bockel 
huet, gehéiert dem Stat a läit an enger Zone 
verte. Opgrond vum ganz vétusten Zoustand 
vun dësem Gebai gëtt eng komplett Renova-
tioun envisagéiert mat engem energeteschen 
Assainissement an enger Mise en conformité 
vun der Sécherheet.
Dës Aarbechte sollen et erlaben, eng 150 bis 
200 Réfugiéen opzehuelen a 70 Kanner um 
Site ze scolariséieren. De Budget ass nach net 
definéiert. De Volume läit bei 21.000 m3, d’Sur-
face bei 6.000 m2.
Uschléissend kéim ech dann nach zum Fonds 
des routes, wou et ëm den Aménagement vun 
engem multimodale Korridor tëschent Ettel-
bréck an Dikrech um Tracé vun der N7 geet. 
Dësen Tracé huet eng Längt vu 4.500 m an 
eng Breet vu 17,55 m. Et soll e Réaménage-
ment stattfannen, dee Plaz schaaft fir Bus a fir 
d’Mobilité douce, natierlech nieft der Streck, 
wou och d’Autoe kënnen drop fueren.
D’Aarbechte sinn opgedeelt a véier Phasen, déi 
detailléiert a mengem schrëftleche Rapport be-

schriwwe sinn. D’Käschte vum gesamten Amé-
nagement belafe sech op 13 Milliounen Euro, 
wat de Budget vun de Ponts et Chaussées ube-
laangt, während d’Parts, déi d’CFL iwwerhue-
len, nach net definéiert sinn.
Op de Fait, datt et hei net zu der Suppressioun, 
mä just zum Déplacement vun engem Passage 
à niveau kënnt, ginn ech als Rapportrice net 
an, wéilt dat och net kommentéieren. Et ass e 
Punkt, deen an der Kommissioun kritesch ge-
kuckt ginn ass. An ech ginn och dervun aus, 
datt verschidde Leit nach wäerten dovu 
schwätzen.
Dëse Projet steet a Relatioun zu der Urbanisa-
tioun an awer och zu der Valorisatioun vun der 
Nordstad a bilt d’Réckgrat vun der Mobilitéit 
an deem Raum.
Vun der Zuchstreck, déi un den Tronçon 
grenzt, hunn ech elo net geschwat, well déi 
Linn net zu deene 17,5 m zielt, déi de multi-
modale Korridor ausmaachen. Et ass awer ganz 
kloer betount ginn, datt dës Zuchstreck net a 
Gefor geréit an datt den Zuchtrafic niewent 
dësem Tronçon weiderhi wäert funktionéieren.
Domat kommen ech da bei de Fonds du rail.
Beim éischte Projet geet et ëm de Bau vun 
engem neie Gebai fir déi sougenannten „enti-
tés décisionnelles“ a verschidden Équippe vum 
Service Maintenance Infrastructure vun den 
CFL, deen am Joer 2012 restrukturéiert ginn 
ass. Eng 370 Agente sinn an deem Service 
beschäftegt a si momentan a sechs verschid-
dene Gebaier verdeelt, net nëmmen an der 
Stad, mä och an der Regioun. Dat neit Gebai, 
wat an Zukunft sämtlech Agente regruppéiere 
soll, ass an der Rue de la Déportation zu Holle-
rech geplangt, wuel wëssend awer, datt net déi 
360 oder 370 Agente permanent um Site sinn, 
well et Leit sinn, déi vill ënnerwee sinn an um 
Terrain och am Asaz sinn.
Et soll eng Energieklass B erreecht ginn, mat 
eventuell och der Produktioun vun erneierba-
ren Energien um Site.
Den Ufank vun den Aarbechten ass fir 2016 
virgesinn an den estiméierte Käschtepunkt läit 
bei 18 Milliounen Euro. Duerch de Regruppe-
ment vum Personal op engem eenzege Site 
wäerten déi aktuell benotzt Infrastrukturen 
oder Gebailechkeeten zum Deel ofgerappt 
ginn, zum Deel awer och aneren Affektatiou-
nen zougefouert ginn. Dat hänkt dervun of, a 
wéi engem Zoustand se sinn. Wa se erhale 
kënne ginn, da wäerte se erhale ginn. Den De-
tail dozou fannt Dir a mengem schrëftleche 
Rapport, wou déi sechs Gebailechkeeten och 
beschriwwe sinn.
En zweete Punkt um Niveau vun den CFL be-
steet aus der Realisatioun da vu Lärmschutz-
moossnamen, wat elo net de Bau vun engem 
Gebai ass, mä Moossnamen, fir d’Biergerinnen 
an d’Bierger virum Kaméidi vum Trafic ze 
schütze laanscht den Tracé vun der Eisebunn. 
Dëse Projet berout op der EU-Direktiv vum 25. 
Juni 2002 iwwert d’Evaluatioun an d’Gestioun 
vum Kaméidi. Zu Lëtzebuerg ass dës Direktiv 
den 2. August 2006 iwwer Règlement grand-
ducal transposéiert ginn.
Op Basis vun där Reglementatioun huet d’Ëm-
weltverwaltung eng strategesch Kartografie 
vum Kaméidi opgestallt an doropshin en Ak-
tiounsplang géint de Kaméidi op de groussen 
Eisebunnsachse mat iwwer 60.000 Zuchpas-
sagen am Joer definéiert. Dëst Dokument 
déngt als Basis fir d’Installatioun vu Lärm-
schutzwäll laanscht d’Eisebunn.
Onofhängeg dovu sinn zousätzlech Mooss-
name virgesinn am Kader vun der Verduebe-
lung vun de Gleiser op der Streck Lëtzebuerg-
Péiteng - déi sinn zum Deel och scho fäerdeg, 
wann net scho ganz fäerdeg - an och um Tron-
çon Hamm-Sandweiler. Déi Responsabel vun 
den CFL hunn och drop higewisen, datt de 
Lärmschutz bei all neiem Projet wäert a Be-
truecht gezu ginn, esou zum Beispill beim Pro-
jet Multimodal zu Diddeleng-Beetebuerg, wou 
d’Demande vun den Awunnerinnen an Awun-
ner ganz grouss war. D’Determinatioun vun de 
Seuil-limitten orientéiert sech un der däitscher 
Reglementatioun a baséiert op de Recomman-
datioune vun der Organisation mondiale de la 
Santé.
Aus Zäitgrënn verweisen ech hei op mäi 
schrëftleche Rapport, wou ech zousätzlech Er-
klärungen zu der Berechnung vun de Lärm-
schutzmoossnamen a vun de Seuile ginn hunn.

Den éischten Tronçon, deen équipéiert wäert 
ginn, läit op der Streck Lëtzebuerg-Beetebuerg-
Esch/Uelzecht mat der Entrée vu Beetebuerg, 
der Gare vun Näerzeng an der Eisebunnslinn, 
déi duerch Schëffleng zitt. De Budget ass nach 
net definéiert.

Da kéim ech zum drëtte Volet vum Fonds du 
rail, wou et elo séier geet, Här President.

Dee betrëfft technesch Upassunge vum Réseau, 
notamment op der Streck Lëtzebuerg-Waasser-

bëlleg, op der Streck Lëtzebuerg-Ëlwen an op 
der Streck Esch-Péiteng gradesou wéi an der 
Gare vu Lëtzebuerg. Och dozou sti méi Detailer 
am Rapport. De gesamte Käschtepunkt läit bei 
schätzungsweis 14 Milliounen Euro.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, domat hunn ech 
all grouss Infrastrukturprojeten, déi vun der Re-
gierung envisagéiert sinn, op den Dësch ge-
luecht. Wa se gréng Luucht vun der Chamber 
kréien, däerfe se ausgeschafft an ëmgesat ginn.
No engem ganz konstruktiven Austausch mat 
de Vertrieder an de Vertriederinne vum Nohal-
tegkeetsministère, vun den CFL, de 
Ponts et Chaussées an der Administratioun vun 
den Travaux publics an natierlech och dem Här 
Minister huet d’Chamberskommissioun dës 
Projete guttgeheescht. Fir datt och d’Chamber 
sech kann dozou positionéieren an e Vote kann 
huelen, iwwerreechen ech Iech, Här President, 
eng deementspriechend Motioun - voilà! -,...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- ...déi vun 
de Vertrieder vun deene Gréngen, der LSAP, 
der CSV, der DP an der ADR ënnerschriwwen 
ass. D’Kolleege vun déi Lénk ware virdrun nach 
net präsent, soss hätte se wahrscheinlech och 
hire Kreepchen drënner gemaach.
Motion 1
La Chambre des Députés,
vu d’une part
- la nécessité de garantir une transparence opti-
male lors de l’élaboration des grands projets d’in-
frastructures;
- vu la volonté du Gouvernement d’assurer la dé-
finition, la conception et la mise en œuvre d’une 
politique intégrée en matière d’aménagement du 
territoire, de réseaux de transports et de bâti-
ments publics;
vu d’autre part
- l’avis de la Cour des Comptes sur l’adaptation 
du budget voté des grands projets d’infrastruc-
tures du 22 mars 2001;
- la motion de la Chambre des Députés du 29 
janvier 2002 prise suite à la présentation de l’avis 
précité;
- les propositions des groupes parlementaires au 
sujet d’une amélioration des procédures permet-
tant d’éviter les dépassements des coûts des 
grands projets d’infrastructures dans le futur, 
transmises en date du 12 avril 2005 par Mon-
sieur le Président de la Chambre des Députés à 
Monsieur le Premier Ministre;
- vu la nouvelle procédure à suivre en matière de 
préparation et de présentation des grands projets 
d’infrastructures adoptée en date du 3 avril 2006 
par la Commission du Contrôle de l’exécution 
budgétaire et des Comptes sur proposition de 
Monsieur le Ministre des Travaux publics et dont 
les points principaux ont été repris dans une mo-
tion «grands projets d’infrastructures Travaux pu-
blics» du 23 octobre 2008;
- considérant que ladite procédure répond aux 
préoccupations dans la motion précitée du 29 
janvier 2002;
- vu la motion du 13 mai 2009 de la Chambre 
des Députés invitant le Gouvernement à veiller à 
ce que ces procédures soient appliquées, mutatis 
mutandis, par tous les départements ministériels 
lors de la mise en œuvre de projets d’infrastruc-
tures susceptibles d’atteindre un coût d’au moins 
dix millions d’euros;
- vu la liste des projets d’infrastructures suscep-
tibles d’atteindre un coût d’au moins 10 millions 
d’euros, à soumettre à l’approbation de la 
Chambre des Députés en vue de l’autorisation 
pour l’imputation des dépenses pour frais 
d’études et d’élaboration d’un avantprojet dé-
taillé (APD) à charge du département du Déve-
loppement durable et des Infrastructures, présen-
tée par Monsieur le Ministre du Développement 
durable et des Infrastructures lors des séances du 
8 octobre et du 22 octobre 2014 de la Commis-
sion du Développement durable;
- considérant que suite aux informations détail-
lées fournies par Monsieur le Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures, la Com-
mission du Développement durable a avisé favo-
rablement chaque projet de la liste présentée;
marque son accord à l’élaboration des études né-
cessaires à la réalisation des projets en cause à 
partir de l’exercice budgétaire 2015 afin de ga-
rantir les objectifs suivants:
a) en ce qui concerne le champ d’intervention de 
l’administration des bâtiments publics

- réaménagement, assainissement et extension de 
la Caserne Grand-Duc Jean au Herrenberg;

- rénovation et assainissement du Château de Sa-
nem;

- assainissement énergétique de l’Hémicycle à 
Kirchberg;
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- réaménagement du Lycée technique existant de 
Bonnevoie afin d’y accueillir le CNFPC Centre;
- construction d’un nouveau bâtiment pour le Ly-
cée technique de Bonnevoie;
- construction d’un Centre intégré pour personnes 
âgées à Bascharage;
- rénovation et assainissement du Centre pour ré-
fugiés Héliar à Weilerbach;
b) en ce qui concerne le champ d’intervention du 
Fonds des routes
- aménagement d’un corridor multimodal sur la 
N7 entre Ettelbruck et Diekirch;
c) en ce qui concerne le champ d’intervention du 
Fonds du rail
- construction d’un nouveau bâtiment pour les 
entités décisionnelles et les différentes équipes du 
Service Maintenance Infrastructure des CFL dans 
la rue de la Déportation à Luxembourg-Hollerich;
- renouvellement des appareils de voie du Secteur 
Centre à la gare ferroviaire de Luxembourg;
- modernisation des installations de traction élec-
trique à la gare ferroviaire de Luxembourg;
- renouvellement des installations de traction 
électrique sur la ligne ferroviaire de Pétange à 
Esch/Alzette;
- renouvellement de divers tronçons de voie sur la 
ligne ferroviaire de Luxembourg à Wasserbillig;
- modernisation d’appareils de voie sur la ligne 
ferroviaire de Luxembourg à Troisvierges;
- mise en œuvre de mesures antibruit sur diffé-
rents tronçons du réseau ferré luxembourgeois - 
Phase 1: Tronçon Luxembourg-Bettembourg-
Esch/Alzette.
(s.) Josée Lorsché, Yves Cruchten, Gusty Graas, 
Aly Kaes, Fernand Kartheiser, Justin Turpel.
Als Presidentin vun der Kommissioun a Rappor-
trice vum Projet wéilt ech ofschléissend alle Be-
deelegten aus dem Ministère haaptsächlech an 
aus de Verwaltungen e grousse Merci ausdré-
cke fir hir kompetent an onermiddlech Ënner-
stëtzung, mat awer och engem zousätzleche 
Merci fir d’Madame Rachel Moris, als 
Sekretärin vun der Kommissioun, an Iech alle-
guer fir Äert ganz konzentréiert Nolauschteren.
Merci!

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

der Madame Rapportrice.
Éischten ageschriwwene Riedner, en ass 
schonn esou gutt wéi prett, ass den Här Aly 
Kaes. Dir hutt d’Wuert!
Débat

 M. Aly Kaes (CSV).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, d’Prozedur, déi mer 
säit Mëtt 2000 hei am Parlament duerchlafen, 
esou wéi et virdrun och scho gesot ginn ass, an 
déi 2009 nach eemol ugepasst gouf, fir eisen 
Accord ze ginn zu Projeten, déi de Stat an de 
kommende Jore wëlles huet ze realiséieren, ass 
eng extrem transparent an demokratesch Pro-
zedur, well mer als Volleksvertrieder quasi vun 
Ufank un an eng Rei Projeten, déi e gréissere fi-
nanziellen Impakt hunn, agebonne ginn. Ech 
wëll dat nach eemol hei ausdrécklech ënner-
sträichen an alle Leit, déi deemools dës Initiativ 
geholl hunn, e ganz grousse Merci soen.
Dir Dammen an Dir Hären, et ass schued, datt 
mer dëst Joer d’Prozedur net ganz agehalen 
hunn an elo e puer Wochen a Verzuch sinn. 
Normalerweis hätt de Minister, dee fir ëffent-
lech Bauten zoustänneg ass, nämlech solle bis 
Enn Juni d’Lëscht mat de concernéierte Pro-
jeten an der Chamber hannerleeën. An dann 
hätt d’Kommissioun hir Aarbechte kënnen esou 
organiséieren, datt mer spéitstens den hallwen 
Oktober hätte kënnen dësen Débat hei an der 
Plénière féieren.

Well de Minister sech awer bis den 29. Sep-
tember Zäit geholl huet, fir d’Lëscht eranze-
reechen, huet d’Kommissioun et natierlech net 
fäerdegbruecht, eng propper Analys ze maa-
che fir d’Rentrée parlementaire, soudatt mer 
elo hei mat bal sechs Woche Verspéidung de-
battéieren.

Ech wëll dat u sech net weider kommentéieren, 
mä ech wëll ënnersträichen trotzdeem, datt 
ech dat net glécklech fannen, wéi de Minister 
sech hei vis-à-vis vum Parlament beholl huet.

Am Laf vun de leschten aacht Joer, Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, hu mer fir 
eng Rëtsch vu wichtege Projete per Motioun 
Feu vert ginn. Verschiddener dovu sinn och 
scho realiséiert ginn, wéi zum Beispill déi nei 
Maacher Grenzbréck, déi de Kolleeg Léon Glo-
den dëst Joer zesumme mat de Ministere 
Bausch an Dobrindt konnt aweien.

Aner Projete sinn amgaang, wéi zum Beispill 
d’Renovatioun vum Pont Adolphe, wat fir 

d’Stad Lëtzebuerg a fir d’Erhale vun engem 
vun de Wahrzeeche vum Land enorm, enorm 
wichteg ass.
Verschidden aner Projeten, wéi dee vum Bau 
vun enger neier Akerbauschoul zu Gilsdref, dee 
mir a sech schonn am Oktober 2007 hei 
ofgeseent haten a wou mer 2012 och hei am 
Haus de Gesetzestext gestëmmt hunn, sinn 
awer leider nach ëmmer net an der Ëmsetzung, 
well dës Regierung de geplangte Site erëm eng 
Kéier a Fro gestallt hat a schlussendlech awer 
näischt geännert huet a just Zäit verluer huet.
Dëse ganzen Hin an Hier ass jo och op kom-
munalpolitesch Grënn zréckzeféieren. D’Regie-
rung huet awer elo schlussendlech ugekën-
negt, datt déi nei Schoul, also déi nei Akerbau-
schoul dann awer soll op deem Site gebaut 
ginn, deen déi Regierung virdru scho virgesinn 
hat.
Op dëser Plaz wëllt d’CSV d’Regierung nach 
eng Kéier och opruffen, mam Bau vum Clierfer 
Lycée unzefänken, an ech hoffen, datt dann, 
esou wéi et an der Lëscht vun de Prioritéiten 
oder de prioritäre Projete versprach ass, dat 
och am Fréijoer 2015 wäert de Fall sinn.
Wann ee bei de Schoule bleift: Et ass och wich-
teg, datt den neie Lycée Technique pour Pro-
fessions de Santé zu Ettelbréck esou séier wéi 
méiglech Realitéit gëtt an datt dat dann och 
Enn 2015 de Fall ass, esou wéi et a sech virge-
sinn ass.
Et gëtt awer och, Dir Dammen an Dir Hären, 
Projeten, déi mer ganz vermësse respektiv wou 
mer gäre wéilten Informatioune kréien, wéi et 
soll weidergoen. Zum Beispill ass dat, wéi et 
mat dem zukünftegen Internat vun der Aker-
bauschoul ass.
An dann och natierlech d’Kolleegen aus dem 
Osten, ma déi wiere ganz frou, wann d’Aar-
bechte vum Ausbau vum Centre mosellan zu 
Éinen dann endlech géifen ufänken, a si wiere 
frou gewuer ze ginn, wéini datt et da mat 
deenen Ausbauaarbechten ugeet.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
erlaabt mer, datt ech elo kuerz duerch d’Lëscht 
mat de Projete fueren, fir déi mer a sech haut 
hei gréng Luucht solle ginn. D’Madame Lor-
sché huet an hirem exzellente schrëftlechen a 
mëndleche Rapport, fir deen ech hir natierlech 
och villmools Merci soen, schonn am Detail déi 
eenzel Projete behandelt, soudatt ech just nach 
op eenzel Aspekter aginn, ouni d’Ambitioun ze 
hunn natierlech, komplett ze sinn.
Bon, an deem éischte Beräich geet et jo ëm 
d’Projete vum Fonds d’investissements publics 
administratifs. Hei wëll ech a sech d’Sportsin-
frastruktur oder d’Sportshal fir d’Kasären um 
Härebierg eng Kéier kuerz uschwätzen.
Bon, jiddwereen, dee mech kennt, weess, datt 
d’Infrastrukture vun eiser Arméi mir ganz be-
sonnesch um Häerz leien. Duerfir war ech na-
tierlech och ganz frou, datt ech an der Ver-
gaangenheet - jo - zweemol Rapporteur vu 
Projete fir d’Arméiinfrastrukture konnt sinn, an 
zwar vun deem grousse Projet vum Hall logis-
tique fir iwwer 60 Milliounen Euro, dee jo fäer-
deg ass oder bal fäerdeg ass, an och am 
Beräich Génie civil, wou iwwer 20 Milliounen 
oder ronn 20 Milliounen Euro investéiert gi 
sinn.
Ënnert der CSV/LSAP-Majoritéit sinn awer och 
verschidde Pavillone restauréiert ginn an et ass 
ebenfalls d’Drénkwaasserversuergung vum 
Härebierg entscheedend verbessert ginn, an 
dat duerch d’Erneierung vun der Quell, déi an 
der Rue Clairefontaine zu Dikrech läit.
Et ass also schonn an der Vergaangenheet ganz 
vill geschitt. An et ass och wichteg, datt mer an 
der Zukunft nach weider, wéi gesot, an déi In-
frastrukturen investéieren. Wa mer eng kom-
petent Arméi wëllen hunn a jonk motivéiert 
Leit wëlle rekrutéieren, fir dësen Déngscht fir 
d’Land a fir eis Leit ze maachen, dann ass et 
selbstverständlech ganz wichteg, datt an ade-
quat Infrastrukturen investéiert gëtt.
Esou sinn ënner anerem eben déi Sportsinfra-
strukturen, déi elo do sinn, wierklech net méi 
zäitgeméiss, an duerfir gëtt fir déi Sportsinfras-
trukture jo en neit Gebai gebaut, fir dat mer 
eben dann haut hei sollen d’Averständnis ginn.

 Une voix.- Très bien!

 M. Aly Kaes (CSV).- Insgesamt sollen Aar-
bechten an der Héicht vu plus/minus 100 
Milliounen, fir ganz genau ze sinn: 95 
Milliounen Euro gemaach ginn. Selbstver-
ständlech steet d’CSV dohannert an ënner-
stëtzt dëse Projet.

Ech wëll awer, wann Der erlaabt, drop op-
mierksam maachen, datt och weider muss an 
d’Logementer vun eisen Zaldoten investéiert 
ginn. Och ass et wichteg, datt eng Solutioun 
fonnt gëtt, fir de Schéissstand am Bleesdall de-
finitiv erëm an d’Rei ze setzen. Och dat ass e 
wichtegt Element.

A mir mengen als CSV och, datt - jo - et wich-
teg ass, eng Léisung ze fannen, fir datt mer an 
der Zukunft eis Munitioun net méi an der 
Belsch stockéieren, mä datt déi néideg Infra-
strukture geschafe ginn, datt mer adequat In-
frastrukturen hunn, fir datt mer vläicht déi Mu-
nitioun, déi mer brauchen, och hei am Land 
kënnen an der Zukunft stockéieren. Bon, dat 
zum Härebierg.
Elo kéim ech zum Suessemer Schlass. D’Suesse-
mer Schlass, dat, wéi et virdru scho gesot ginn 
ass, säit ‘71 als nationaalt Monument klasséiert 
ass, muss ganz kloer erhale ginn. Ech mengen, 
dat ass selbstverständlech. Duerfir sinn déi 
virgesinne Renovatiouns- an Assainissements-
aarbechte sënnvoll an noutwendeg.
An der Kommissioun gouf d’Fro vun der 
zukünfteger Affektatioun vum Schlass gestallt. 
Dat ass effektiv eng berechtegt Fro. An ech 
wier frou, wann den Här Minister hei séier kéint 
Proposen op den Dësch leeën.
Nächste Projet, nächsten Dossier ass den Hémi-
cycle um Kierchbierg, den energeteschen As-
sainissement. Bon, dëst Gebai mat a sech 
senge ganz grousse Capacitéiten ass wichteg, 
wa mer Lëtzebuerg nach sollen am Beräich 
vum Kongresstourismus weiderbréngen, wa 
Lëtzebuerg an deem Beräich soll ausgebaut 
ginn. Duerfir ass d’CSV-Fraktioun absolut d’ac-
cord, datt d’Regierung eben den Hémicycle 
energetesch sanéiert. Déi Käschte wäerte sech 
jo op plus/minus zwielef Milliounen Euro be-
lafen. Also, déi Aarbechten, déi do ufalen, déi 
wäerten awer och dozou féieren, datt mer op 
där anerer Säit massiv Energie kënnen aspue-
ren, soudatt och iwwer eng bestëmmten Zäit 
dach awer och en Deel vun deem Invest dann 
erëm eng Kéier zréckkënnt.
Réaménagement an Extensioun vum Lycée 
technique Bouneweg: Bon, dëse Projet, iwwert 
dee mer iwwregens och schonns virun e puer 
Joer am Kader vun dësen Diskussioune ge-
schwat hunn, gesäit a sech zwou Phase vir, 
eemol de Bau vun engem neie Gebai mat 78 
Klassesäll, 75 Atelieren an 13 Spezialsäll, an 
dann an enger zweeter Phas d’Renovatioun 
vum aktuelle Gebai, dat da fir den CNFPC 
ëmgebaut gëtt. Dës Investissementer an d’Aus-
bildung sinn noutwendeg a fanne selbstver-
ständlech d’Zoustëmmung vun der CSV-Frak-
tioun. Bon, de Kolleeg Marc Lies wäert duerno 
nach kuerz eben d’Wuert ergräifen, fir méi spe-
zifesch op dëse Projet nach eng Kéier anze-
goen.
Da kéim ech zum Centre intégré pour per-
sonnes âgées zu Bascharage, dem éischte vun 
zwee Projeten, déi iwwert de Fonds d’investis-
sements publics sanitaires et sociaux lafen. Hei 
gëtt en Altersheem mat 140 Better zu Käerjeng 
geschafen. Bon, wann dat Gebai bis fäerdeg 
ass an op ass, kann d’Altersheem zu Nidder-
kuer fir aner Zwecker benotzt ginn. Den Här 
Minister kann eis vläicht dozou méi Informa-
tioune ginn.

Den zweete Projet, esou wéi och d’Rapportrice 
et scho virdru gesot huet, vun deem Fong ass a 
sech de Centre pour réfugiés Héliar op der 
Weilerbaach bei Iechternach. Hei geet et ëm e 
ganz aalt Gebai, wat fréier e Sanatorium war. 
Dat muss ebe komplett renovéiert ginn an 
energetesch sanéiert ginn. Och d’Sécherheets-
standarde si wierklech net méi deenen heitege 
Besoinen ugepasst. An effektiv ass et och wich-
teg, datt an der Zukunft weider 150 bis 200 
Leit an deem Haus Plaz fannen an och ronn 70 
Kanner hei kënnen an d’Schoul goen.

Dir Dammen an Dir Hären, wa mer eis den ak-
tuelle Misär an der Welt ukucken, ass a sech 
net dovun auszegoen, datt iergendwann man-
ner Flüchtlinge wäerten an d’Land kommen. 
An et ass wichteg, datt mer dëse Leit, déi alles 
verluer hunn, a virun allem de Kanner, würdeg 
Plazen ubidden, wou se kënne fir eng Zäit 
bleiwen.

Ech wëll och an dësem Kontext den Här Minis-
ter froen, ob nach aner Zentere geplangt sinn, 
nei Zenteren, a wou dat eventuell de Fall ass, 
fir eventuell an der Zukunft all deene Besoinen, 
déi op d’Land zoukommen am Beräich vun de 
Réfugiéen, gerecht ze ginn.

An hirem Rapport ass d’Madame Lorsché - fir 
op d’Gebai zréckzekommen - op den energete-
sche Standard agaangen, soudatt ech dat op 
dëser Plaz net méi wëll développéieren.
Dowéinst géif ech dann och direkt op de Fonds 
des routes agoen. Hei hu mer op der N7 de 
Couloir multimodal tëschent deenen zwou 
Nordstied Ettelbréck an Dikrech. Dëse Projet 
ass am Plan sectoriel «Transports» virgesinn an 
ass en zentraalt Element, ganz kloer en zen-
traalt Element fir d’Nordstad. Et geet ëm en 
Transportkorridor vu 4,5 km tëschent, wéi ge-
sot, Ettelbréck an Dikrech.
D’Madame Lorsché ass schonn op déi fënnef 
Partië vum Projet agaangen, sougutt am 

mëndleche wéi deels am schrëftleche Rapport. 
Ech wëll just soen, datt dëse Projet eminent 
wichteg ass fir d’Nordstad an dowéinst esou 
séier wéi méiglech muss kommen, wa mer der 
Nordstad dee Stellewäert wëlle ginn, dee se 
verdéngt.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
ofschléissend kommen ech da bei de Fonds du 
rail. Hei gëtt zu Hollerech an der Rue de la Dé-
portation en neit Gebai gebaut, fir d’Entités 
décisionnelles an déi verschidden Équippe vum 
Service Maintenance Infrastructure ze beher-
bergen. Et mécht Sënn, datt déi bal 400 - 370 
Leit -, déi bis elo a sechs verschiddene Gebaier, 
déi zudeem a kengem gudden Zoustand sinn, 
ënnerbruecht sinn, elo op engem Site schaffen.
Wichteg ass och hei ze erwähnen, datt bei der 
Ausaarbechtung vun de Pläng a vun der Ge-
staltung vun de Raimlechkeeten a sech déi Leit, 
déi dann duerno déi Raimlechkeete mat Liewe 
fëllen, do konnte matplangen. Dat gëtt op 
jidde Fall vun der CSV absolut, absolut be-
gréisst.
Als zweete Punkt ass virgesinn, um gesamten 
Eisebunnsréseau Mesurë géint de Kaméidi ze 
huelen an ze installéieren. Duerch eng Direktiv, 
déi mer och ëmgesat hunn, si mer heizou obli-
géiert. D’Ëmweltverwaltung huet an deem 
Sënn eng Kartografie vum Kaméidi ausge-
schafft, unhand vun där da gekuckt ginn ass, 
wou Mesurë musse geholl ginn, fir eben de Ka-
méidi vun den Awunner ewechzehalen. Fir déi 
Leit, déi bei dësen Tronçone wunnen, bedeit et 
e Gewënn u Liewensqualitéit, wa se net méi 
dagaus, dagan esou enger Belaaschtung 
ausgesat sinn.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, zum 
Schluss kommen eng Rei vu Projeten, déi d’Er-
neierung vun Eisebunnsinstallatiounen uechtert 
d’Land virgesinn, an dat an enger Héicht vun 
insgesamt 75,5 Milliounen Euro. Et ass kloer, 
datt dës Investissementer musse gemaach 
ginn, fir eisen Eisebunnsréseau op engem gud-
den Niveau ze halen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
d’CSV-Fraktioun gëtt also hiren Accord zu de 
Projeten, esou wéi d’Regierung se proposéiert. 
Mir stinn dëse Projete ganz positiv géintiwwer 
a si frou, datt mir hei eng Kontinuitéit er-
kennen an der Moderniséierung vum Land, 
esou wéi déi viregt Regierungen et an d’Weeër 
geleet hunn.
An deem Sënn wëll ech hei eng Motioun dépo-
séieren, fir der Regierung eis ausdrécklech Ën-
nerstëtzung ze ginn, fir d’A3 op zweemol dräi 
Spuren ze verbreederen, esou wéi de Minister 
Bausch dat am Oktober 2014 am Kader vu 
senge prioritäre Projeten annoncéiert huet. 
Wann ech gelift, Här President.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci.
Motion 2
La Chambre des Députés,
considérant
- qu’environ 90.000 véhicules par jour fré-
quentent les autoroutes A6 et A3;
- que l’on s’attend à une augmentation annuelle 
du trafic de 5 à 7%;
- que le projet de règlement grand-ducal décla-
rant obligatoire le plan directeur sectoriel «trans-
ports», tel que présenté par le Gouvernement en 
mai 2014, prévoit la mise à 2x3 voies de la sec-
tion Aire de Berchem - Croix de Gasperich de la 
A3 ainsi que la sécurisation/optimisation de la 
Croix de Cessange et de l’échangeur Helfenter-
brück sur la A6;
- que la mise à 2x3 voies de la A3 figure parmi les 
objectifs prioritaires des investissements plurian-
nuels, présentés par Monsieur le Ministre du Dé-
veloppement durable en date du 23 octobre 
2014;
invite le Gouvernement
- à réaliser les travaux d’élargissement à 2x3 
voies de l’autoroute A3 le plus rapidement pos-
sible.
(s.) Aly Kaes, Léon Gloden, Françoise Hetto-
Gaasch, Michel Wolter, Laurent Zeimet.

 M. Aly Kaes (CSV).- Voilà, zum Schluss in-
sistéieren ech awer nach eng Kéier drop, datt 
d’nächst Joer de Minister sech soll dach awer 
wann ech gelift un d’Délaie vun der Prozedur 
halen, an ech soen Iech Merci fir d’Nolauschte-
ren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Kaes. Nächste Riedner ass den 
Här Georges Engel. Här Engel!
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 M. Georges Engel (LSAP).- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, fir unzefänke wéilt 
ech der Rapportrice, der Josée Lorsché, vill-
mools Merci soe fir den exzellente mëndlechen 
a schrëftleche Rapport.
Als LSAP sti mir natierlech all de genannte Pro-
jete favorabel géigeniwwer, déi all eng Verbes-
serung vun den Infrastrukture mat sech brén-
gen. Ech fannen et och net schlëmm, dass 
d’Regierung sech hei e bëssen Zäit geholl huet 
an net blannemännches alles iwwerholl huet, 
mä sech hir eege Gedanke gemaach huet an 
och hir eege Prioritéiten hei wollt setzen. Sechs 
Woche méi spéit duerfir an d’Chamber ze kom-
men, ass do fir mech ganz akzeptabel.
Ganz allgemeng wëll ech zu deene 15 Pro-
jeten, déi hei zur Diskussioun stinn, soen, dass 
si gutt ënnersträichen - och wann de Besoin, fir 
dës Projeten ze realiséieren, schonn deelweis 
vun der viregter Regierung ugeduecht gouf -, 
dass dës Regierung gewëllt ass, d’Investitiou-
nen op engem héijen Niveau ze halen a sou-
guer mat enger Steigerung vun 10% pro Joer 
nach auszebauen. Domadder gëtt déi fragil 
Croissance, déi mir aktuell ëmmer nach hunn, 
ënnerstëtzt. Dëst ass ganz wichteg fir eis Betri-
ber, fir eis Wirtschaft an domadder fir eis alle-
guer.
Ëffentlech Investitiounen - an dësem Débat 
schwätze mer vun e puer Honnert Milliounen 
Euro, de genaue Montant ass nach net 
gewosst, well verschidde Projeten nach net 
chiffréiert sinn - suerge kuerzfristeg fir wichteg 
Opträg fir vill Betriber am Land, sécheren also 
Aarbechtsplazen a schafen an dësem Fall 
duerch besser Infrastrukturen an awer och an 
anere Fäll, zum Beispill am Beräich vun der 
Fuerschung an der Innovatioun, nohalteg Zu-
kunftsperspektiven. Laangfristeg schliisslech 
féiert esou eng Politik vun héijen ëffentlechen 
Investitiounen och zu zousätzleche privaten In-
vestitiounen.
Ech wëll hei ënnersträichen, dass d’Gemengen 
hei niewent dem Stat e ganz wichtegen Akteur 
sinn an dass eng Abberzuel vu PMEen an do-
mat ganz vill Leit, déi hei hire Liewensënnerhalt 
bezéien, duerch dës Opträg liewe kënnen. Och 
weist d’Regierung mat dëse Projeten, dass si 
Prioritéiten a bestëmmte Beräicher, also poli-
tesch Akzenter, setze wëllt an och setzt. Priori-
téiten, deene sech d’LSAP hei absolut uschléisse 
kann.
Esou weist d’Regierung duerch d’Projeten am 
Beräich vun de Schoulgebaier, dass d’Aus- an 
d’Weiderbildung en zentrale Pilier vun hirer Po-
litik ass an an den Ae vun der LSAP och muss 
sinn.
Esou soll zu Bouneweg hannert dem aktuelle 
Lycée technique e ganz neit Gebai fir den LTB 
entstoen an, wéi d’Rapportrice et scho gesot 
huet, mat ville Klassesäll, Atelieren a Spezialsäll, 
dat fir ronn 2.000 Schüler, wou déi kënnen 
adequat enseignéiert ginn.
Dat aktuellt Gebai vum Bouneweger Lycée sen-
gersäits soll zukünfteg no der Renovatioun an 
der Mise en conformité vun de Säll an den Ate-
liere fir d’Weiderbildung genotzt ginn. Op 
16.000 m² kritt hei de Centre national de For-
mation professionnelle continue, den CNFPC, 
no Ettelbréck an Esch eng drëtt Antenn am 
Zentrum. D’Erfollegstory vum CNFPC kann 
also hei weidergefouert ginn.
Awer och d’Infrastrukturen am sanitären a so-
ziale Beräich kommen net ze kuerz. Der demo-
grafescher Entwécklung gëtt Rechnung ge-
droen - eng Entscheedung, déi mir begréis-
sen -, andeems zu Käerjeng e CIPA, e Centre 
intégré pour personnes âgées, mat 140 Better 
a moderne Servicer gebaut gëtt. An dëse 
Strukture kënnen d’Pensionnairë bis zu hirem 
Liewensenn betreit ginn an d’Famillje kënnen 
hei op kompetent Mathëllef a ganz schwierege 
Liewenssituatiounen zréckgräifen.
Zwar mussen an dësem Zesummenhang nach 
e puer Punkten am Plan sectoriel a mat der Ver-
kéiersubannung gekläert ginn. Déi néideg De-
marchë sinn awer schonn entaméiert. Och ass 
et wichteg, dass, wann opgrond vun enger Re-
form vun der Fleegeversécherung zukünfteg 
nei Betreiungs- a Fleegekonzepter en place ge-
sat ginn, dësen neie CIPA net a Fro gestallt ass.
Positiv ervirhiewe muss een och d’Entschee-
dung, de Centre de refugiés Héliar an der Wei-
lerbaach komplett ze renovéieren an energe-
tesch ze sanéieren. Dass dëse Projet net vu 
Muttwëll ass an dass d’Wunnbedéngungen hei 
zum Deel onwürdeg sinn, dovu ka jiddweree 
sech iwwerzeegen, deen eng Kéier an der Wei-
lerbaach passéiert ass. Op dës Manéier wäerten 
zukünfteg Fraen, Männer an awer och virun 
allem Kanner, déi schonn enorm vill Leed erlieft 
hunn an dowéinst hir Heemecht hu misse ver-

loossen, an akzeptabele Gebailechkeete kënnen 
ënnerbruecht ginn. 
Dréngend noutwendeg, wann och an engem 
anere Kontext, sinn déi dräi Projete vum Fonds 
d’investissements publics administratifs. Mat 
engem Projet soll d’Kasär Grand-Duc Jean um 
Härebierg fir e Käschtepunkt vu 95 Milliounen 
Euro réaménagéiert an ausgebaut ginn.
Heibäi handelt et sech ëm déi drëtt vun insge-
samt fënnef Etappe fir d’Rehabilitatioun vun 
alle Militärinfrastrukturen um Härebierg a si be-
trëfft de Réaménagement an d’Sanéierung vun 
allen existéierende Gebaier an de Bau vun 
enger neier Sportsinfrastruktur. D’energetesch 
Sanéierung vun dëse Gebaier ass, wéi scho vu 
menge Virriedner ënnerstrach, Deel vun enger 
europäescher Direktiv, déi 2012 ugeholl gouf a 
virgesäit, fir bis 2020 den Energieverbrauch ëm 
20% ze reduzéieren, dass all Joer 3% vun de 
staatlechen Immobilieflächen renovéiert ginn.
An hei wéilt ech eng Klammer opmaachen: Vill 
vun de Gebaier an Haiser hei am Land an awer 
och am Ausland ginn energetesch sanéiert un 
de Fassaden, andeems Polystyrol, oder besser 
bekannt Styropor, opgepecht gëtt an esou fir 
d’Wärmedämmung suerge soll. Dëst Material 
ass awer am Brandschutz net onëmstridden an 
ass bei Sanéierungen e richtege Problem beim 
Recycling. Et misst ee sech hei eeschthaft Ge-
danke maachen, fir Alternativen hei virzezéien, 
déi deeselwechten Zweck, awer manner Nie-
wewierkungen hunn, zumools wa mer vun No-
haltegkeet vun de Materialien hei schwätzen.
Bleift an dësem Kontext ervirzesträichen, dass 
och am Beräich vum Energieverbrauch bei 
ëffentleche Gebaier d’Regierung eng kloer defi-
néiert Strategie verfollegt, an dëst zesumme 
mat anere Facteure wéi dem Confort vun den 
Utilisateuren, der elo just ugeschwater Nohal-
tegkeet vun de Materialien oder den Ënner-
haltskäschten, wat en zentrale Punkt bei alle 
Renovéierungen oder neie Konstruktiounen ass.
Ganz an dëser Linn ass e weidere Projet, deen 
ech aus verständleche Grënn perséinlech ganz 
staark begréissen, d’Renovéierung vum Suesse-
mer Schlass. Zwar ass nach keng Entscheedung 
iwwert déi genau Affektatioun vun deem impo-
sante Gebai aus dem 16. Jorhonnert geholl 
ginn, mä d’Raimlechkeeten, wa se bis eng 
Kéier renovéiert a sanéiert sinn, bidden ze-
summe mam grousse Park ronderëm eng ganz 
Rei vu Méiglechkeete fir zum Beispill kulturell 
oder aner Fräizäitaktivitéiten. An ech wier do 
och ganz frou, wa fir déi zukünfteg Notzung 
vun deem Gebai d’Gemeng och do géif mat-
agebonne ginn. Et ass en absolut erhalens-
wäerte Patrimoine architectural national, deem 
een deen ugepasste Stellewäert muss ginn a 
woubäi een onbedéngt, ech sot et scho vir-
drun, och déi wonnerschéi Parkanlagen hei 
mat soll integréieren.
Energetesch sanéiert gi soll dann och den Hé-
micycle vum Kierchbierg. Dat Gebai mat 
engem grousse Konferenzsall fir bis zu 600 Leit, 
verbonne mat engem Centre de Conférences, 
deen ënner anerem vun dem Verwaltungsge-
riicht an der neier Cour d’appel du brevet ge-
notzt gëtt, staamt aus dem Joer 1980. Dass 
seng energetesch Wäerter deemno net méi 
den aktuelle Standarden entspriechen, läit op 
der Hand an d’Sanéierung vun dësem Gebai, 
wat awer zum Bild vun der Geschicht vum 
Kierchbierg derzougehéiert, ass am Sënn vun 
der Energiepolitik vun dëser Regierung eng 
Noutwendegkeet.
Last but not least wëll de Stat awer net nëm-
men a gebailech Infrastrukturen investéieren, 
mä och an Transportinfrastrukturen. Och op 
dësem Punkt gi ganz kloer Prioritéiten erkenn-
bar, nämlech d’Prioritéit, fir den ëffentlechen 
Transport an déi sougenannten „mobilité 
douce“ par rapport zum Individualverkéier ze 
fërderen.
Esou soll laanscht d’N7, déi gëschter erëm tra-
gescherweis à la une war, hei awer tëschent Et-
telbréck an Dikrech op enger Längt vu 4.500 m 
e sougenannten „couloir multimodal“ ent-
stoen. Dëse Couloir, deen et vereinfacht gesot 
soll erlaben, dass tëscht de Garë vun deenen 
zwou Stied den Autosverkéier, d’Bussen an 
d’Mobilité douce kënne parallell fonctionnéie-
ren, ass een Deel vum Plan sectoriel «Trans-
ports» an d’Réckgrat vun der zukünfteger Ur-
banisatioun vum zentralen Deel vun der Nord-
stad. Wichteg fir eis ass zu deem Zäitpunkt hei 
och ze soen, dass, wéi am LSAP-Wahlpro-
gramm gefuerdert, d’Eisebunnslinn, déilaanscht 
dëse multimodale Couloir leeft, erhale bleift an 
och weider fonctionnéiere soll.
Ee weidere Projet betrëfft de Fonds du rail. An 
der Rue de la Déportation entsteet bis viraus-
siichtlech 2019 e Gebai op enger Niddregener-
giebasis, wou d’Büroe vun all den Employéen, 
enge ronn 370, vum Service Maintenance In-
frastructure, déi momentan op sechs Gebaier 
verdeelt sinn, am Sënn vun enger besserer Sy-
nergie zesummegeluecht ginn. Déi Gebaier, 
déi domadder da fräi ginn, wäerte jee no Zou-

stand ofgerappt oder anerwäerteg benotzt 
ginn oder verlount ginn.
Besonnesch ervirhiewe soll ee bei dësem Projet, 
an den Aly Kaes huet et gesot, dass dat ganzt 
Personal bei der Konzeptioun matagebonne 
gouf. An esou wéi hien dat begréisst huet, be-
gréissen ech dat natierlech ganz selbstver-
ständlech och, an domadder d’LSAP natierlech 
och.
Da ginn nach mat engem weidere Projet an am 
Kontext vun enger entspriechender EU-Direktiv 
an engem Plan-cadre bei Zuchstrecke mat héi-
jem Verkéiersopkomme Moossname géint de 
Kaméidi ergraff. Dat heescht am Kloertext, et 
gëtt e Lärmschutz opgeriicht géint de Kaméidi, 
deen d’Leit ganz vill krank maache kann, deen 
net ze ënnerschätzen ass. An duerfir ass dës 
Moossnam och nëmmen ze begréissen.
An enger éischter Phas soll dat op der Linn Lët-
zebuerg-Beetebuerg-Esch geschéien, wou all 
Joer méi wéi 60.000 Zich passéieren, ier dann 
an enger zweeter Phas déi Strecke mat méi wéi 
30.000 Mouvementer un d’Rei kommen. Eng 
Kartografie ass hei vun der Administration de 
l’Environnement amgaangen opgestallt ze 
ginn.
Ënnersträiche muss een hei awer och, dass och 
schonn zousätzlech Moossname géint de Ka-
méidi ergraff goufen, déi iwwert de souge-
nannten „plan-cadre“ erausginn, esou zum 
Beispill am Kader vum Ausbau vun der Zwee-
gleisegkeet vun der Streck Péiteng-Lëtzebuerg, 
an och vun Hamm op Sandweiler.
Last but not least wëllt d’Regierung, wat mir 
begréissen, op der Stater Gare an op diversen 
Zuchlinne verschidden Equipementer a Stre-
ckenofschnëtter nei maachen an och moderni-
séieren, an dat Ganzt mat engem Ge-
samtkäschtepunkt vu 75,5 Milliounen Euro.
Här President, als LSAP wëlle mer d’Regierung 
an hiren Infrastrukturprojete fir déi nächst Joren 
ënnerstëtzen. D’Investitioune sollen op eng in-
telligent well zilgeriicht Aart a Weis op engem 
héijen Niveau gehale ginn, fir domadder eis 
Ekonomie ze ënnerstëtzen an hir op dës Ma-
néier och eng gewëss Previsibilitéit ze ginn. 
Selbst verständlech sollen eis Infrastrukturen 
duerch déi Projeten natierlech dann och besser 
ginn.
Aus dëse Grënn ënnerstëtze mir och déi virge-
luechte Motioun, an ech soen Iech elo Merci fir 
d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Georges Engel. Nächsten age-
schriwwene Riedner ass den Här Gusty Graas.

 M. Gusty Graas (DP).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, den Débat vun haut 
muss een natierlech och vill méi an de bud-
getäre Kontext setzen, wéi dat fréier de Fall 
war, wa mer iwwer grouss Infrastrukturprojeten 
diskutéiert hunn. Et gëtt jo nach ëmmer Leit 
hei am Land, déi mengen, déi finanziell Situa-
tioun wier ganz gutt. Ech mengen, entre-
temps huet een, dee sech e bësselche mat ei-
sem Budget ofginn huet, jo awer erausfonnt, 
datt dat leider net méi de Fall ass!
Ech erënnere mech nach drun, wéi mer hei 
virun zéng, zwielef Joer Débate gefouert hunn 
iwwert d’Affektatioun vu Plus-valuen, a wéi eng 
Fongen datt déi sollen affektéiert ginn. Déi Dé-
bate gehéiere leider der Vergaangenheet un. 
An ech fäerten, dat wäert och an noer Zukunft 
net méi de Fall sinn, datt mer esou Diskus-
sioune kënne féieren. Leider, muss ee soen! 
Haut hu mer eng ganz aner Situatioun. An 
dann ass et ganz kloer, datt een aus deem 
Bléck wénkel gekuckt natierlech muss verstäerkt 
Prioritéite setzen, wat d’Investissementer an 
Zukunft ubelaangt.
Wann een déi Lëscht vun haut méi genee ana-
lyséiert, da gesäit een allerdéngs, datt et eng 
ganz Rei Projete sinn, déi a wesentlech Beräi-
cher vun der Politik eragräifen. Ech denken do 
un d’Bildung, ech denken un d’sozial Ariichtun-
gen, den Transport, awer och Mesuren, fir 
d’Kompetitivitéit vun eise Betriber ze ver-
besseren.
Wou een eiser Meenung no de Routstëft net 
däerf ze vill staark usetzen, dat ass mat Sé-
cherheet och um Niveau vun der Sé-
cherheetspolitik an och vun der Politik vun der 
Force publique. A wa mer bei deem Sujet sinn, 
dann denkt een natierlech och direkt un de Ré-
aménagement, Assainissement vun der Kasär 
um Kierchbierg, zu Dikrech, pardon, datt do 
natierlech...
(Interruptions et hilarité)
...Härebierg, um Härebierg zu Dikrech! Datt do 
natierlech och eng Rei Nohuelbedarfer bestinn, 
ass ganz evident. An een, dee schonn eng Kéier 
an der rezenter Vergaangenheet douewe war, 
dee weess, datt mer do musse ganz vill nach 
investéieren, well een ëmmer d’Gefill huet, 
wann een duerch déi Gebailechkeete geet, datt 

een an d’fofzeger Joren zréckversat ass. Effektiv, 
déizäit gouf jo den Härebierg fir dausend Leit 
do gebaut.
Déi zwou éischt Renovatiounsphasen, déi hu jo 
schonn den Aval hei vun der Chamber fonnt. 
Am Joer 2002 war jo och e Bureau d’études 
dermat beoptragt ginn, fir en Audit ze maa-
chen, wéi u sech déi zukünfteg Besoine vun der 
Arméi sollen ausgesinn. 2006 war dunn e Pro-
gramm a fënnef Etappe festgeluecht ginn.
Mir hu jo hei zu Lëtzebuerg de Wee age-
schloen, fir u sech eng Arméi ze hunn, eng Ar-
méi opzebauen, déi wichteg Bäiträg soll zu den 
europäeschen an atlantesche Sécherheets-
strukture leeschten. Wa mer iwwert d’Renova-
tioun vun den Infrastrukture vun den Arméisge-
baier um Härebierg schwätzen, da muss een 
natierlech awer och sech Gedanke maachen: 
Wéi soll d’Arméi an Zukunft ausgesinn? Et huet 
jo kee Wäert, datt een elo enorm Zommen an 
d’Renovatioun investéiert, wann een net och 
gläichzäiteg awer Virstellungen huet, wéi déi 
Arméi vu muer soll ausgesinn.
Mir sinn eis och alleguer bewosst a mir wëssen 
dat, datt natierlech d’Attraktivitéit vun der Ar-
méi virun allem bei deene Jonken net méi dee 
Stellewäert huet, wéi dat emol vläicht fréier de 
Fall war. Dofir ass et och gutt, datt sech Ge-
danke gemaach ginn: Wéi kënne mer déi Ar-
méi nach méi attraktiv maachen? An den zou-
stännege Minister huet jo an deene leschten 
Deeg déi eng oder déi aner Pist opgezeechent, 
wéi am Fong geholl och nach kënnen nei Pers-
pektive fir jonk Leit geschafe ginn, déi sech an 
d’Arméi mellen. Ënner anerem huet en dervu 
geschwat, datt zum Beispill Huissieren an de 
Statsverwaltungen och kéinten aus der Arméi 
rekrutéiert ginn.
Déi nei Sportsinfrastrukturen, déi jo elo virgesi 
sinn, déi solle jo och nach fir aner Besoine ge-
notzt ginn, ënner anerem fir Schoulen aus 
deem Raum oder och fir Federatiounen. Mir 
fannen dat u sech eng ganz gutt Iddi, fir eben 
och déi Synergie do hierzestellen. Wat fir eis als 
DP awer wichteg ass: datt e gewëssen akzele-
réierte Rhythmus elo an déi Aarbechten 
erakënnt an datt och de Betrib vun der Arméi u 
sech net dorënner leit, wann elo déi Aarbech-
ten do gemaach ginn.
Ech wëll an deem Kontext och op de Wahlpro-
gramm vun der Demokratescher Partei hiweise 
vun 2013, wou mer geschriwwen haten: „Die 
DP will eine ganze Reihe von Infrastrukturen 
der Armee in Stand setzen, die definitiv nicht 
mehr den nötigen Standards entsprechen 
(Krankenstation, Kantine...).“
Et schéngt eis och evident ze sinn, datt de Stat 
Respekt weist vis-à-vis vu Gebaier, déi eng 
héich architektonesch Substanz hunn, Gebaier, 
déi och Zeie vun der Vergaangenheet sinn, an 
da si mer och ganz séier bei dem Schlass vu 
Suessem. E ganz wesentlecht, flott, interessant 
Schlass aus dem 16. Jorhonnert, wéi jo och 
schonn hei gesot ginn ass, a wat duerch den 
Arrêté ministériel vum 8. Mäerz 1971 op 
d’Lëscht vun de klasséierte Monumenter gesat 
ginn ass.
Elo ass jo de Centre virtuel de la connaissance 
sur l’Europe do ënnerbruecht. Esou luewens-
wäert dat natierlech och ass, et kann een awer 
roueg hei ënnersträichen, datt dat Schlass nach 
vill méi Substanz hiergëtt, och nach fir vill aner 
Aktivitéiten. An ech géif soen, et ass net nëm-
men eng Revaloriséierung fir d’Gemeng Sues-
sem, där een dat ganz gär vergonnt, mä et ass 
eng Revaloriséierung och fir de Süden u sech, 
fir dat flott Schlass do ze restauréieren an em e 
Kader ze ginn, mam Park natierlech abegraff, 
wou ee ka wierklech flott kulturell Initiativen an 
Organisatiounen an Zukunft maachen. A wann 
ech op dee leschte Weekend zréckkucken, wou 
jo dann déi flott Initiativ vum „Wanterfeeling“ 
zu Suessem ronderëm d’Schlass war, da gesäit 
ee jo och do, wat dat awer ausmécht, wann 
een esou e Kader kann zur Verfügung stellen.
Am Fonds d’investissements publics adminis-
tratifs ass jo dann och nach en drëtte Projet 
virgesinn, dat ass den Assainissement vum Hé-
micycle um Kierchbierg. Dee baséiert jo um 
Gesetz vum 8. Dezember 1978. Deemools war 
dee jo gebaut ginn, fir u sech 410 Europadepu-
téiert do opzehuelen. An an deem Kontext 
wäerte sech nach eng Rei Leit heibannen och 
un déi grouss Diskussiounen erënneren, déi 
deemools ëm de Projet „Kueb“ gefouert 
goufen.
Déi geplangt Renovatioun vun elo, déi jo mat 
plus ou moins 12 Millioune veranschlagt gëtt, 
fënnt eis Ënnerstëtzung, well engersäits muss 
de Stat natierlech och mam gudde Beispill vir-
goen, fir vum energetesche Standpunkt hier 
awer och seng Gebaier esou an d’Rei ze setzen, 
datt nëmmen e Minimum un Energie ver-
braucht gëtt. Op där anerer Säit däerf een awer 
och net vergiessen, datt mer duerch esou Pro-
jeten awer och eng flott modern Infrastruktur 
schafen, fir de Kongresstourismus hei zu Lëtze-
buerg nach ze fërderen. Do läit nach vill Poten-
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zial an et ass also gutt, datt mer déi Infrastruk-
tur an deem Sënn och wäerte schafen.
Interessant ass dann och am Rapport vun der 
Madame Lorsché, där ech dann och Merci wëll 
soe fir hire mëndlechen a schrëftleche Rapport, 
datt se deem energeteschen Aspekt eng 
gewësse Bedeitung ginn huet. Ech mengen, et 
ass ganz wichteg, datt mer an Zukunft bei all 
Bau, dee geplangt gëtt, vu vireran natierlech 
versichen, och e Maximum un Efforten ze maa-
chen, fir datt nëmmen e Minimum un Energie 
do gebraucht gëtt.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, et 
ass jo en oppent Geheimnis, datt d’Demokra-
tesch Partei besonnesch den Akzent vun hirer 
Politik op d’Bildung setzt. Wann ee Bildung 
seet, denkt een natierlech net nëmmen u Lern-
inhalter, mä et denkt een natierlech och un In-
frastrukturen. Mir brauchen och dofir gutt mo-
dern, adequat ugepasste Gebailechkeeten. Do-
fir ass et och fir eis ganz interessant, datt an 
deenen nächste Joren de Bau vun enger Rei vu 
Schoulgebaier nach virgesinn ass.
Op der Lëscht vun haut steet jo dann och den 
Neibau vum Lycée technique zu Bouneweg. 
Zënter 1994 goufen a siwe sukzessive Phase 
provisoresch Infrastrukturen, kann ee soen, ge-
schafen. D’Zuel vun de Schüler ass vum 
Schouljoer 1989-1990 vun 987 op 2.047 am 
Schouljoer 2014-2015 eropgaangen. Haut 
kann ee soen, datt dräi Véirel vun de Schüler a 
sougenanntenen „structures pavillonnaires“ 
ënnerriicht ginn, wat et dem Lycée jiddefalls de 
Moment net erlaabt, säin innovatiivt pädago-
gescht Konzept a senger Gesamtheet ëmzeset-
zen.
Et gëtt och de Moment eng Rei Defiziter an 
dem bestehende Gebai, sief dat d’Restaura-
tioun, sief dat d’Bibliothéik oder siefen dat pa-
rascolaire Aktivitéiten. D’Ateliere fir d’Forma-
tioun am gastronomesche Secteur entsprieche 
jiddefalls och scho laang net méi den interna-
tionale Sécherheetsnormen HACCP. An och 
well d’Zuel vun den Élèven an de Sektiounen 
„technique générale“ an och „paramédicale et 
sociale“ sech an deene leschte Jore verduebelt 
huet, huet dat natierlech och mat sech 
bruecht, datt et zu enger Pénurie un adequate 
Schoulsäll komm ass.
Den 11. November 2009 war och hei op dëser 
Plaz jo décidéiert ginn, fir en Ausbau vum Ly-
cée technique vu Bouneweg virzehuelen, dat 
mat engem Devis vun 105 Milliounen. Et war 
awer dunn am Joer 2013, wéi de Conseil de 
Gouvernement jo d’Décisioun geholl huet, fir e 
ganz neit Gebai ze bauen. Elo sinn, wéi gesot, 
dann déi Pläng nach net direkt sprochräif. Mä 
d’Iddi ass jo, fir en neit Gebai ze bauen, fir 
dann och 2.000 Schüler do opzehuelen.
Et ass och scho virdrun hei gesot ginn, de Ly-
cée technique vu Bouneweg, deen investéiert 
jo och ganz vill a Schüler, déi an enger Sports-
federatioun selektionéiert sinn. Et sinn de Mo-
ment plus ou moins 30 där Schüler. An de Bau 
vun enger neier Piscine an och vun neie Sports-
infrastrukture mat véier verschiddenen Unitéite 
kann u sech dann och zousätzlech nach d’Koo-
peratioun mam Sportslycée nëmme ver-
besseren.
D’Haaptgebai - an och dat si mer iwwert de 
Wee jo da vun dem Rapport hei gewuer ginn - 
soll jo dann an e Centre de formation profes-
sionnelle continue ëmgewandelt ginn. Ech 
mengen, déi Struktur stellt u sech kee méi a 
Fro, well jo eng ganz grouss Demande souwuel 
vun der Ekonomie, vum Handel oder och vun 
dem Handwierk do ass, fir Leit eben 
ëmzeschoulen oder fir ebe Recyclageprogram-
mer unzebidden. Dofir ass et evident, datt na-
tierlech och dee Projet eis Ënnerstëtzung fënnt.
Dat Eenzegt, wat ee kann hoffen, ass, datt et 
elo net méi esou laang dauert wéi bei deem 
éischte Projet vum CNFPC, well do war schonn 
1983 ugefaange ginn ze plangen. Urspréng-
lech sollt dat jo zu Bartreng aménagéiert ginn. 
Schliisslech gouf sech dunn am Juli 1991 fir de 
Site Esch décidéiert, mä d’Gesetz gouf eréischt 
1993 gestëmmt. Wéi gesot, nach eng Kéier: an 
der Hoffnung, datt dat dës Kéier net wäert 
esou laang daueren!
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
wann een e bëssen d’Statistik vun der Entwéck-
lung vun eiser Populatioun analyséiert, da 
mierkt ee jo ganz séier, datt mer - an dat ass 
zwar e positiven Aspekt - jo u sech ëmmer méi 
al ginn. Op den 1. Januar 2014 hate mer hei zu 
Lëtzebuerg 9.650 Leit, déi méi al wéi 85 Joer 
waren. 2001 waren dat der awer eréischt 
6.203. Do gesäit een also, datt permanent u 
sech d’Alterspyramid sech wäert änneren. Dat 
bréngt natierlech och mat sech, datt d’De-
mande, fir nei CIPAen ze bauen, och ëmmer 
méi grouss gëtt. Dowéinst ass dann och ze be-
gréissen, datt eben elo zu Bascharage virgesinn 
ass - Käerjeng -, och en neien CIPA do ze baue 
vun 140 Better.

Bon, op dee pikanten Detail, wat de Plan secto-
riel «Paysages» ubelaangt, ginn ech elo net 

weider an. Ech mengen, déi lescht Deeg res-
pektiv déi zukünfteg Deeg wäerte jo dann eng 
nei Diskussioun iwwert d’Plan-sectorielle brén-
gen, wou vläicht dann och dee Punkt do kann 
dee Moment geännert ginn. Wann dann dee 
CIPA do zu Käerjeng eng Kéier realiséiert gëtt, 
bréngt dat natierlech och nei Perspektive fir 
d’Altersheem zu Nidderkuer mat sech.
Deen 1910 vum Paschtouer an Naturheeler Ni-
colas Neuens gegrënnten Institut Héliar an der 
Weilerbaach, deen huet jo och schonn eng 
ganz laang Geschicht hanneru sech, mat enger 
ganzer Rei Attributiounen. Datt dat Gebai muss 
sanéiert ginn, iwwerrascht mat Sécherheet net.
Et ass och net nëmmen den energeteschen As-
pekt, deen een hei an där Diskussioun soll ën-
nersträichen, mä ech mengen, et ass och e 
gewëssen humanitären Aspekt, deen een net 
däerf vergiessen, well mer jo awer och als Lët-
zebuerg d’Décisioun geholl hunn, déi richteg 
Décisioun geholl hunn, och an Zukunft wëlle 
Flüchtlingen hei zu Lëtzebuerg opzehuelen. An 
ech mengen, dann ass et och evident, datt mer 
deene Leit och sollen e beschtméigleche Kader 
zur Verfügung stellen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ee 
Projet ass dann am Fonds des routes virgesinn, 
an zwar de Couloir multimodal zwëschen Ettel-
bréck an Dikrech op der N7. Déi Strooss, déi 
gëtt jo regelméisseg Ulass zu Diskussiounen, an 
et huet jo virdru schonn e Virriedner drop hi-
gewisen, ech mengen, op deen extrem trage-
schen Accident och vu gëschter, wou erëm eng 
Kéier déi Diskussioun iwwert d’N7 eng nei Be-
deitung kritt, op déi ech awer elo net hei wëll 
agoen. Meng Kolleegen Edy Mertens an André 
Bauler si vill méi kompetent a wäerten och zu 
spéiderer Zäit eng Kéier do déi Problematik méi 
am Detail hei beliichten.
Haut hu mer allerdéngs och e wichtegen As-
pekt, dat ass, wéi gesot, zwëschen Ettelbréck 
an Dikrech, wou dann eben elo virun allem fir 
den ëffentlechen Transport zousätzlech Mooss-
name geholl ginn, wat och richteg ass, fir eben 
do dann och dee Flux nach besser kënnen dee 
Moment ze organiséieren.
Ech wëll an deem Kontext awer och nach op 
eng majoritär Décisioun hei hiweise vun deene 
Gemengen aus der Nordstad, déi sech jo emol 
eng Kéier derfir ausgeschwat haten, fir den 
Zuch u sech duerch e Genre Tram ze ersetzen, 
duerch en „Mettis“ ze ersetzen, fir en dann 
emol esou ze nennen. Déi Diskussioun wäert 
natierlech och weidergefouert ginn, wat d’Zu-
kunft och vun der Zuchstreck ass. De Moment 
ass jo emol kloer déi politesch Ausso gemaach 
ginn, wat jo och am Rapport esou festgehale 
ginn ass, datt d’Zuchstreck u sech net soll de 
Moment iergendwéi ugepaakt ginn.
Wesentlech Investissementer si mer dann awer 
och iwwert de Fonds du rail elo gewuer ginn, 
wou dann och an noer Zukunft respektiv a 
mëttelfristeger Zukunft sollen eng Rei wichteg 
Investissementer gemaach ginn, ouni elo wël-
len hei och an den Detail ze goen. Ech 
mengen, wat awer ganz interessant ass, dat ass 
dat neit Maintenance-Gebai zu Hollerech. Déi 
370 Mataarbechter, déi jo de Moment op dräi 
verschidde Sitë verdeelt sinn, kënnen dann an 
Zukunft, wéi gesot, regruppéiert ginn op 
engem eenzege Site. A wat och hei interessant 
ass: datt awer och d’Personal, wéi dat sech 
awer dann och gehéiert, fréizäiteg mat an den 
Entwécklungsprozess integréiert ginn ass.
Een Detail, deen awer net onwichteg ass, dat 
ass d’Schafe vu Parkingen. An d’Parkinge sollen 
hei prioritär a richtegerweis och geschafe gi fir 
d’Voitures de service an net onbedéngt fir déi 
Leit, déi do schaffen. Ëmsou méi, well et jo och 
Leit sinn, déi op der Eisebunn schaffen. Ech 
mengen, dann hu se jo och eng Méiglechkeet, 
fir bequem a gutt op d’Aarbechtsplaz ze kom-
men.
Wann dee Projet bis eng Kéier ëmgesat ginn 
ass, da gëtt natierlech och de Bâtiment voya-
geurs zu Beetebuerg deelweis fräi. Och do sollt 
ee sech also elo scho Gedanke maachen, wéi 
esou eng zukünfteg Affektatioun kann ausge-
sinn. D’Fro, déi an de Raum gestallt gouf: Fir-
wat net och emol esou ee Gebai fir kulturell 
Zwecker an Zukunft dann notzen?
De Kaméidi ass ouni Zweifel e lästege Facteur 
an eisem dagdeegleche Liewensoflaf. Mir wës-
sen, datt dat natierlech eis alleguerte ganz vill 
Kappzerbrieches mécht, besonnesch deene 
Leit, déi laanscht d’Haaptachse wunnen. Leit, 
déi laanscht d’Autobunn wunnen oder och déi, 
déi laanscht eng Zuchstreck wunnen, déi staark 
befuer ass, wëssen dovunner e Liddchen ze päi-
fen.

Dowéinst ass et awer interessant, datt elo och 
hei ënnert deene sëlleche Projeten, déi virgesi 
sinn, awer och Moossname geholl ginn duerch 
de Bau vun Écrans antibruit laanscht déi 
meeschtbefueren Zuchstrecken. An datt dat 
natierlech d’Zuchstreck Stad-Beetebuerg-
Schëffleng-Esch ass, ass evident. Ech mengen, 

do verkéieren déi meescht Zich, siefen dat Per-
sounenzich, siefen dat Wuerentransportzich. 
Dofir ass et och interessant a wichteg, datt 
prioritär do investéiert gëtt.
Ech denke virun allem och zum Beispill u 
Schëffleng, ech denken un Esch oder och Bee-
tebuerg, do, wou jo awer d’Zich praktesch 
duerch d’Uertschaft fueren. De Moment ass jo 
en Écran antibruit amgaange realiséiert ze ginn 
zu Näerzeng. An do schénge jo awer och scho 
relativ positiv Aspekter erkennbar ze sinn, datt 
eben elo do deen Écran antibruit gebaut gëtt.
Ech wëll net zousätzlech nach op déi aner 
Punkten agoen, déi jo och am Fonds du rail 
opgelëscht sinn. Ech mengen, dat sinn awer 
wichteg, wesentlech Aarbechten, déi och an 
deenen nächste Jore virgesi sinn.
Wéi gesot, ënnert dem Stréch kann ech den 
Accord vun der Demokratescher Partei brénge 
fir all déi Projeten, déi elo hei opgelëscht sinn. 
Et si wichteg Projeten, et si Projeten, déi d’Zu-
kunft vun dësem Land u sech wäerten och po-
sitiv beaflossen. Dofir ass et evident, datt mir 
och iwwert de Wee vun där Motioun natierlech 
hannert deenen Iddien, déi d’Regierung wëllt 
an deenen nächste Jore realiséieren, stinn.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Graas. Nächste Riedner ass den 
Här Henri Kox.

 M. Henri Kox (déi gréng).- Merci, Här Pre-
sident. Dir Dammen an Dir Hären, fir d’Éischt 
wëll ech der Rapportrice, dem Josée Lorsché, 
Merci soe fir souwuel de schrëftleche wéi de 
mëndleche Rapport. Si huet jo an hirem Rap-
port drop higewisen, dass dat hei eng Prozedur 
ass, déi jo och scho vun deene viregte Regie-
rungen an d’Wee geleet ginn ass, an dass et a 
sech och wichteg ass, hei eng Kéier iwwert déi 
gréisser Projeten ze schwätzen.
Dräi Kategorië sinn hei opgewise ginn. Et sinn 
engersäits déi administrativ Gebaier, d’Sanéie-
rung wéi den Neibau, an et ass eng Kéier de 
Fonds des routes an et ass de Fonds du rail.
(Mme Simone Beissel prend la présidence.)
D’Rapportrice, awer och meng Virriedner hunn 
a sech d’Projeten all scho beliicht an hire Facet-
ten, dofir wëll ech éischter méi op dräi prinzi-
piell Froen agoen, oder Iwwerleeungen:
Bon, dat ass éischtens d’Sanéierung natierlech, 
d’Energieeffizienz. Do kommen ech jo net der-
laanscht, e puer Wierder ze soen.
Dat Zweet ass, en héijen Investitiounsvolume 
bäibehalen. Ech mengen, et ass virdrun och 
scho vun engem Virriedner gesot ginn, dass et 
an dëser Zäit vu Kris wichteg ass, den Investi-
tiounsvolumen héich ze halen, fir eben 
Aarbechtsplazen hei am Land ze schafen a 
bäizebehalen.
An drëttens, dat ass a sech dat, wat ëmmer elo 
erwähnt ginn ass, bei deem drëtte Projet, beim 
Kaméidi, dat ass, wéi ee plangt: net déi „End-
of-Pipe-Mentalitéit“ e bëssen... Wann een e 
Schallschutz muss maachen, heescht dat jo, 
dass Kaméidi entsteet. An da soll ee sech bei 
Projeten a sech och ëmmer am Virfeld besser 
drop virbereeden. Ech kommen awer méi spéit 
dorop zréck.

Dat Éischt, wou ech mech e bësse wéilt dann 
driwwer ausloossen, sinn déi Energiesanéie-
rungsmoossname vun eisen ëffentleche Ge-
baier. Hei an dëser Motioun sinn der elo véier 
ernimmt. Dat ass d’Kasär zu Dikrech, dat ass 
d’Schlass zu Suessem, dat ass den Hémicycle 
um Kierchbierg an et ass de wuel néidegen As-
sainissement vun der Weilerbaach, wou mer all 
scho laang drop waarden.

Wien Energiesanéierung seet, seet natierlech 
Energieeffizienz. A wann een Energieeffizienz 
seet, seet een a sech: manner Energie. Manner 
Energie, déi mer haaptsächlech importéiere 
mussen. A wa mer manner Energie mussen im-
portéieren, déi hei verbraucht gëtt, hu mer na-
tierlech och manner CO2. Also hu mer do eng 
Win-win-Situatioun, wa mer engersäits Sue 
manner ausginn, respektiv och CO2 ausginn 
(veuillez lire: CO2 manner ausstoussen). Dat ass 
klassesch. An der Energiewirtschaft seet een: 
Wat een net verbraucht, brauch een net hierze-
stellen. Dat ass dee sougenannten „Negawatt-
Prinzip“. Dat heescht, dat ass ganz wichteg.

De Moien hu mer nach an der Ëmweltkommis-
sioun driwwer debattéiert, iwwert déi gréisser 
Erausfuerderungen, déi virun der Dier stinn. 
Dat ass engersäits déi Kyoto-Ratifizéierung, déi 
elo de Moien nach gesot ginn ass a wou 
d’nächst Woch de Rapport ugeholl gëtt. Da 
wäerte mer deen och an der nächster Cham-
berssessioun unhuelen, wou et a sech drëms 
geet, méi effizient mat der Energie ëmzegoen 
an déi Erausfuerderungen, déi op eis duerkom-
men, och richteg unzegoen.

Well déi Erausfuerderunge fir Lëtzebuerg sinn 
enorm! Net nëmmen, dass mer e ganz héijen 
Energieverbrauch hunn, mä mir wäerten am 
Fokus stoen: Dir wësst alleguerten, d’nächst 
Joer steet de Kyoto-Vertrag nach eng Kéier an 
der Diskussioun an d’nächst Joer huet Lëtze-
buerg d’Présidence. An an der zweeter Hal-
schent vum Joer wäert d’Ëmweltministesch zu 
Paräis mussen do an de Match goen, fir den 
zukünftegen Energieverbrauch besser an de 
Grëff ze kréien.
Dofir ass et ëmsou méi wichteg, dass mer hei-
heem eis Hausaufgabe maachen. Hausaufga-
ben, déi mer natierlech éischter bei den ëffent-
leche Gebaier musse maachen, well mir 
mussen de Wee virweisen. Mir musse weisen, 
dass et méiglech ass, well soss kréie mer eis 
Bierger a Biergerinnen net mat an d’Boot.
Dofir ass et och ganz wichteg, dass dës Re-
gierung e Forcing an deem Beräich mécht an 
insbesondere vill Gebaier elo wëllt ugoen, an 
net nëmmen „egal wéi“ déi Gebaier wëllt 
ugoen. An ech wëll do op e ganz interessante 
Rapport hiweisen, deen de 17. - ech hat den 
Datum opgeschriwwen: 17. September, 
mengen ech -, an der Chamberskommissioun 
presentéiert gouf, wou eben d’Stratégie d’as-
sainissement énergétique du patrimoine de 
l’État virgestallt gouf: wéi de Prinzip ass, wéi 
mer eis uleeën. An ech mengen, dat ass e ganz 
wichtegen an och richtege Projet!
Mä d’Regierung ass net eleng do gefuerdert, 
mä och d’Gemengen. Ech mengen, vill Ge-
menge sinn amgaangen, hire Pacte climat ze 
maachen. An do kann een och emol eng Kéier 
eng Lanz fir déi viregt Regierung briechen: Ef-
fektiv, de Pacte climat, wann ee gesäit, wat an 
de Gemengen do alles vir sech geet, dat ass 
ganz positiv. An deem Beräich ass eng ganz 
gutt Zesummenaarbecht ze gesinn an et gëtt 
Vorzeige-Projeten, déi een do ka weisen.
Virdrun huet den Här Engel, mengen ech, 
driwwer geschwat, dass et och drëms geet, net 
egal wéi ze sanéieren. Dat ass och e ganz wich-
tege Kritär. An net méi spéit wéi de Moien - 
och an där Kommissioun, an dofir kënnt dat 
gutt -, huet de Wolzer Buergermeeschter gesot, 
dass zu Wolz elo e Projet realiséiert gëtt mat 
enger Rei - aacht oder zéng - Haiser, wou ge-
kuckt gëtt, e Maximum u recycléierbarem Ma-
terial kënnen anzesetzen, esou dass no där Rea-
liséierung praktesch déi Materialien erëm 
kënne verwäert ginn.
Dat heescht, et ass fir eis net nëmme wichteg, 
d’Sanéierung ze maachen, awer och, wéi mer 
d’Sanéierung maachen. An dat ass e ganz flotte 
Projet an ech freeë mech, dee Projet selwer eng 
Kéier kucken ze goen an och vläicht Nachah-
mer dozou ze kréien.
En zweete Volet, deen ech wollt uschwätzen - 
och do ass deen een oder deen anere Virried-
ner schonn drop zréckkomm -, dat ass, fir den 
héijen Investitiounsvolume bäizebehalen. An 
hei wollt ech dee Volet eraushuelen, deen och 
hei am Projet dran ass, dat ass alles, wat ëm Et-
telbréck, Dikrech, wat an der Nordstad alles do 
passéiert. Et ass net näischt, wat do investéiert 
gëtt! Vläicht kann den Här Bausch duerno nach 
eng Kéier drop zréckkommen, well virdrun och 
den Här Kaes mat anere Projete schonn drop 
zréckkomm ass.
Et ass éischtens dee multimodale Projet, oder 
déi Strooss, oder net déi Strooss, mä dee Bewe-
gungsraum, Mobilitéitsraum tëschent Ettel-
bréck an Dikrech, wou net nëmmen op eng 
Mobilitéit gesat gëtt, mä méiglechst gekuckt 
gëtt, vill Mobilitéitsformen unzebidden. An dat 
ass de Modell, wéi mer musse virgoen, fir 
nämlech ze weisen, wéi et geet. Well dat ass ee 
Schratt an déi richteg Richtung! Well do kënnt 
och nach - ech mengen, an zwou Woche 
wäerte mer hei nach iwwer e weidere Projet 
ofstëmmen -, nämlech hannert där multimoda-
ler Strooss oder deem Raum kënnt eng multi-
modal Gare, an déi wäert zu Ettelbréck kom-
men, déi schliisslech e Volumen huet vun 160 
Milliounen. Dat heescht, et ass net näischt, wat 
do investéiert gëtt.
Et ass virdrun och scho gesot ginn, effektiv 
plangt dës Regierung an deenen nächste Joren 
all Joer en Investitiounsvolume vu plus 10%, 
wat eben net näischt ass. A monetär gesinn 
sinn dat 2,5 Milliarden iwwer fënnef Joer. An 
eleng an dem schinnegebonnene Verkéier 
wäerten dat ongeféier 1,4 Milliarde sinn.
A Krisenzäiten, wéi gesot, ganz wichteg fir 
d’Erhalung vun den Aarbechtsplazen. A wa mer 
déi Investitioune jo hei am Land ausüben, ass 
et sécher, dass domadder d’Handwierk, an net 
nëmmen d’Handwierk, awer och virun allem 
d’Bauwiesen dovunner ka profitéieren. Manner 
Aarbechtslosegkeet heescht nämlech och man-
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ner Chômageindemnitéiten, an dat kann 
nëmme gutt si fir eis Statskeess. An derbäi, wat 
ganz wichteg ass, gi mer heimadder, mat 
deene Projeten, déi hei beschriwwe sinn, an 
eng ganz zukünfteg performant Infrastruktur-
iwwerleeung an -entwécklung, déi fir e Land 
wéi Lëtzebuerg nëmme ka wichteg sinn.
E leschte Punkt wollt ech dann huelen, dat ass 
déi sougenannte Planung. Wa mer hei an deem 
Projet op der Zuchstreck zwësche Lëtzebuerg, 
Beetebuerg an Esch elo investéieren an de 
Schallschutz, wat ganz wichteg ass, wat mir als 
Gréng ganz kloer ënnerstëtzen, wëlle mir awer 
als Gréng och drop hiweisen - an ech mengen, 
déi jëtzeg Regierung geet an déi Richtung - , 
nämlech op d’Plangen, richteg plangen!
Dat heescht, am Virfeld schonn och de Kaméidi 
ze vermeiden! Am Virfeld vläicht de Waasser-
schutz optimal mat ze integréieren am Projet, 
am Virfeld den Naturschutz optimal mat ze in-
tegréieren! Well jee nodeem, wéi een 
d’Zuchstreck, d’Autobunnsstreck plangt an 
ausféiert, huet ee schonn eng Reduzéierung 
vum Kaméidi an herno brauch een dann net 
déi „End-of-Pipe-Mentalitéit“, fir entspriechend 
da Schallschutzwänn ze maachen. Dat geet 
awer net iwwerall. An insbesondere bei Zuch-
strecken ass et net ëmmer evident, fir de Ka-
méidi anzedämmen. Dofir ass et och ganz 
wichteg an eisen Aen, dass déi Liewensqualitéit 
do op deene Strecke kann erhéicht ginn. An 
dofir ass et ganz wichteg, dass do an deem 
Ausbau och de Schallschutz mat integréiert 
gëtt.
Do ginn nach weider Projete geplangt. Et ass 
virdrun... Vun der CSV kënnt elo d’A3 hei op 
den Dësch. Ech denken, dass do och eng Rei 
vu Moossname virgesi sinn. Awer wat virdrun 
och scho vun der Rapportrice gesot ginn ass, 
de Multimodal-Projet, Beetebuerg selwer wäert 
eng ganz Rei Verkéier géréieren, wäert och Sé-
cherheetserausfuerderungen hunn an awer och 
Kaméidiserausfuerderungen. An ech denken, 
dass dës Regierung ganz genau do wäert vir-
goen, fir éischtens e Sécherheetsaspekt do mat-
eranzekréien, awer och bei der Vermeidung 
vum Kaméidi do virzegoen. Vläicht kann och 
do de Minister dann dat méi speziell nach eng 
Kéier développéieren.
An dann zum Schluss, vläicht just e perséin-
leche Projet, deen och hei ugeschwat gouf, dat 
ass de Lycée vu Bouneweg. Ech weess, ech hu 
laang an engem Lycée geschafft, do hu mer 
laang - den Arts et Métiers zum Beispill -, do hu 
mer iwwer zéng Joer oder zwielef Joer dru ge-
doktert, fir en Neibau ze kréien. Déi Kolleege 
Proffe vu Bouneweg sinn och scho laang 
amgaang, dorunner ze dokteren. Ech wën-
schen hinnen elo bei dësem Projet, éischtens, e 
flott Matschaffen - ech denken, dat ass och 
virgesinn  -, an dass se wierklech déi Schoul 
weider kënnen entwéckelen! Well do si ganz 
wichteg Beruffer, déi ausgebilt ginn, déi ee 
brauch dobaussen an eiser Gesellschaft. An do-
fir wënschen ech hinne vun hei aus scho ganz 
vill Erfolleg bei der Realisatioun!
Dat wär et, do wollt ech dann näischt méi der-
zoufügen. An ech ginn och vun der grénger 
Fraktioun den „go“ fir dës Motioun, fir un 
deenen héijen Investitioune weider kënnen ze 
schaffen.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci, Här Kox, fir déi flott Inter-
ventioun. Als nächste Riedner ass 
ageschriwwen de Fernand Kartheiser fir den 
ADR. Här Kartheiser, Dir hutt d’Wuert.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 
Merci, Madame Presidentin. Dir Dammen an 
Dir Hären, ech wëll och ufänke mat engem 
häerzleche Merci un d’Madame Lorsché fir hire 
ganz gudde schrëftlechen a mëndleche Rap-
port. A well dat hei en Dossier ass, wou mer u 
sech all, och heibannen, eis eens sinn, datt dat 
ganz wichteg Investissementer sinn an eis Zu-
kunft, an e gudde Fonctionnement vun eisen 
Infrastrukturen, wëll ech mech hei just op e 
puer Punkte konzentréieren, fir net erëm alles 
ze widderhuelen, wat scho richteg a ganz kom-
petent vu ville Virriedner gesot gouf.
Dat Éischt, wat ech natierlech wëll soen, sinn e 
puer Wuert iwwert den Härebierg. Den Häre-
bierg, do huet den Här Graas gesot, et wär 
wichteg, datt mer wëssen, wéi d’Arméi an Zu-
kunft soll ausgesinn, fir ze wëssen, wat mer in-
vestéieren. Dat ass wuel wouer, mä et ass awer 
och eng Saach vun engem elementare Respekt 
virun eisem Militär, virun eisen Zaldoten, déi 
sech fräiwëlleg mellen, fir dorobber ze goen, 
datt mer anstänneg Infrastrukturen douewen 

hunn um Bierg, datt dat propper ass, datt et 
funktionell ass. An dat ass et am Abléck ganz 
einfach net!
Mä wa mer déi Infrastruktur dann do renovéie-
ren - an et ass richteg, fir dat ze maachen -, da 
musse mer awer kucken, datt dat och wierk-
lech - an et ass jo och am Kader vum Effort de 
défense, eng vun deenen neie Prioritéite fir 
d’Regierung, datt mer eisen Effort de défense 
progressiv op 0,6% vum PIB eropschrauwen -, 
da muss een awer och kucken, datt een déi 
Suen, déi een do ausgëtt, och esou ausgëtt, 
datt d’Regierung recht behält, wa se seet: „Dat 
ass fir eis esou e Konjunkturprogramm fir den 
Norden.” Da muss et dat och sinn!
Da musse mer kucken, wéi mer dann déi Aar-
bechten, déi douewe musse gemaach ginn, 
ausschreiwen, fir datt och d’Retombéeë wa 
méiglech hei am Land sinn. Dat ass jo och e 
bëssen d’Iddi vun der Regierung, déi mir och 
dann ënnerstëtzen, datt och Lëtzebuerger 
Handwierksbetriber esou vill wéi méiglech 
kënne vun deene Projeten do am Militärbudget 
profitéieren.
Eng zweet Saach, déi ee muss kucken, wann 
den Härebierg renovéiert gëtt, dat ass, datt säi 
Fonctionnement net a Fro gestallt gëtt déi Zäit, 
wou déi Aarbechte gemaach ginn. Et kann een 
net eng Sportshal ofrappen, ier déi nei steet!
An et muss een och oppassen - et ass jo scho 
richteg, wann dat geet, fir déi Infrastrukturen 
um Härebierg och Veräiner zur Verfügung ze 
stellen, Schoulen zur Verfügung ze stellen, dat 
ass kee falsche Gedanken -, mä et muss ee ku-
cken, datt d’Finalitéit, d’Fonctionnalitéit vun 
der Kasär erhale bleift, datt d’Sécherheet vum 
Accès vun der Kasär net a Fro gestallt ass!
Well dat ass jo awer eng ganz wichteg Consi-
dératioun. Et ass jo net, datt eng Kasär grad-
esou ass, wéi iergendeen anere Lieu public: Et 
leie Waffen do an esou weider an esou virun. 
Also do si schonn eng Rei Considératiounen, 
déi ee muss hunn, wéi een dat ka maachen.
An dat muss een och kucken am Kader vun der 
Gesamtorientéierung, der Reorientéierung vun 
der Arméi. An do hu mer och a leschter Zäit 
eng ganz Rei vu verschiddene Propositioune 
gehéiert. Et ass zum Beispill gesot ginn, datt 
den État-major an der Stad - an dat ass eng 
Iddi, déi nach viru Kuerzem am Ëmlaf war - 
sollt eropplënneren op de Bierg, fir do 
d’Strukturen zesummenzeleeën.
Et gëtt awer och eng aner Iddi, déi elo a 
leschter Zäit vun der Regierung zirkuléiere ge-
looss ginn ass, dat ass, datt den État-major vun 
der Arméi sollt do eraplënneren, wou ver-
schidde Servicer vum Ausseministère waren, 
dee sengersäits da géif an den ale Justizpalais 
goen, an do wär da genuch Plaz fräi. 
Mä et muss ee wësse wou. Kann den Här Mi-
nister eis vläicht da soen, wou deen État-major 
de l’armée elo wierklech hikënnt?
An dann hänkt natierlech och den Ëmbaupro-
gramm vun der Kasär dovunner of, well ee 
schlecht den État-major do kann eraushuelen, 
wou en elo ass, och, wann ee Loyer spuert, 
wann um Härebierg - sollt en dann dohi kom-
men - déi néideg Infrastrukturen net fäerdeg 
sinn.
Richteg ass och, wat schonn den Aly Kaes am 
Numm vun der CSV gesot huet, datt mer end-
lech un d’Renovatioun vum Bleesdall mussen 
denken. Dat ass och eng Kontributioun zum Ef-
fort de défense. An och de Munitiounsdépôt 
ass eng wichteg Fro. Et ass sécher gutt, wann 
de Munitiounsdépôt no bei enger Kasär ass, 
natierlech ënner alle Konditioune vu Sé-
cherheet an esou weider, mä et muss een awer 
kucken, datt dat och funktional duerchduecht 
ass.
Da muss een och vläicht ganz kuerz e puer 
Wuert iwwer aner Projete soen. Den Hémicycle 
um Kierchbierg, dat ass och ee vun deene ganz 
wichtege Projeten. Et ass hei geschwat gi vum 
Assainissement énergétique vum Kierchbierg, 
also vun deem „Klenge Kueb“. Dat ass een As-
pekt. Mä, wat mer eigentlech brauchen, a mir 
gesi jo, wat...
Ech waarden eng Sekonn, bis... Merci.
Mir gesinn um Kierchbierg beim „Klenge 
Kueb“, datt eigentlech den Assainissement 
énergétique net den Haaptproblem ass vun 
deem Gebai. Den Haaptproblem vun deem 
Gebai ass, datt et net funktional ass, fir Konfe-
renzen ze organiséieren. Mir hunn deen ale 
Plenarsall do fir 600 Leit. Fir d’Europaparlament 
kënnt deen och schonn eleng aus der numere-
scher (veuillez lire: aus der numerescher Siicht 
net a Fro), vun alle politesche Considératiou-
nen ofgesinn, mä eleng mat deene 600 Sëtzer 
ka keng Sessioun méi do gehale gi fir e Parla-
ment, wat ewell 751 Memberen huet. Dat ass 
einfach net méi dran.

Fir Konferenzen ass et onpraktesch. Ech 
mengen, wann een déi Fotoe gesäit a selwer 

deelhëlt, weess een, wéi onpraktesch d’Infra-
strukture sinn. Mä et ass natierlech eng ganz 
flott Plaz. Et ass eng, déi kéint valoriséiert ginn. 
Si ass no bei deem neie Konferenzzentrum vum 
Ministerrot. An et sollt een dach net nëmmen 
den Assainissement énergétique vun deem Ge-
bai virhuelen, mä einfach emol e Konzept aus-
schaffe fir deen „Klenge Kueb“.
Mir hunn eng Rei vun internationalen Institu-
tiounen do dran, wéi de Geriichtshaff vun der 
EFTA, mä déi Aarbechtskonditiounen, ënnert 
deenen déi Leit do schaffen, sinn net optimal. 
An amplaz vläicht ze pléischteren, sollte mer eis 
awer iwwerleeën, et ass eng Ureegung vun ei-
ser Säit, fir deem Hémicycle emol e modernt, 
zäitgeméisst Konzept ze ginn, fir en och besser 
vermaarten ze kënnen als Kongresszentrum fir 
grouss Konferenzen, mä awer och, fir eise Siège 
vun den Institutioune besser ze valoriséieren, 
wéi dat am Abléck de Fall ass.
Da vläicht och e Wuert iwwer Käerjeng. Do ass 
d’Altersheim, a wat interessant ass natierlech - 
an dat brauch ech net hei ze widderhuelen, mir 
sinn all fir dee Projet an och, fir Nidderkuer eng 
nei an nach eng aner Destinatioun ze ginn, 
wann dat da fäerdeg ass, wat zu Käerjeng ge-
plangt ass, do ass net eise Problem! -, mä déi 
Tatsaach, datt de Plan sectoriel do schonn 
erëm muss amendéiert ginn! Datt do muss eng 
Ännerung gemaach ginn, weist eigentlech 
erëm d’Schwächt vun deem ganze Konzept, 
wat do hannendrusteet.
Eng Planwirtschaft, wéi dee Plan sectoriel se 
wëllt installéieren, kann einfach net fonction-
néieren! A mir hunn et an der Vergaangenheet 
ëmmer erëm gesinn, datt dee Wee, fir alles 
wëllen ze plangen, ze duerchdenken, vu sech 
aus schonn net ka fonctionnéieren. A virun 
allem ëmmer erëm déi Bemierkung vun eiser 
Säit, an ech mengen, verschidde 
Koalitiounspar teie missten eis do recht ginn: Ier 
een higeet a Plan-sectoriellen iwwerhaapt op-
stellt, muss ee wëssen, wat mir als ekonomesch 
an iwwerhaapt gesellschaftlech Zukunft fir dëst 
Land gär hätten.
Dofir, déi Planwirtschaft vum Plan sectoriel an 
déi Ereegnisser, déi mer elo an deene leschten 
Deeg do haten, dat ass einfach e falsche Wee! 
A mir mussen eis iwwerleeën, wéi mer kënne 
gutt plangen, a virun allem eis iwwerleeën, 
wou dëst Land soll higoen, ier mer dann ufän-
ken, iwwert d’Opdeelung do nozedenken.
Vläicht nach een oder zwee Wuert iwwert 
d’Suessemer Schlass.
Ah, wann ech bei Käerjeng sinn, Här Minister, 
da wëll ech awer net vergiessen, fir ze soen, 
datt de Contournement vu Käerjeng fir eis 
awer duerchaus eng Prioritéit ass. An all déi Leit 
- ech weess, Dir gesitt dat vläicht anescht , mä 
all déi Leit, déi do an där Gemeng wunnen, déi 
wëssen awer, datt do enorm Verkéiersproble-
mer bestinn an datt et wierklech un der Zäit 
wär, fir fir déi ganz Géigend Dippech, Käerjeng 
do e Verkéierskonzept ze entwéckelen, wat 
awer dee Problem léist.
Dann,...
(Interruption)
Ech wollt nach... Gelift, Georges?
(Interruption)
Pardon, den Här Engel.
(Hilarité)

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Här Kartheiser, Dir hutt eleng d’Wuert.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, Ma-
dame President. Mä den Här Engel wor elo 
esou begeeschtert, datt ech em d’Méiglechkeet 
wollt ginn, vläicht och e Bäitrag ze leeschten. 
Mä gutt!
Dann, jo, iwwert d’Suessemer Schlass: Do hat 
ech virdrun och nach eng Kéier mam Här Engel 
geschwat, well am Suessemer Schlass, bei 
deem mer jo och all d’accord sinn, datt dat 
muss frëschgemaach ginn, datt dat derwäert 
ass, do wor am Park en Haus an engem aarm-
séilegen Zoustand, wou mer laang Zäit De-
mandeurs d’asile ënnerbruecht hunn. An déi 
sinn elo net méi do. Mä et ass awer am Zesum-
menhang och mat der Diskussioun, déi mer elo 
haut iwwert d’Weilerbaach féieren - wou mer 
jo och soen, datt dat muss renovéiert ginn: Aus 
humanitäre Grënn, ënner anerem, solle mer 
och kucken - allgemeng d’Regierung, dozou 
invitéiere mer Iech och, fir dat ze maachen -, 
ënner wéi enge Konditiounen déi Leit iwwerall 
ënnerbruecht sinn - et geet jo net, ze soen, 
datt se verdeelt solle ginn - an ob dat funktio-
nal och ëmmer déi bescht Méiglechkeet ass.

Mir schwätzen hei bei der Weilerbaach zum 
Beispill vun der Scolarisatioun vun de Kanner. 
Mä ass et net heiansdo besser, et faasst ee méi 
Demandeurs d’asile zesummen, déi Kanner an 
engem schoulflichtegen Alter hunn, fir se bes-
ser ze scolariséieren, amplaz se ze verdeelen, 
d’Problemer vun der Scolarisatioun op vill Ge-

mengen ze verdeelen, wou keng oder net vill 
vun deene richteg eens gi mat deenen Défien 
an deene Sondersituatiounen, an deenen déi 
Kanner sech befannen? 
Ass et net besser, eng Renovatioun vun der 
Weilerbaach zum Beispill och ze notzen, fir am 
Interessi vun de Kanner vläicht méi eng global 
Approche an der Ënnerbréngung vun deene 
Leit da mat an d’A ze faassen?
Wann een esou Projete mécht, a mir sinn, wéi 
gesot, eis all eens, datt mer se solle maachen, 
mä dann ass et och ëmmer d’Geleeënheet, fir 
vläicht hannendrun ze froen: Maache mer dat 
Richtegt? Si mer um richtege Wee oder kënne 
mer net och funktional global eng aner Ap-
proche a verschidde vun eise Politicken 
erabrén gen, fir besser ze sinn? Den Här Kox hat 
dat am Energieberäich ënnerstrach an an anere 
Beräicher, mam Kaméidi an esou weider. Och 
eleng, wat d’Konzeptioun vun deene Projeten 
ugeet, kann ee sech wierklech ëmmer erëm 
Froe stellen.
Voilà, ech hu versprach, datt ech net allze 
laang sinn, well, wat zielt ass jo, datt mer eis all 
eens sinn, datt déi Projete wichteg sinn, an do-
fir ginn ech och gär den Accord vun der ADR, 
awer mat e puer Bemierkungen, fir och méi 
nozedenken, wa mer esou Projeten an d’Weeër 
leeden.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci, Här Kartheiser, och fir Är kon-
struktiv Approche. Elo ass als nächste Riedner 
ageschriwwen den Här Marc Lies.

 M. Marc Lies (CSV).- Madame Presidentin, 
léif Kolleeginnen a Kolleegen, virop wëll ech 
och gär der Rapportrice, dem Josée Lorsché, 
villmools Merci soe fir déi gutt Aarbecht bei der 
Presentatioun vun dësem Débat. Ech wéilt 
awer gär bei dëser Panoplie vu Projete spezi-
fesch op ee Projet agoen an dat ass dann dee 
Moment de Lycée technique vu Bouneweg.
1984 gouf de Projet de loi 2787 gestëmmt, fir 
op engem Terrain vun 2,4 ha de Lycée tech-
nique de Bonnevoie ze bauen. 1989 wor 
d’Aweiung. Fir der steigender Demande un 
Asch  reiwunge gerecht ze ginn, gouf am Joer 
1994 deen éischte provisoresche Pavillon mat 
sechs Klassesäll um Schoulhaff opgeriicht. Lei-
der muss d’Majoritéit vun de Schüler zurzäit a 
provisoresche Strukturen enseignéiert ginn.
Dräi Joer drop, also am Joer 1997, goufe wei-
der véier Klassesäll bäigesat. Vun 2001 bis haut 
goufen a fënnef weidere Bauphasen insgesamt 
42 Klassesäll a sechs Atelieren a provisoresche 
Pavillonen um selwechte Site ënnerbruecht: 
2001 14 Säll a véier Atelieren; 2003 véier Säll; 
2007 zwielef Säll; 2012 zwee Atelieren, an 
2014, also dëst Joer, nach eng Kéier zwielef 
Säll, déi am Ganzen opgeriicht goufen.
Wann den LTB am Ufank 980 Schüler hat, esou 
sinn dat der haut 2.047, déi am LTB age-
schriwwe sinn. Domat ass den LTB ënner ane-
rem och dat drëttgréisst Gebai hei am ganze 
Land.
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési-
dence.)
Doduerch gi leider schonn zanter Jore vill méi 
Studenten an de provisoresche Strukturen ën-
nerriicht wéi am Gebai selwer, dat viru 25 Joer 
a Betrib geholl gouf.
Am Secteur vun der Gastronomie stéisst de Ly-
cée scho laang u seng maximal Capacitéiten a 
kann trotz duebeler Beleeung vun den Ateliere 
leider der aktueller Demande an dësem fir 
d’ganzt Land dach wichtege Secteur net no-
kommen.

Et feelt un dréngend noutwendegen Infrastruk-
turen an de Beräicher Accueil, Schoulrestaura-
tioun, Bibliothéik, parascolaire Aktivitéiten a 
Sport.
Hei läit och de grousse Problem, mat deem de 
Lycée all Dag ze kämpfen huet, nämlech, dass 
déi fir en optimale Schoulbetrib dréngend 
noutwendeg Infrastrukturen an de Beräicher, 
déi ech elo just opgezielt hunn, guer net méi 
matgewuess sinn. Esou muss den LTB all Joers 
80.000 Euro ausginn, fir seng Schüler an extern 
Sportsinfrastrukturen ze transportéieren, fir 
esou iwwerhaapt den Obligatioune vun de Pro-
grammer am Beräich Éducation physique et 
sportive gerecht ze ginn. Och d’Sportsinfra-
strukturen um Holleschbierg vun der Gemeng 
Hesper gi vum LTB genotzt.

Wéi am Joer 2000 en Audit iwwert d’Sécurité 
alimentaire am Lycée gemaach gouf, ass fest-
gestallt ginn, dass d’Atelieren am Beräich Ali-
mentatioun, Metzlerei, Bäckerei a Kichen de 
Gesondheetsnormen net méi gerecht sinn. De 
Prinzip vun der „marche en avant“ vun de 
Wuere ka mat de bestehenden Infrastrukturen 
net respektéiert ginn. En Ëmbau ass awer bal 
onméiglech.
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Dobäi muss ee wëssen, dass d’Ausbildunge vun 
de Metzler, Bäcker, Pâtissieren a Glaciere fir 
onst ganzt Land exklusiv am LTB stattfannen. 
Et muss een och wëssen, dass d’Schülerzuel an 
den Ausbildunge vun de Käch, Traiteuren a Ser-
veure gläich grouss ass wéi bei den Ausbildun-
gen an der Hotelsschoul zu Dikrech. Den LTB 
huet am Géigesaz zu der Dikrecher Ho-
telsschoul, an där all d’Formatiounen am Ré-
gime plein temps ugebuede ginn, am Beräich 
Alimentatioun a Gastronomie eng ganz wich-
teg Roll duerch déi dual Ausbildung an dësem 
ganz bedeitende Secteur ze spillen.
An der Chambersséance vum 11. November 
2009 gouf en Ausbau vum LTB gestëmmt. Well 
de Stat awer nach net am Besëtz vun den néi-
degen Terraine wor, konnt den deemolege Pro-
jet net ëmgesat ginn. Zanterhier waarden 
d’Schüler an d’Léierpersonal op nei an definitiv 
Infrastrukturen.
Mat dësem Débat vun haut soll awer elo alles 
an d’Weeër geleet ginn, fir dass schnellst-
méiglech, well hei e reelle Besoin besteet, mat 
der Planifikatioun a mam Bau vun engem neie 
Lycée an engem CNFPC zu Bouneweg uge-
faange ka ginn.
2012 konnt mëttlerweil den Akt fir deen néide-
gen Terrain ënnerschriwwe ginn. Ausserdeem 
gouf am Mäerz 2013 op Initiativ vun der dee-
moleger Ministesch Mady Delvaux-Stehres am 
Conseil de Gouvernement décidéiert, fir dat ak-
tuellt Haaptgebai vum Lycée technique 
Bouneweg als CNFPC ze notzen, een CNFPC, 
deen dréngend gebraucht gëtt, ganz beson-
nesch duerch déi rezent Aféierung vun der Ga-
rantie jeunes, an dee bis elo am Zentrum vum 
Land gefeelt huet.
Dowéinst gesäit dëse Projet e ganz neit Gebai 
fir de Lycée zu Bouneweg op engem Areal vun 
engem 3,8 ha groussen Terrain vir. Sënnvoll Sy-
nergië mat dem CNFPC bei verschiddenen Ate-
lieren, bei der Restauratioun vun de Studenten 
a beim Parking gi selbstverständlech hei mat 
ugestrieft.
Den LTB ass des Weideren en innovative Lycée. 
Trotz de minimalen Infrastrukturen, déi zur Ver-
fügung stinn, huet den LTB et ëmmer fäerdeg-
bruecht, innovativ Weeër ze goen, besonnesch 
am Cycle inférieur. Hei ass zum Beispill de 
pädagogesche Projet PROCI - Projet cycle infé-
rieur - als Projet pilote mat entwéckelt ginn, 
dee mëttlerweil landeswäit unerkannt ass. Och 
den Nofolgeprojet TIM, Tutorat und inte-
griertes Methodenlernen, gouf am LTB entwé-
ckelt.
Am Cycle moyen an am Cycle supérieur vum 
Régime technique goufen nei Formatiounen 
ausgeschafft. Esou ass och am LTB d’Ausbil-
dung vum Gestionnaire en logistique op d’Bee 
gesat ginn. De Beräich Logistik ass jo e Beräich, 
an deem ganz vill Potenzial fir eist Land stécht 
an deen d’Regierung gewëllt ass ze ënnerstët-
zen a weider auszebauen. Un enger Forma-
tioun um Niveau vum Techniker an der Logistik 
gëtt och zu Bouneweg geschafft. Dës Forma-
tioun soll den nächste September starten. Am 
Régime technique sinn zënter dësem Joer op 
der Douzième dräi Klassen am Beräich Sciences 
sociales mat vill Erfolleg ugelaf.
D’Architektur vum neie Lycée zu Bouneweg soll 
souwuel deem innovative pädagogesche Kon-
zept Rechnung droen a gläichzäiteg och dem 
Konzept vun enger Ganzdagsschoul fir de 
Cycle inférieur gerecht ginn.
Den neie Lycée zu Bouneweg, deen eng wich-
teg Stellung, jo souguer eng Schlësselstellung 
fir verschidden Ausbildungen an onsem Land 
huet, soll e Lieu d’apprentissage a gläichzäiteg 
och e Lieu de vie ginn, an deem déi Jugendlech 
an optimalen humane Konditioune getrei no 
hirer Devise „Learn to be“ fit fir d’Liewe ge-
maach ginn. Selbstverständlech ass et och 
kloer, dass ausserhalb vun der Schoulzäit all In-
frastrukture vum Bouneweger Lycée vun den 
Awunner a vun de Sportsveräiner aus der noer 
Ëmgéigend kënne genotzt ginn.
An hei, Här Minister, wéilt ech och eng Lanz 
brieche fir d’Veräiner aus der Gemeng Hesper. 
A sollt iergendwann eng Kéier och nach eng 
Schwämm dohinner gebaut ginn, da wär dat 
och ganz interessant fir d’Schoulschwamme fir 
d’Gemeng Hesper, fir eventuell do och déi eng 
oder déi aner Plage fir hir Schüler oder Kanner 
aus der Gemeng kënnen ze reservéieren.
Et muss ee ganz einfach festhalen, dass et wéinst 
de ville provisoresche Strukturen, wéinst de 
strengen HACCP-Normen, déi aktuell net kën-
nen erfëllt ginn, a wéinst den eminent feelen-
den Infrastrukturen an de Beräicher Accueil, 
Schoulrestauratioun, Bibliothéik, parascolaire 
Aktivitéiten a Sport extrem wichteg ass, keng 
Zäit méi bei dësem dréngend noutwendege 
Projet ze verléieren. Dat neit Gebai wäert déi 
néideg Infrastrukture bereetstellen, op déi 
d’Schüler an d’Personal vu Bouneweg zanter 
Jore waarden an déi der ganzer Communauté 
scolaire och ouni Zweifel zoustinn.

Zum Schluss hätt ech nach eng Fro, Här Minis-
ter: Ënner wat fir enger Form soll dëse Bau 
ëmgesat ginn? Soll et a Form vun engem PPP 
ëmgesat ginn, bien en sachant, dass domat 
eng gewësse Flexibilitéit kéint verluer goen?
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Lies. Domat si mer um Enn vun 
eiser Diskussioun ukomm. An d’Wuert huet den 
Nohaltegkeetsminister, den Här François 
Bausch, deen och zoustänneg ass fir d’Infra-
strukturen.
Prise de position du Gouvernement

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Merci, 
Här President, fir d’Wuert. Merci och de Kollee-
gen alleguerte fir hir Interventiounen de Mët-
teg hei, a speziell natierlech der Madame Lor-
sché fir dee gudde schrëftlechen a mëndleche 
Rapport. Ech wëll versichen, eng Rei Re-
marquen ze maachen an natierlech och op eng 
Rei Froen anzegoen, déi de Mëtteg hei gestallt 
gi sinn.
Vläicht fir d’Éischt eng allgemeng Remarque: 
Ech mengen, et ass vun e puer Leit de Mëtteg 
ënnerstrach ginn, datt d’Regierung décidéiert 
huet, den Investitiounsvolume vum Stat ganz 
héich ze halen. Mir hunn effektiv Steigerungs-
raten an deenen nächste Joren am Total beim 
Direktinvestissement vun ëm déi 10%. Dat 
huet domat ze dinn, datt mer, éischtens, fan-
nen, datt mer an deene Beräicher, wou mer 
grouss Infrastrukturdefiziter hunn -, dat ass ën-
ner anerem an der Mobilitéit, dat ass awer och 
am Schoulberäich, d’Gebaier vun de Schoulen 
zum Beispill, deelweis och Gebaier, déi am Ze-
summenhang stinn, ze dinn hu mam Alter, dat 
heescht mat eelere Leit, haaptsächlech Géria-
trien an esou weider -, datt mer do wëlle geziilt 
investéieren.
An dat bedeit jo och, wa mer do investéieren, 
da musse mer zwar Suen ausginn am Moment, 
mä mir kréie jo och eng Contre-valeur dozou. 
Mir kréien eng Contre-valeur a Form vun Infra-
strukturen, Stroossen, Schinnen oder Gebaier, 
wat och ëmmer. Dat heescht, dat sinn net 
Suen, déi mer einfach ewechginn, soudatt mer 
duerno näischt méi dervun hunn. Dat si Suen, 
fir déi mer, wéi gesot, herno och am Intérêt 
vun der Entwécklung vum Land eppes amplaz 
kréien.
Parallell dozou natierlech ass et, wa mer esou 
héich investéieren, kloer, datt mer déi Zäit, 
wou d’Konjunktur schlecht leeft zu Lëtzebuerg, 
derfir suergen, datt effektiv genuch Opträg do 
sinn, datt doduerjer och de Bau an d’Hand-
wierk genuch Aarbecht hunn, an datt mer ef-
fektiv, wéi den Här Kox et richteg gesot huet, 
iwwert dee Wee ganz vill maachen, fir de 
Statsbudget ze entlaaschten. Well wa mer do 
Leit an Aarbecht behalen, da ginn déi net an 
de Chômage. An ech wëll just drun erënneren, 
datt de Chômage ee vun de grousse Posten ass 
am Statsbudget, déi eis de Moment fortgelaf 
sinn an déi eis fortgelaf sinn an deene leschte 
Joren an och nach ëmmer fortlafen, wat eng 
grouss Belaaschtung ass fir de Statsbudget. 
Duerfir hale mer den Invest héich, wat ganz 
kloer ekonomesch sougutt wéi sozial wéi och 
finanziell fir de Budget nëmmen eng Gewënn-
situatioun ka sinn.
Mir hunn duerfir hei dëst Joer elo an dëser 
Lëscht eng ganz Rei Gebailechkeeten dran an 
eng ganz Rei Stroossebauprojeten dran. Am 
Schinnebau sinn et dës Kéier keng esou grouss 
Saachen. Do muss een awer allerdéngs soen: 
Do huet d’Chamber vill där grousser Projeten 
schonn dëst Joer gestëmmt, a mir wäerte wahr-
scheinlech..., oder ech hoffe mindestens, datt 
d’Chamber eis nach am Dezember dee leschte 
grousse Projet stëmmt, dee vum Multimodal zu 
Ettelbréck, da kënne mer do emol dorobber 
schaffen. An duerfir ginn do e bësse méi kleng 
Bréidercher hei gebak. Mä et sinn awer och al-
les ganz wichteger, déi och derzou bäidroen, 
datt natierlech de Schinneréseau herno och ef-
fikass fonctionnéiert.
Ech wëll op e puer Saachen agoen. Dat Éischt 
sinn emol eng, zwou allgemeng Bemierkun-
gen, déi net direkt eppes heimat ze dinn hunn, 
déi awer gemaach gi sinn, haaptsächlech vum 
Här Kaes, dee gemengt huet, de Projet Gilsdref 
hei missen nach eng Kéier auszegruewen an ze 
soen, datt mer bei Gilsdref jo elo, well d’Regie-
rung nach eng Kéier d’Sitë gekuckt huet, 
schrecklech vill Zäit verluer hätten, a gemaach 
huet, wéi wann de Projet domadder Ver-
spéidung kritt hätt.
Ech wëll nach eng Kéier hei soen, datt, éisch-
tens, dee Projet vum Bau hier net konnt ufän-
ken, well e Moratoire nach ëmmer besteet - do 
kann een doriwwer frou sinn oder net, iwwert 
dee Moratoire, mä dee besteet awer nach ëm-
mer -, an datt, zweetens, dee Projet guer keng 
Zäit verluer huet, au contraire, mä datt duerch 

de Fait, datt mer als Regierung déi Diskussiou-
nen all gefouert hunn, déi Iwwerleeungen all 
gefouert hunn, déi och doriwwer erausginn, 
iwwert de Lycée vu Gilsdref, de Lycée, also 
d’Akerbauschoul, loosse mer esou soen, datt 
mer et doduerch fäerdegbruecht hunn, net 
nëmmen d’Situatioun ze deblockéieren, mä 
och eng allgemeng Strategie ze entwéckele fir 
d’Lycéeën insgesamt an der Nordstad.
A virun allem awer zum Lycée zu Gilsdref wëll 
ech Iech just soen, datt - de Moratoire leeft jo 
am Februar aus - elo d’Chancen awer ganz 
gutt sinn duerch deen Accord, dee mer fonnt 
hunn, datt mer net weider blockéiert ginn an 
datt mer doduerjer de Projet éischter méi séier 
wäerte realiséiere wéi manner séier. Duerfir, hei 
ze behaapten, dat wär Zäitverloscht gewiescht, 
dat fannen ech eng komesch Approche.
An dat ass och ganz kloer falsch, well mir hunn 
et éischter fäerdegbruecht, duerch déi Diskus-
sioun, déi mer gefouert hunn, ënner anerem 
och mat enger Gemeng, an zwar mat der Ge-
meng Dikrech, datt mer d’Situatioun esou de-
blockéiert kritt hunn, datt mer wäerte kënnen a 
Rou mat alle Genehmegunge vum Februar/
Mäerz un dru schaffen duerch deen Accord, 
dee mer do fonnt hunn.

 Une voix.- Très bien!
 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-

pement durable et des Infrastructures.- Da wollt 
ech just soen, den Internat, dee kënnt jo op 
Dikrech. An do si mer amgaangen ze kucke 
mat der Gemeng Dikrech, fir e gëeegent Gebai 
oder en Terrain ze fannen, wou mer dee kën-
nen dramaachen. Dat wäert selbstverständlech 
och relativ séier an zügeg elo virugoen, wou 
mer wëllen dee Site sichen. Dat ass jo och en 
Deel vun deem Accord, dee mer gemaach 
hunn. An do lafen och Gespréicher vun de Bâti-
ments publics mat der betreffender Gemeng. 
Soubal mer wëssen, wou dat hikënnt, wäerte 
mer selbstverständlech der Chamber dat och 
matdeelen. Mä dat soll och zügeg weidergoen.
Zum Clierfer Lycée: Do ass et esou, datt d’Aus-
schreiwung amgaangen ass an datt am Fréijoer 
2015 de Chantier wäert ugoen. Parallell dozou 
gëtt jo och nach d’Pénétrante zu Clierf gebaut. 
Dat ass e Projet, deen dozou gehéiert, dee pa-
rallell dozou mat realiséiert gëtt.
Zum Lycée des professions de santé, do wëll 
ech just soen, datt och dës Regierung do den 
Dossier deblockéiert huet, well do hate mer en 
zolitte Problem mam Terrain, well do war jo 
dee Sträit mam Parking, wéi Der Iech kënnt sé-
cherlech erënneren. An ech hu virum Summer 
Gespréicher gehat. Ech war selwer dunn op Et-
telbréck gefuer, fir mam Spidol zesumme mat 
de Gemengeresponsabelen ze diskutéieren a 
mir hunn do Léisunge fonnt, déi maachen, datt 
dee Parking do ka libéréiert ginn. An dat ass 
deen, wou notamment de Lycée soll drop ge-
baut ginn. Donc hu mer et och fäerdeg-
bruecht, do déi blockéiert Situatioun, déi virdru 
bestanen huet, ze deblockéieren. Also hu mer 
och keng Zäit verluer.
De Centre mosellan vun Éinen, do ass nach 
eng Fro vun enger Acquisitioun vun engem 
Terrain niewendrun, déi opsteet. Dat ass awer 
amgaange geléist ze ginn. An d’Etüden, déi 
sinn am Lafen.
Dann hat den Här Graas eng Fro gestallt am 
Zesummenhang mat Beetebuerg, mam Bâti-
ment voyageur, ob een do net kéint eppes Kul-
turelles dra maachen. Dat ass nach net defi-
néiert, mä dat ass awer eng Iddi, déi een, le 
moment venu, duerchweegs ka kucken a wou 
een och soll kucken, ob dat méiglech ass a wat 
een do ka maachen.
Den Här Kartheiser huet e puer Froen 
opgeworf, zu Recht, am Zesummenhang mat 
der Kasär, wou e seet, datt ee misst oppassen, 
datt natierlech, wann do gebaut gëtt, d’Kasär 
awer funktiounsfäeg bleift. Dat wäert ge-
schéien. Dat gëtt a Phase gebaut. An et gëtt 
esou organiséiert natierlech, datt déi Kasär ka 
permanent funktionéieren an och natierlech 
ënner Berücksichtegung vun de Sécherheets-
standarden, déi do mussen existéieren.
An ech kann Iech soen, den État-major, dee 
kënnt och dohinner. Am Raumprogramm um 
Härebierg si Bürosraim fir den État-major virge-
sinn. An zwar am Pavillon vum Commande-
ment sinn déi virgesinn. Also, den État-major 
kënnt och herno op Dikrech.
Dann hat den Här Kartheiser sech nach Ge-
danke gemaach iwwert den Hémicycle, déi 
energetesch Sanéierung. Ech muss soen, déi 
Iwwerleeungen, déi en do mécht, déi sinn net 
falsch. An ech fannen och, mir sollen dat... Ech 
mengen, mir hu jo elo nach Zäit, mir si jo 
eréischt am Ufank vun der Planung. Ech fannen 
dat net falsch, fir sech ze iwwerleeën, ob een 
dee Sall do esou léisst, wéi en ass, ob een net 
vläicht méi dorauser ka maachen.

Well effektiv, dee gëtt wéineg gelount, well e 
sech eigentlech net ganz gutt eegent, fir esou 

Aktivitéiten ze maachen, wéi se am Fong dra 
virgesi waren, a scho guer net fir d’Europapar-
lament. Effektiv ass en duerfir jo ze kleng. A 
souwéisou siégéieren déi jo net méi zu Lëtze-
buerg. Mä et ass e Sall, deen och, loosse mer 
soen, vu senger Konzeptioun hier e bësse ver-
eelzt ass. Et soll ee sech wierklech déi Gedan-
ken do mat maachen, wa mer schonn déi Sa-
néierung do maachen, ob een net vläicht do 
konzeptuell kann eng Rei Saachen änneren.
Dann zu Bascharage. Ech wëll Iech soen, Dir 
hutt hei d’Fro opgeworf vun de Plan-sectoriel-
len. Dir sot, dat wär Planwirtschaft, wou vun 
uewen erof soll diktéiert ginn. Et ass ebe grad 
dat, wat ech mengen, wat et net soll sinn oder 
wat et och net wäert sinn. Dës Regierung wäert 
derfir suergen, datt et net dat ass.
Déi Pläng hu mer jo ganz kloer an d’Prozedur 
ginn, fir datt eng Diskussioun soll entstoen, fir 
datt déi Fro, déi Der zu Recht opwerft: „Wou 
soll d’Land sech hinentwéckelen?“, datt sech 
soll domadder ausenanergesat ginn. An dat 
hunn d’Gemenge gemaach. An ech fannen, 
datt d’Resultater sech duerchweegs weise loos-
sen. Et si ganz vill Gemengen, déi hu sech ex-
trem vill beschäftegt mat hirer eegener 
Entwéck lung, an och, wéi se sech wëllen an 
Zukunft entwéckelen.
Déi Suggestiounen, déi do komm sinn, déi hu 
mech extrem positiv iwwerrascht. Mir hu Ge-
mengen, déi zum Beispill als prioritär definéiert 
sollte ginn, déi och an der Vergaangenheet vill 
gewuess sinn, wou och vill Feelentwécklunge 
geschitt sinn, déi haut soen: „Mä mir wëllen 
déi iwwerhaapt net méi an Zukunft. Mir wëllen 
eng aner Entwécklung!“, an déi dat souguer 
mat Biergerbedeelegung gemaach hunn.
An ech fannen, dat si ganz flott Prozesser a mir 
wëllen déi ganz eescht huelen. Duerfir wëll ech 
Iech och soen, datt kee sech brauch Suergen ze 
maachen, datt déi Plan-sectorielle sollen ëmge-
sat ginn an engem Geescht vun vun uewen 
erof diktéiert. Au contraire, do soll mam Terrain 
geschwat ginn. An herno kucke mer dann, wou 
d’Land sech soll entwéckele respektiv wat mer 
do zréckbehalen.
D’Philosophie muss just kloer sinn. Ech 
mengen, do si mer ons jo awer hoffentlech al-
leguer eens, datt et an deene leschten 30 Joer 
eng Rei Feelentwécklunge gi sinn, wéi mer ge-
plangt hunn, an datt mer déi an Zukunft 
mussen évitéieren an datt mer eis duerfir 
mussen d’Moyene ginn. Ech mengen, dat ass 
jo och néierens contestéiert, och net an den 
Avise vun de Gemengen.
Dann ass nach eng Fro gestallt ginn am Ze-
summenhang - dat ass elo net direkt hei an der 
Motioun dran - mat der A3, op sechs Spuren, 
respektiv, et ass jo eng Motioun déposéiert gi 
vun der CSV. Ech wollt nach eng Kéier kuerz er-
klären, firwat datt d’Regierung der Meenung 
ass, datt een d’A3 vun Diddeleng bis op 
d’Helfenterbréck muss op sechs Spuren aus-
bauen.
Do gëtt et zwee ganz handfest Grënn. Dat eent 
ass e Grond vu Sécherheet op deem Réseau do. 
Dat ass dat Stroosseréseausstéck am Land, wat 
am meeschte saturéiert ass. A mir hunn haut 
scho grouss Sécherheetsproblemer. Et gëtt 
ganz vill Échangeuren, grouss Échangeuren op 
där ganzer Streck, wou mer vill Sé-
cherheetsproblemer hunn. Dat ass virun allem 
d’Gaasperecher Kräiz, vun der Helfenterbréck 
guer net ze schwätzen. Dat ass en Échangeur, 
deen ass guer net gebaut gi fir déi Chargen, 
déi haut do fueren. Duerfir ass et och evident, 
datt een do muss eppes maache fir d’Sécher-
heet.
An da kënnt awer deen zweete Punkt an dat 
ass e ganz neie Moment, ganz kloer. Dat ass de 
Multimodal zu Beetebuerg an d’Chargen, mat 
deene gerechent gëtt, déi dohinner solle fue-
ren, an och op den Eurohub. Ech mengen, wa 
mer gären hätten, datt dee Multimodal soll 
funktionéieren, an do geet et jo précisement 
drëm, fir de Gidderverkéier op d’Schinn ze 
kréien, da musse mer awer kucken, datt mer 
iwwert den Autobunnsréseau op deem Tron-
çon d’Camionen dohinner kréien.
An et ass relativ kloer, wa mer dat wëlle maa-
chen, da musse mer net nëmmen... Duerfir 
gëtt et jo e ganze Projet vun Ëmbau och vun 
enger Rei Échangeuren nach ronderëm Beete-
buerg an Diddeleng, fir datt net duerch Beete-
buerg an Diddeleng Camionsverkéier fiert. Mä 
och um Autobunnsréseau selwer musse mer 
onbedéngt kucken, datt mer dann dat dote 
Stéck wëllen ausbauen.
Wat dës Regierung net wäert maachen...
Här Wiseler, Dir streckt de Fanger eraus, Dir 
kënnt mer gären eng Fro stellen, just nach eng 
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Sekonn, ech wéilt dat awer nach fäerdeg aus-
féieren.
Wat mer awer net wëlle maachen, dat ass vun 
der Helfenterbréck bis Richtung belsch Grenz, 
well do de Besoin an deem Sënn net do ass. 
Dës Regierung ass der Meenung, datt et duer-
geet op deem dote Stéck, aus deene Grënn, 
déi ech elo genannt hunn.
An den Här Wiseler wëll ech elo net méi 
laang... Här President, Dir presidéiert zwar...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Wann Dir mir den Optrag gitt, fir dass ech dem 
Här Wiseler d’Wuert ginn,...

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Ech ginn 
Iech den Optrag, fir datt den Här Wiseler mer 
kann eppes soen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- ...da 
maachen ech dat selbstverständlech. Dir hutt 
d’Wuert, Här Wiseler.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Ech soe Merci 
fir déi Gentillesse vun Iech béid a wëll am Fong 
just soen, datt ech extrem frou sinn, datt dat 
do an dem Prioritéitsprogramm vun der Re-
gierung steet, wëll awer dem Här Bausch soen, 
datt déi Argumenter, déi en elo bréngt, och 
absolut déi richteg Argumenter sinn - éisch-
tens, e Sécherheetsproblem op där enger Säit, 
an zweetens, och dee Logistikzentrum, deen 
ausgebaut soll ginn zu Beetebuerg -, datt déi 
Argumenter par contre awer net nei sinn! Well 
och dat Argument, wou Der gesot hutt: „Et ass 
elo nei“, dat ass en Argument, wat scho säit 
fënnef, sechs Joer existéiert. Mir wëssen, datt 
Beetebuerg soll ausgebaut ginn. Och déi lescht 
Regierung huet do scho Gesetzesprojeten op 
de Wee bruecht, huet och scho Calculle ge-
maach, wat fir e Verkéier do bäikënnt.
Ech hu just festgestallt, datt ech während der 
leschter Legislaturperiod all Kéiers vun deene 
Grénge respektiv och vun dem Här Berger an 
der DP-Fraktioun erkläert krut, datt dat absolut 
net soll gemaach ginn. Et ka mech also just 
freeën, datt Der elo enger anerer Meenung 
sidd, an dofir déi Freed hei zum Ausdrock brén-
gen.
Merci.
Dat war zwar keng Fro, Här President,...

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Här Pre-
sident, et war zwar elo keng Fro doranner, mä 
et war éischter eng Remarque.

 M. Claude Wiseler (CSV).- …mä et war 
mer awer eng Freed, dat do kënnen ze soen!

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Jo, ech 
kann awer och nach eppes dozou soen. Et ass 
esou, datt et net richteg ass, datt déi Studien 
alleguer am Detail virlouchen. Déi definitiv 
Analyse sinn eréischt gemaach ginn an deene 
leschte Méint.
Well ech wëll Iech just soen, Här Wiseler, datt 
ech net méi wéi, ben, eng Biergerversammlung 
zu Diddeleng hat, an ech hat net méi wéi véier 
Entrevuen am Ministère mat der „Biireng21“ - 
elo wollt ech scho soen „31“ -, „Biireng21“, 
dat heescht, déi Biergerinitiativ, déi bestanen 
huet an deem Eck, déi géint de Multimodal ass, 
déi natierlech als Haapthannergrond ëmmer 
d’Entwécklung vum Verkéier a vum Kaméidi op 
der Autobunn hat.
An ech wëll Iech och soen, datt do eng ganz 
Rei zousätzlech Studie gemaach gi sinn, fir 
emol definitiv kënnen ze beleeën, wéi de Ver-
kéier sech entwéckelt a wéi de Kaméidi sech 
entwéckelt. An op Basis vun deenen ass defini-
tiv d’Décisioun erauskomm, datt et absolut 
noutwendeg wär.
Ech wëll Iech och soen, an de Koalitiounsver-
handlungen hate mer déi Diskussioune ganz 
laang a breet, ob mer sollten dat Stéck do dra-
setzen. Mir hunn et dunn an dem Plan sectoriel 
dra gelooss, well mer ons och deemools nach 
net sécher waren. Mir hu gesot an de Koali-
tiounsverhandlungen: „Et ass contestéiert, et 
ass net kloer, mä mir waarde gär of, bis mer déi 
Detailstudien hunn. Duerfir setze mer se an de 
Plan sectoriel dran.“ Dat hu mer dunn och ge-
maach. A mir hunn awer dunn dat Stéck eraus-
geholl vun der Helfenterbréck op Klengbetten, 
also op d’belsch Grenz. A wéi mer dunn déi 
Detailstudien alleguerten haten a wéi ech déi 
Gespréicher all gefouert hat an et kloer war, 
wéi déi d’Zuelen definitiv waren, dunn hu mer 
definitiv d’Décisioun geholl.
Duerfir, mir hunn eis dat net esou einfach ge-
maach, wéi Dir eis dat elo hei wollt explizéie-
ren. Iwwregens wëll ech Iech awer soen, datt 
ech awer nach eppes Wesentleches och no-

gebessert hunn, wat net virgesi war, nämlech 
op 2,5 km e Schallschutz ze maachen op der 
Diddelenger Autobunn. Dee maache mer net 
wéinst dem Multimodal, mä dat war eng 
wesentlech Konditioun, fir Berouegung ze 
kréien an der Gemeng Diddeleng. Dat war vir-
drun net virgesinn, well de Problem vun der 
Nuisance vum Kaméidi fir Diddeleng a Beete-
buerg kënnt nämlech net esou duerch de Mul-
timodal, mä éischter duerch d’Autobunn 
schonn haut.Dat ass eppes, wou d’Regierung 
nach nogebessert huet.
(Interruptions diverses)
(Interruption par M. Claude Wiseler)
Okay, et freet mech, datt Der d’accord sidd 
mat mer, mä ech wollt Iech awer soen, datt 
mer eis dat net esou einfach gemaach hunn.
Da wëll ech Iech awer soen zu Ärer Motioun: 
Dat ass jo alles sympathesch an Dir rennt jo am 
Fong hei oppen Dieren an, mä ech sinn awer e 
bëssen erstaunt...

 Une voix.- Ooh!
 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-

pement durable et des Infrastructures.- Net 
opreegen, fir d’Éischt emol nolauschteren!
(Interruption)
Ech sinn e bëssen erstaunt, datt ech opgefuer-
dert ginn oder d’Regierung opgefuerdert gëtt, 
«à réaliser les travaux (…) le plus rapidement 
possible», wann ech nach kee Gesetz hunn! 
Ech muss awer emol vun der Chamber e Finan-
zéierungsgesetz gestëmmt kréien, ier ech «le 
plus rapidement possible» eppes kann ëmset-
zen. Duerfir wär ech awer frou, ier d’CSV...
(Interruptions diverses)
Ausser d’CSV ass der Meenung, datt ech soll 
dat maachen, wat an der Vergaangenheet 
nawell oft gär gemaach ginn ass, nämlech e 
Saucissonnage, datt ech et einfach esou sté-
ckelchersweis maachen, fir datt ech ëmmer ën-
ner 40 Milliounen Euro bleiwen. Da kéint ech 
dat natierlech maachen, mä dat wëll ech awer 
ebe just précisément net maachen! Ech wëll 
gär, datt dat Stéck vun der Helfenterbréck bis 
op Diddeleng, esou wéi et virgesinn ass, direkt 
chiffréiert gëtt. An da muss ech e Gesetz hei 
stëmmen.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Här Bausch, 
mir stëmmen dat Gesetz. Ech soen Iech et elo 
schonn.

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Dat freet 
mech, datt Der dat Gesetz wäert stëmmen. Mä 
Dir verstitt awer, datt duerfir déi Motioun hei 
esou à ce stade net kann ugeholl ginn.
Ech soen Iech Merci. Ah, entschëllegt awer, 
nach ee Saz...

 M. Claude Wiseler (CSV).- Ech verbessere 
se awer mam Accord vum Här Kaes ganz gär, 
fir ze soen: «à préparer un projet de loi rapide-
ment». Da si mer eis jo eens.

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Also, mir 
kënnen... Also, ech mengen, ech hu kee Pro-
blem domadder, fir och nach eppes unzehue-
len, wou Dir mer hei sot, datt ech soll eppes 
virbereeden, wat ech elo grad gesot hunn, wat 
ech souwisou amgaange sinn ze maachen. Mä 
bon, wann dat Iech awer zefriddestellt, okay, 
mä da gitt mer awer en aneren Text, well deen 
heiten Text, dee war net ganz gutt iwwer-
luecht, géif ech soen.
Just awer nach ee Saz zu Ettelbréck-Dikrech 
vläicht, zum Couloir. Här President, ech hat dat 
bal vergiess. Ech wëll awer soen, datt dee Pro-
jet hei e ganz wichtegen ass fir d’Entwécklung 
vun der Nordstad.
An ech wëll och soen, datt niewent deem Ge-
setzesprojet, deen an der Chamber an der Ana-
lys de Moment ass, an der Kommissioun, 
nämlech dee vun dem Multimodal vun Ettel-
bréck, e Projet vun 160 Milliounen - et gëtt jo 
ëmmer emol gär esou mat lénks behaapt, mir 
géifen nëmmen alles an de Süden investéieren 
an an den Zentrum, an an den Norden 
näischt -, ech wëll Iech just soen, et sinn eleng 
160 Millioune virgesi fir de Multimodal an nach 
eng Kéier 80 Millioune fir d’Sécurisatioun vun 
der N7. Dat mécht 240 Milliounen, déi ginn an 
deenen nächste fënnef Joer eleng an d’Nordre-
gioun och investéiert.

Duerfir, wann Der dat awer emol zesumme-
rechent an deem ganzen Investitiounspak, dat 
ass elo reng Stroossebau a Schinn, da kënne 
mer awer vläicht, mengen ech, déi Meenung e 
bësselchen änneren, dat, wéi wa mer näischt 
géife maache fir d’Nordregioun!
Mä ech wëll awer soen, datt dee Projet hei en 
zousätzleche wichtegen ass, dee jo nach net 
chiffréiert ass, well hei kréien ech jo elo emol 
d’Autorisatiounen, fir Etüden ze maachen. Dat 
ass en neie Projet, deen och vun dëser Re-
gierung komm ass. Ech mengen, d’Plateforme 

multimodale ass jo scho vun der viregter Re-
gierung ausgeschafft ginn. Do hunn ech eng 
Rei kleng Korrekturen nach dru gemaach, mä 
de Gros vum Projet kënnt ganz kloer vun der 
viregter Regierung. Dat ass awer net contes-
téiert gewiescht, och net heibannen, och vir-
drun.
Mä dat hei ass en neie Projet, deen um Axe 
central tëschent Ettelbréck an Dikrech ganz 
wichteg ass an deen och wichteg ass, fir der 
Nordstad a hirer Entwécklung eng Chance ze 
ginn. Dat wëll ech awer soen. Duerfir sinn ech 
frou, datt ech de Feu vert kréien, fir datt ech 
déi Studien hei ka maachen, fir datt mer do am 
Intérêt vun der Nordstad och eppes Flottes 
kënne maachen.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Nohaltegkeetsminister. Et ass jo 
ganz schéin, hei eng grouss Harmonie kënne 
festzestellen. An da géife mer déi och net op 
d’Spill setzen an zur Ofstëmmung iwwert déi 
zwou Motioune kommen.
Motion 1
Fir d’Éischt déi Motioun, déi vun alle Bänke ge-
deelt ass an déi den „Go“ sollt gi fir d’Ëm-
setzung vun de grands Projets d’infrastructure. 
Dat ass d’Motioun Nummer 1.
Solle mer do elektronesch ofstëmmen oder, vu 
dass jiddweree se ënnerstëtzt, à main levée?

 Plusieurs voix.- Elektronesch.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Elektronesch?
(Affirmation)
Wann dat esou gewënscht ass, da maache mir 
dat esou.
Vote sur la motion 1
Da fänkt de Vote un. D’Procuratiounen. D’Of-
stëmmung ass fäerdeg. D’Motioun 1 ass 
eestëmmeg ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen, 
M. Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert, 
MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth, Marco Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes 
(par M. Laurent Mosar), Claude Wiseler, Michel 
Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Barto-
lomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude Haa-
gen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, M. Eugène Berger, Mme 
Anne Brasseur (par M. André Bauler), M. Lex 
Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty Graas, 
Max Hahn, Alexander Krieps, Edy Mertens et 
Mme Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. 
Roberto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding;
MM. Justin Turpel et Serge Urbany.
Motion 2
Dann hu mer déi zweet Motioun, déi ëmgeän-
nert gouf.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Ech géif 
nach gär schwätzen zu där zweeter.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Wat 
gelift? Zu där zweeter? Jo, selbstverständlech. 
Den Här Kartheiser huet d’Wuert zu der zwee-
ter Motioun.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 
Merci, Här President. Ech wéilt am Numm vun 
der ADR och de Kolleege vun der CSV Merci 
soe fir déi Motioun, déi mir kënnen am Prinzip 
ënnerstëtzen. Ech wéilt vläicht soen, datt mer 
och als ADR dat an eisem Wahlprogramm 
stoen hunn, datt mer och denken, datt aus 
Grënn vu Sécherheet, och well mer en Transit-
land sinn an autofrëndlech - mir sinn op kee 
Fall géint den Individualverkéier -, och den Aus-
bau vun der Autobunn ze befirworten ass.

Mä de Problem ass, datt mer, wa mer gär hät-
ten, an dat wëlle mer jo alleguer, datt 
méiglechst vill Leit den ëffentlechen Transport 
benotzen, datt den ëffentlechen Transport ein-
fach muss besser sinn, datt en attraktiv muss 
sinn! An dofir wëlle mir nach eng Kéier insis-
téieren, datt deen eenzege Wee, fir de Ver-
kéiersproblem hei am Land ze léisen, dee jo 
haaptsächlech duerch déi grouss Verkéiers-
stréim moies an owes verursaacht gëtt, duerch 
déi vill Frontalieren oder Leit, déi an d’Stad 
schaffe kommen, datt deen eenzege Wee ass, 

datt mer op de Wee vun der Eisebunn ginn, déi 
ënnert der Stad duerchfiert, d’Konzept, dat jo 
allgemeng als City-Tunnel bezeechent gëtt, an 
datt den Tram d’Verkéiersproblematik am Land 
verschlëmmert an net léist. An deem Sënn droe 
mer dat hei gär mat.
An ee Wuert un den Här Bausch: Hie seet jo 
och, d’Autobunne sollen aus Sécherheetsgrënn 
ausgebaut ginn. Et wär och schéin, wa se schéi 
beliicht wären!
Villmools Merci.
(Hilarité)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, 
den Här Bausch.

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Ech wollt 
dem Här Kartheiser dozou just soen, datt éisch-
tens hei zu Lëtzebuerg 70% vun den Autobun-
nen nach ni beliicht waren. Weder d’Nord-
strooss nach d’Saarstrooss nach d’Tréierer Au-
tobunn hate jeemools Luucht, ausser op den 
Échangeuren.
Zweetens wëll ech em och soen, datt, wann en 
a Frankräich fiert, hannert der Beetebuerger 
Grenz bis op Nice erof keng eng Luucht steet, 
ausser op den Échangeuren. Duerfir, haalt op 
wann ech gelift, Polemik ze maache mat eppes, 
wou et keng Polemik ze maache gëtt!
A fir de Rescht, zum éischten Deel wëll ech kee 
Kommentar méi fir den Här Kartheiser ofginn.
Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Ass et jiddwerengem kloer, wéi déi Mo-
tioun elo am Endeffekt ausgesäit? Den Här Wi-
seler seet eis dat wahrscheinlech.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Jo, dat ass ge-
nau dat, wat ech wollt proposéieren. Ech géif 
proposéieren, op Indicatioun vum Här Bausch 
dann einfach ze soen: «à finaliser les travaux lé-
gislatifs relatifs à l’élargissement à 2x3 voies», 
de Gesetzestext fäerdegzemaachen.
Motion 2 modifiée
La Chambre des Députés,
considérant
- qu’environ 90.000 véhicules par jour fré-
quentent les autoroutes A6 et A3;
- que l’on s’attend à une augmentation annuelle 
du trafic de 5 à 7%;
- que le projet de règlement grand-ducal décla-
rant obligatoire le plan directeur sectoriel «trans-
ports», tel que présenté par le Gouvernement en 
mai 2014, prévoit la mise à 2x3 voies de la sec-
tion Aire de Berchem - Croix de Gasperich de la 
A3 ainsi que la sécurisation/optimisation de la 
Croix de Cessange et de l’échangeur Helfenter-
brück sur la A6;
- que la mise à 2x3 voies de la A3 figure parmi les 
objectifs prioritaires des investissements plurian-
nuels, présentés par Monsieur le Ministre du Dé-
veloppement durable en date du 23 octobre 
2014;

invite le Gouvernement

- à finaliser les travaux législatifs relatifs à l’élar-
gissement à 2x3 voies de l’autoroute A3 le plus 
rapidement possible.

(s.) Aly Kaes, Léon Gloden, Françoise Hetto-
Gaasch, Michel Wolter, Laurent Zeimet.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Majo, da wëll ech Iech och hei froen: Vote à 
main levée oder elektronesch?

 Plusieurs voix.- Elektronesch.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Elektronesch.
Vote sur la motion 2 modifiée
Da fänke mer mat der Ofstëmmung un. D’Of-
stëmmung ass...
(Interruption)
Jo?
(Interruption)
Okay, da schléisse mer d’Ofstëmmung of a mir 
berücksichtegen dann herno och nach dem 
Här Hahn säi Vote.
57-mol Jo, an zwou Abstentiounen, déi net 
weider motivéiert ginn. Okay, dann ass dat 
esou. Dann ass déi zweet Motioun och adop-
téiert.
Résultat définitif après redressement: la motion 2 
est adoptée par 58 voix pour et 2 abstentions.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen, 
M. Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert, 
MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth, Marco Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes 
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(par Mme Octavie Modert), Claude Wiseler, Mi-
chel Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Barto-
lomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, M. Eugène Berger, Mme 
Anne Brasseur (par M. Gusty Graas), M. Lex 
Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty Graas, 
Max Hahn, Alexander Krieps, Edy Mertens et 
Mme Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. Ro-
berto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding.
Se sont abstenus: MM. Justin Turpel et Serge Ur-
bany.
A mir kéinten zum nächste Punkt vun eisem 
Ordre du jour iwwergoen. Dat ass de Projet de 
loi 5377, eng Unesco-Konventioun iwwer Kul-
turgidder. D’Riedezäit ass nom Basismodell ge-
regelt. An d’Wuert huet elo direkt d’Rappor-
trice, déi honorabel Madame Taina Bofferding. 
Dir hutt d’Wuert.

3. 5377 - Projet de loi portant ap-
probation de la Convention concer-
nant les mesures à prendre pour in-
terdire et empêcher l’importation, 
l’exportation et le transfert de pro-
priété illicites des biens culturels, 
adoptée par la Conférence générale 
de l’Unesco à sa seizième session, à 
Paris, le 14 novembre 1970
Rapport de la Commission de la Culture

 Mme Taina Bofferding (LSAP), rappor-
trice.- Merci, Här President. Léif Kolleeginnen a 
Kolleegen, am Projet de loi 5377 geet et ëm 
d’Unerkennung vun der Unesco-Konventioun, 
déi den internationale Kulturgiddertransfert re-
gelt a besonnesch dem Mëssbrauch am inter-
nationalen Handel mat de Bien-culturellë soll 
entgéinttrieden. Ech versichen dann elo kuerz, 
Iech ze erklären, wat déi Konventioun ass a fir-
wat et wichteg ass, dass Lëtzebuerg se ratifi-
zéiert.
Allgemeng ass festzestellen, dass de weltwäiten 
Handel mat de Bien-culturellen an de leschte 
Jorzéngten zougeholl huet. Experte ginn do-
vunner aus, dass den illegale Konschthandel 
hautdesdaags mam Drogen- a Waffenhandel 
un der Spëtzt vum onrechtméissegen Handel 
steet.
Dësen illegale Kulturgiddertransfert fügt dem 
Patrimoine culturel schwéier an oft irreversibel 
Schied zou. Vill Géigenden, déi räich u Kultur-
gidder sinn, leiden u Plünderunge vun Tempe-
len, vu Griewer a vun archeologesche Stied. 
Konkret Beispiller fannt Der och am schrëftle-
che Rapport. Fir munch Regiounen huet dëse 
Mechanismus zu kulturelle Katastrophe gefou-
ert a si gesi sech haut zu engem groussen Deel 
hirer kultureller Identitéit an dem kulturellen 
Ierwe vun der Mënschheet beraubt.
Am Zentrum steet d’Lutte géint de Vol, d’Aus-
gruewungen an den illegalen Import an Export 
vun de Kulturgidder. D’Moossnamen an dëser 
Konventioun bezéie sech op de Schutz vu sou-
wuel den eegene wéi och den illegal im-
portéierte Kulturgidder a si bezéie sech och op 
hir Réckféierung an d’Ursprongsland.
Duerch d’Unesco-Konventioun gëtt Lëtzebuerg 
an en internationaalt Instrument zur Bekämp-
fung vum illegale Kulturgiddertransfert age-
bonnen a steet domadder géigeniwwer deenen 
aneren europäesche Staten net méi isoléiert 
do.
D’Konventioun selwer gouf de 14. November 
1970 duerch déi 16. Generalkonferenz vun der 
Unesco zu Paräis adoptéiert. Bis elo sinn hir 
127 State bäigetrueden, wouvunner der 22 zur 
Europäescher Unioun gehéieren.
Dir Dammen, Dir Hären, d’Konventioun ent-
hält zwee wesentlech Aspekter: ee Volet Pre-
ventioun, dee géint de Vol a géint d’Importati-
oun an d’Exportatioun vun illegale Bien-cultu-
rellë soll virgoen, an en zweete Volet vun der 
Restitutioun vu geklaute Gidder, deen hir Re-
mise viséiert.
D’Unesco-Konventioun formuléiert zwar 
d’Grondprinzipien zum Kulturgidderschutz an 
zum internationalen Transfert, allerdéngs ass se 
net direkt uwendbar. Dat heescht, all Stat muss 
dës Konventioun op nationalem Niveau ëmset-
zen an a säin nationaalt Recht integréieren.

Bei der Restitutioun vu geklaute Kulturgidder 
beschränkt sech d’Konventioun op déi, déi ent-
weder inventariséiert sinn oder zum Beispill aus 

engem Musée geklaut goufen. D’Unesco-Kon-
ventioun riicht sech awer net direkt u Privatper-
sounen, mä verflicht d’Konventiounsstaten, ju-
ristesch an administrativ Mesuren zum Schutz 
vun de Bien-culturellen ze ergräifen. D’Bestëm-
mungen hunn deemno just tëschent de Ver-
tragsstate Gültegkeet.
Entdeckt zum Beispill e Vertragsstat d’Aféierung 
vun engem geklaute Kulturgutt, esou muss dee 
gëeegent Mesuren zur Restitutioun a Remise 
vum Bien culturel huelen. Déi geklaute Saache 
mussen deemno saiséiert an dem Ursprongs-
land iwwert den diplomatesche Wee nees 
zréckgefouert ginn, wann eben dann d’Preuve 
virläit, dass dee Bien culturel zum Inventar vun 
enger bestëmmter Ariichtung gehéiert.
1995 gouf d’Unidroit-Konventioun geschafen, 
fir d’Unesco-Konventioun ze komplementéie-
ren, well déi, wéi grad eben erkläert, als reng 
zwëschestaatlech Regelung keen Instrument fir 
d’Réckféierung vu geklauten a rechtswiddreg 
ausgeféierte Kulturgidder duerch Privatper-
soune virgesäit.
Op dëser Plaz wëll ech awer och nach erwäh-
nen, dass Lëtzebuerg schonns e puer juristesch 
Handhabungen huet. Eis Legislatioun zielt eng 
Partie Mesuren - besonnesch fir d’Bien-culturel-
len ze schützen -, wéi zum Beispill den Artikel 6 
vum Gesetz vum 21. Mäerz 1966 iwwert 
d’Fouilles archéologiques, wou bei Infraktiou-
nen zu dësem Artikel Strofe vun 251 bis 
25.000 Euro a souguer Prisongsstrofe virgesi 
sinn.
Och brauch all Bien culturel, deen eng gewësse 
Valeur huet, eng Lizenz, fir iwwerhaapt kënnen 
exportéiert ze ginn. D’Detailer zu dësem Ge-
setz an och de betreffenden EU-Direktive fannt 
Der am Rapport.
De Projet de loi, iwwert dee mer haut ofstëm-
men, gouf virun zéng Joer déposéiert - de 7. 
September 2004 - a sechs Méint duerno scho 
vum Statsrot aviséiert. Do fält engem direkt op, 
dass dëse Projet nawell e laange parlamentare-
sche Wee opzeweisen huet.
De Statsrot ënnersträicht a sengem Avis d’Im-
portenz vun engem gewësse Bewosstsinn vis-à-
vis vun dëser Thematik an dass et wichteg ass, 
dass Lëtzebuerg hei seng Entschlossenheet 
markéiert, sech am internationale Kampf géint 
illegale Kulturgiddertransfert ze bedeelegen.
De Conseil d’État mécht sech allerdéngs och 
Gedanken iwwert d’Mesuren an d’Reglemen-
ter, déi geholl solle ginn, fir d’Dispositioune 
vun der Konventioun anzehalen. Als Prezisioun 
op déi Remarque kann ech dozou soen, dass 
am neie Patrimoinesgesetz, dat an der Maach 
ass, d’Mesuren, déi d’Konventioun virgesäit, 
sollen integréiert ginn. Dat erkläert iwwregens 
och de Retard vun dësem Gesetz, well dëse 
Projet de loi u sech sollt ursprénglech ebe mat 
der Reform zum neie Patrimoinesgesetz zesum-
men traitéiert ginn.
Nun, Dir Dammen an Dir Hären, de Rapport 
gouf an der zoustänneger Chamberskommissi-
oun de 14. Oktober unanime ugeholl an ech 
invitéieren Iech elo, wann ech gelift dat näm-
lecht ze maachen. Ech ginn op dëser Plaz dann 
och direkt den Accord vun der LSAP-Fraktioun 
a soen Iech villmools Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och der Madame Bofferding. Éischt Riednerin 
ass d’Madame Martine Mergen. Dir hutt d’Wu-
ert.
Discussion générale

 Mme Martine Mergen (CSV).- Merci vill-
mools. Här President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, wéi d’Rapportrice an hirem exzellente 
schrëftlechen a mëndleche Rapport erkläert 
huet, stëmme mer haut dëse Projet iwwert de 
Schutz, den Import- an Exportverbuet an de 
Kampf géint den illegalen Handel mat kultu-
relle Gidder, an en fait stëmme mer d’Unesco-
Konventioun zu dësem Sujet vum 14. Novem-
ber 1970.
D’Rapportrice ass am Detail op dës Dispositiou-
nen agaangen. Si wäert nach misse vu legisla-
tive Prozeduren hei zu Lëtzebuerg suivéiert 
ginn a si kënnt just zur Zäit, zur Geleeënheet 
vun der Kreatioun vum Luxembourg Freeport, 
wou jo bekanntlech Konschtobjete solle kënne 
gelagert ginn.
Obwuel d’Konventioun also vun 1970 ass, ass 
se - esou wéi och meng Recherche erginn huet 
- aktuell wéi ni. A Syrien zum Beispill huet de 
Krich zu engem massiven Ausbroch vu Pillagen 
an illegale Fouillë gefouert. D’Objeten, déi ge-
stuel ginn, fënnt een um illegale Schwaarz-
maart oder bei private Sammeler erëm - wann 
ee se dann erëmfënnt. A Syrien sinn déi Grup-
pen, déi de Pillage maachen, gutt organiséiert 
an arméiert. Si si besonnesch ze fannen an der 
Géigend vun der Grenz, wou se d’Objete séier 
kënnen an en anert Land schafen.

Et ass erfreelech, dass sech an der Bevëlkerung 
a Syrien Fräiwëlleger fonnt hunn, déi den Auto-
ritéiten, déi jo duerch d’Krichshandlungen oft 
iwwerfuerdert sinn, hëllefen, fir sech ëm hir lo-
kal Kulturgidder ze bekëmmeren a se ze schüt-
zen. Esou huet eng Grupp aus engem klengen 
Duerf am Ramada-Dall e Mosaik aus dem 4. 
Jorhonnert erëmfonnt an en an den National-
musée zu Damaskus bruecht.
De Problem ass net nei: déi berühmtste Raiber 
sinn déi grouss Diktatoren an déi grouss Kolo-
nialstate gewiescht. Den Napoléon, den Hitler, 
d’Englänner hunn an der Geschicht sech net 
gescheit, fir Souvenire vu Plazen ze drainéieren, 
déi se als Territoire conquis gesinn hunn.
Esou probéiert Ägypten säit Joren, déi berühmt 
Büst vum Néfertiti erëmzekréien, déi am Neie 
Musée zu Berlin steet, d’Pierre de Rosette, déi 
dem Champollion erlaabt hat, d’Hieroglyphen 
ze entzifferen, aus dem British Museum an eng 
Statu vum Ramses den II. aus dem Musée vun 
Turin. Griichenland reklaméiert d’Marbere vum 
Pantheon vum British Museum, a Venedeg hätt 
gär dem Veronese seng Hochzäit vu Kana vum 
Louvre erëm.
Et gëtt awer och méi rezent Beispiller. Wéi de 
President Chirac 1996 säi Gebuertsdag gefeiert 
huet am Elysée, krut e vu sengen enke Mataar-
bechter eng ierde Statu aus dem Mali ge-
schenkt. D’Fotoe vun de Festivitéite goufen am 
„Paris Match“ publizéiert a goufen do vum 
Conseil international des musées entdeckt. Den 
Objet war e puer Joer virdru bei illegale Fouil-
len am Mali saiséiert ginn an um Wee fir an de 
Musée zu Bamako ass en erëm gestuel ginn. 
Den Här Chirac huet no laangem Hin an Hier - 
no iwwer engem Joer - seng Statu erëm missen 
erausréckelen - dat zur Anekdot.
Aktuell ass et och a Russland, wou d’Revolut-
iounshären am massive Stil Biller aus private 
Kollektioune konfiskéiert hunn a wou d’Ierwe 
probéieren, déi Biller - Cézanne, Matisse, Van 
Gogh - erëm zréckzekréien. Ech mengen, dee 
bekanntste Pilleur war awer wuel den Obelix, 
deen - wéi Der alleguerte wësst - d’Nues vum 
Kleopatra zerstéiert huet an am Sand vergrue-
wen huet. Dat war vläicht deen éischte Fran-
sous, dee pilléiert huet.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, d’Ur-
saach, firwat dass mer dës Konventioun 
eréischt haut an d’Chamber kréien, ass be-
kannt. Si war virun zéng Joer deponéiert ginn, 
an et ass, well virgesi war, se ebe mam Gesetz 
iwwert d’Protection du patrimoine ofzestëm-
men.
An do wollt ech dann - d’Madame Bofferding 
huet et och schonn ugedeit - profitéieren, fir 
d’Kulturministesch ze froen, wou mer mam Ge-
setz dru sinn, well d’Etüd, déi hir Virgängerin 
ugefrot hat, elo virläit.
Dat gesot, bréngen ech Iech den Accord vun 
der CSV-Fraktioun a soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och der Madame Mergen. An den nächste 
Riedner ass den Här André Bauler.

 M. André Bauler (DP).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, mir wëssen, datt op 
der Welt ëmmer méi Kulturgidder geklaut ginn. 
Experte schätzen de Wäert vun dëse Gidder op 
ëm siwe Milliarden Euro. Nom Drogen- an 
nom Waffenhandel - et ass elo just vun der Ma-
dame Bofferding gesot ginn - kënnt den ille-
gale Commerce mat antike Gidder vum Ëmsaz 
hier op déi drëtte Plaz.
Et ginn awer net nëmme Konschtgéigestänn an 
der grousser wäiter Welt geklaut a verschleeft. 
Och hei zu Lëtzebuerg gouf et Fäll, wou histo-
rescht Kulturgutt engem Déifstahl zum Affer 
gefall ass. Ech wëll do un deen aus dem Ufank 
vum 16. Jorhonnert stamende Schnëtzaltor vun 
Helzen an der Gemeng Wëntger erënneren. 
1976 gouf dësen Héichaltor an enger August-
nuecht d’Affer vun engem äusserst kecken 
Déifstahl. 80 Statuen a Figurinne sinn dee-
mools an enger Nacht- und Nebelaktioun ver-
schwonnen. Gott sei Dank konnten no enger 
Rei Woche bal all d’Holzfigure séchergestallt 
ginn.
Här President, Konscht a Kulturgidder ginn net 
geklaut, well d’Déif en ausgeprägte Sënn fir dat 
Ästhetescht hätten, mä aus ganz banale Moti-
ver: fir Gefaangener aus engem Prisong fräize-
pressen oder fir Drogeliwwerungen ze finan-
zéieren.

Mir all erënneren eis nach un déi dramatesch 
Stonne vum 11. September 2001 zu New York. 
Ee vun den Terroristen, de Mohamed Atta, hat 
eng Zäitche virdrunner probéiert, fir afgha-
nesch Antiquitéiten an Däitschland ze verkafen, 
fir sech iwwert deen do Wee seng Formatioun 
als Pilot ze finanzéieren.
Al-Qaida huet sech no der Chute vum Saddam 
Hussein ähnlech finanzéiert. Ganz Muséeë sinn 
do geplëmmt ginn an et si Kulturgidder vun 
onschätzbarem Wäert fir ëmmer verschwon-

nen. Gläiches gëllt d’ailleurs jo och fir d’Hisbol-
lah am Libanon.
Alles dat wousst déi éischt däitsch Televisiouns-
chaîne de leschten 20. Oktober an enger 
Sendung mam Titel „Das geplünderte Erbe“ ze 
berichten. Hei konnt een en iwweraus interes-
sante Bericht verfollegen, dee sech mat 
geklauten Antiquitéiten aus dem Irak an aus Sy-
rien befaasst huet.
„Un den antike Géigestänn aus dem Noen 
Oste pecht Blutt“, dat war d’Ausso vun den 
Auteure vun dëser Dokumentatioun, dem An-
dreas Wolter an dem Volkmar Kabisch. Si re-
cherchéiere schonn zanter véier Joer iwwert 
den illegalen Handel mat Antiquitéiten. Si hu 
gewisen, wéi ISIS a Co jordausendal Kulturgid-
der klaue bezéiungsweis op ëmmer an éiweg 
zerstéieren.
D’Journaliste vun der ARD hunn och gewisen, 
wéi geklaute Kulturgidder aus dem Land tëscht 
Euphrat an Tigris erausbruecht goufen, fir dann 
iwwer obskur Weeër bis op Dubai an e Freeport 
bruecht ze ginn. An dësem Freeport schéngt 
keen ze froen, wou dës antik Objeten hierkom-
men. Si ginn do tëschegelagert, fir dann 
iwwert de Séiwee an Europa transportéiert ze 
ginn, zum Beispill op München.
Kee Wonner, datt de Commerce mat Antiqui-
téiten zurzäit blitt. Do, wou Chaos, Krich an 
Zerstéierung herrschen, do, wou d’Anarchie de 
Rechtsstat ofléist, do, wou Onrecht d’Regel ass 
an dee Stäerkeren deene Schwaache säi Gesetz 
opdréckt, do ass alles méiglech. Do gëtt 
geklaut an zerstéiert, well et keng Grenze méi 
gëtt, déi kontrolléiert ginn.
A sengem Avis vum 22. Mäerz 2004 huet de 
Statsrot notéiert, datt mer hei zu Lëtzebuerg 
eng gewësse Lenteur hunn, fir international 
Instrumenter ze ratifizéieren. De Statsrot huet 
deemools vermut, datt Lëtzebuerg e gewës-
sene Manktum u Sensibilitéit huet par rapport 
zu de Froe vun deem Genre an datt ee sech net 
wierklech concernéiert gespiert huet.
Or, et ass essenziell, datt Lëtzebuerg un der in-
ternationaler Lutte géint d’Klauen an d’Ver-
schleefe vu kulturelle Gidder participéiert. Et 
geet hei och ëm d’Reputatioun vun eisem 
Land. Ech wëll och drun erënneren, datt mer 
Mëtt September e Freeport beim Cargo Center 
um Flughafen ageweit hunn. Leider kann een 
ni ausschléissen, datt do eng Kéier Konschtgid-
der drënner sinn, déi aus dem illegalen Handel, 
aus dem illegalen Trafic kommen.
Beispiller gëtt et der leider genuch. Mir sinn als 
DP dofir frou, datt elo endlech e wichtege 
Schratt gemaach ginn ass an datt mer déi 
Unesco-Konventioun haut ratifizéieren. Voilà, 
dëst gesot, wollt ech der Rapportrice, der Ma-
dame Taina Bofferding, villmools Merci fir hire 
Rapport soen, dee mëndleche souwéi dee 
schrëftlechen, an dann och heimat den Accord 
vu menger Fraktioun abréngen.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Vill-

mools Merci dem Här Bauler. Den nächste 
Ried ner ass de Claude Adam, dee scho prett 
ass.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Merci, Här 
President. Ech wëll fir d’Éischt der Rapportrice, 
der Madame Bofferding, Merci soe fir hiren 
ausféierleche mëndlechen a schrëftleche Rap-
port. D’Madame Bofferding ass och kuerz drop 
agaangen, firwat datt mer dee Retard hunn. Et 
ass jo schonn e bësse speziell, wa mer eng 
Konventioun vun der Unesco vun 1970 ëmset-
zen.
An interessanterweis huet och d’Madame Mer-
gen engersäits gesot, datt déi Konventioun 
nach ëmmer ganz aktuell ass, a si huet dat och 
mat aktuelle Beispiller beluecht. Si huet vu Sy-
rien geschwat. Ech mengen, do kéint ee prak-
tesch all Krichsgebidder zitéieren, déi et gëtt. 
Op där anerer Säit huet se dunn och gefrot: 
„Majo, wéi ass et da mat deem Gesetz iwwert 
de Patrimoine culturel, wou dat sollt matbe-
handelt ginn?“
Ech mengen, dat gëtt och nach en Thema, mir 
kréie jo eng Interpellatioun duerno. Just och, 
Madame Mergen, fir Iech awer ze soen, och de 
Kolleege vun der CSV: Dat ass e Gesetz, wat 
vun engem CSV-Minister schonn 2000 dépo-
séiert ginn ass a wou mer insgesamt 29 Cham-
berssëtzungen haten a wou näischt geschitt 
ass! An ech sinn och effektiv frou, fir dann ze 
kucken, wou mer dru sinn. An ech huelen un, 
datt dat och nach en Thema bei der Interpella-
tioun duerno gëtt.
Den André Bauler huet aner flott Beispiller 
bruecht, och historesch Beispiller vu Lëtze-
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buerg an och e bëssen iwwert déi effektiv héich 
Zommen, déi beim Konschtklau um Spill stinn. 
Ech mengen, dat dréit alles derzou bäi, datt 
mer eis wahrscheinlech hei wäerten eens sinn, 
datt et héich Zäit gëtt, fir déi Konventioun hei 
ze ratifizéieren.
Ech wëll just nach zwee Faite rappeléieren, déi 
eigentlech Faits divers sinn, mä déi awer trotz-
deem eng gewëssen Importenz hunn, och wat 
d’Kultur an den Ëmgang mat der Kultur hei am 
Land betrëfft, an déi och ganz gutt bei déi 
Konventioun hei passen.
Dat eent, dat ass en Artikel am „Le Monde“ 
vum 1. Oktober 2014. Do huet et geheescht: 
«Le Luxembourg, petit par la taille, grand par 
l’ambition artistique». An do ass et net ëm eng 
Ausstellung vum Steichen oder och net iwwer e 
Picasso gaangen, mä et ass effektiv - an et sinn 
och schonn zwee Virriedner, déi hunn et 
erwähnt - dorëm gaangen, datt mer e Coffre-
fort vun 22.000 m² no beim Findel kritt hunn, 
e Port franc.
Do war de 17. September 2014 d’Aweiung do-
vun. Ech mengen, dat ass eng Saach, déi ass fir 
Lëtzebuerg éischtens interessant, mä déi ass 
awer och mat verschiddenen... vläicht net Kon-
ditiounen, awer och mat verschiddene Saache 
verbonnen, déi eppes mat deem ze dinn hunn, 
wat mer den 10. November an der aussepolite-
scher Kommissioun diskutéiert hunn, nämlech 
Nation Branding.
A wa mer eis do net wëllen eng fänke goen... 
Mir haten den 10. November e bëssen iwwer 
Nation Branding diskutéiert. Mir ware séier 
fäerdeg, well mir hunn den Ordre du jour vu 
baussen octroyéiert kritt. Mir hu ganz vill iwwer 
LuxLeaks geschwat a ganz wéineg iwwer Na-
tion Branding. Mir sinn awer der Meenung, 
Nation Branding, dat ass e Begrëff, woumat ee 
wëllt probéieren, engem Land e gewëssene 
Marketing, e positive Marketing, virun allem 
duerch eng gutt Press, duerch eng gutt Kom-
munikatioun ze ginn. An ech mengen, wann 
een déi zwou Saache matenee kombinéiert, 
dann ass dat einfach en Zeechen, datt et héich 
Zäit gëtt, datt mer esou eng Konventioun vun 
1970 och ratifizéieren.
An domadder ginn ech dann den Accord vun 
der grénger Fraktioun zu dësem Gesetz. Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Adam. Als Nächsten huet den Här 
Fernand Kartheiser d’Wuert.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 
Merci, Här President. Och am Numm vun der 
ADR e ganz grousse Merci un d’Madame Bof-
ferding fir hire ganz komplette Rapport. Meng 
Virriedner hunn, wat de Grond vun dëser Saach 
ugeet, eigentlech schonn alles gesot. Duerfir 
just e puer Bemierkungen, déi eis elo speziell 
interesséieren, wa mer dëst Gesetz stëmmen. 
Virun allem: Wéi gëtt et ëmgesat?
D’Madame Bofferding hat jo och an hirem 
Rapport rappeléiert, datt dat Gesetz net di-
rectement, oder déi Konventioun net di-
rectement applikabel ass. Et kënnt also drop 
un, fir datt se effikass kann hei am Land be-
notzt ginn, datt elo déi néideg Gesetzer a Re-
glementer geholl ginn, fir se kënnen ze appli-
zéieren. Duerfir eisen Appell un d’Regierung, fir 
dat ze maachen.
Zweetens musse mer och kucken, an ech 
mengen, d’Madame Bofferding huet dat och 
an hirem schrëftleche Rapport ganz genee de-
tailléiert, datt ratione materiae a ratione perso-
nae net alles ofgedeckt ass, wat kann an deem 
Beräich vum Konschthandel oder dem illegale 
Konschthandel geschéien. Duerfir ass et wich-
teg, ebe just fir de Ruff vun eisem Land ze pro-
tegéieren, datt mer deen Dispositif musse kom-
plettéieren, fir datt mer als Land wierklech also 
net eis erëm exposéieren an der internationaler 
Press. Virwërf, déi mer net wëllen!
Dat Drëtt ass eppes, wat den Här Bauler och 
gesot hat a senger Interventioun, dat ass, datt 
mer d’Mëttel vun de Grenzkontrollen net méi 
hunn. Ech wëll duerfir rappeléieren, datt an 
den Ae vun der ADR cibléiert punktuell Grenz-
kontrolle solle méiglech sinn, fir géint ver-
schidde Forme vu Kriminalitéit virzegoen, ën-
ner anerem och géint dës Form vu Kriminali-
téit.

Dat gesot, wëll ech den Accord vun der ADR 
ginn, an nach eng Kéier e grousse Merci un 
d’Madame Bofferding. Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Kartheiser. An als leschte Riedner 
ass den Här Serge Urbany agedroen, dee scho 
prett ass.

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Ech fläisse mech, fir der Chamber 
matzedeelen, dass mer dës Konventioun aus 
dem Joer 1970 selbstverständlech stëmme 
wäerten.
De Statsrot entbiert net enger gewëssener Iro-
nie, wann en hei vun enger „certaine lenteur“ 
schwätzt. E schwätzt och vun engem „manque 
de sensibilité“ fir déi Problematiken hei. Ech 
mengen, dass e sech do iert. D’Regierung ass 
net insensibel, wann et drëm geet, fir den 
Image vu Lëtzebuerg - Nation Branding, géif 
den Här Adam soen - hei ze verteidegen am 
Kontext vun deem neie Freeport, dee mer elo 
kréien. Et ass och schonn hei erwähnt ginn.
A vu dass an der ganzer Welt bekannt ass, ëm 
wat et sech do handelt bei deene Freeporten, 
dass dat am Fong geholl déi Plazen op der Welt 
sinn, wou déi gréisst Akkumulatioun vu Konscht 
wahrscheinlech haut ass, méi grouss wéi se a 
Muséeën hänkt, ass et natierlech gutt, wann 
een elo just mat 150 Gäscht dee pompöse Bau 
do ageweit huet, fir dann awer och ze manifes-
téieren no baussen, dass een awer elo endlech 
d’UNO-Konventioun unhëlt.
Mir froen eis allerdéngs och - wéi de Statsrot 
och -, wat de konkreten Impakt wäert sinn, 
zum Beispill op dee Freeport. Ech mengen, et 
kann ee roueg soen: Keen, et ass keen Impakt! 
De Statsrot wërft och déi Froen op.
Wat ass, wann zum Beispill esou Bestëmmun-
gen hei an där Konventioun stinn, wéi: «empê-
cher, par tous moyens appropriés, les transferts 
de propriété de biens culturels tendant à favori-
ser l’importation ou l’exportation illicites de ces 
biens»? A wann ech da liesen, wat den Här 
Gramegna an deem Kontext gesot huet, eise 
Finanzminister: «Le Luxembourg a adopté un 
cadre législatif robuste afin d’assurer une traça-
bilité totale de tous les biens entreposés dans le 
Freeport», da kann een natierlech soen, dass 
dat natierlech falsch ass, guer net stëmmt!
Déi eenzeg Traçabilitéit, déi do ass, betrëfft eng 
gewësse Kontroll vun der TVA-Verwaltung, déi 
natierlech noutwendeg ass an esou engem 
Kontext, wou jo Gidder solle stationéiert ginn, 
op deene keng TVA läit, soulaang se an deem 
Freeport do sinn, wou awer wuel d’TVA 
erhuewe gëtt, wa se aus deem Freeport erëm 
erauskommen.
Déi eenzeg Traçabilitéit, op déi ee sech kann 
hei och an dësem Gesetz beruffe vun 1971 
iwwert d’TVA, dat ass natierlech en matière de 
TVA, net en matière vu Konschtraub, ëm deen 
et hei geet. Dat heescht, et ass schonn e puer-
mol hei gesot ginn: Déi Konventioun vun der 
UNO, soulaang se net duerch e Gesetz ëmge-
sat gëtt, huet null Wäert, ausser e symbolesche 
Wäert!
A mir hoffe wierklech, dass déi néideg legislativ 
Basis dann och wäert kommen. Mir sinn der 
Meenung, si hätt och scho missen direkt mat 
deem Projet hei zesumme kommen, fir dass 
een och wéisst, wéi dat hei ëmgesat gëtt. Et 
gëtt geschwat vun enger Loi iwwert de Patri-
moine. Déi hätt missen hei mat zum Vote 
stoen, menge mir.
Et kann een och natierlech, wéi verschidde 
Ried ner dat gemaach hunn, vu Freeporten 
iergendwou an der Welt schwätzen. Déi grouss 
Zeitung „Zeit“ huet geschriwwen, ënnert dem 
Titel „Im Bunker der Schönheit“... A wann ee 
weess, wéi de Freeport och tatsächlech 
ausgesäit, a wann ee weess, wéi aarm d’Kul-
turpolitik am Land ass a wéi se nach soll zesum-
megestrach ginn, da kann ee sech jo nëmme 
schudderen, wann ee liest „Im Bunker der 
Schönheit“!
Mä wat seet d’„Zeit“ iwwert déi Geschäfter, déi 
do am „Bunker der Schönheit“ geschéien? Si 
seet: „Deshalb sind die Geschäfte über die le-
galen Freihäfen äußerst beliebt bei Sammlern, 
Kunsthändlern und Auktionshäusern: Anders 
als auf Auktionen wird ein Besitzwechsel nicht 
öffentlich bekannt. (...) Das erschwert Ermitt-
lern das Aufdecken von Geldwäsche, Steuerhin-
terziehung oder Fälschungen.“ An et kann een 
nach natierlech derbäisetzen „Konschtklau“, 
ëm deen et jo hei geet.

Duerfir ass et ganz wichteg, dass déi néideg 
gesetzlech Basis kënnt. Mir hunn zwar eng EU-
Direktiv ëmgesat an engem Gesetz, mä dat ass 
just eng legal Basis, fir Poursuitten ze maachen 
op Demande vun de Staten, also vun aneren 
EU-Staten. Mä et ass keng Basis zum Beispill, 
wann Demandë kommen aus Drëttlänner, déi 
näischt mat der EU ze dinn hunn an déi awer 
och ganz dacks concernéiert si vu Konschtklau, 
Länner aus der Drëtter Welt, wou déi Konsch t-
wierker ganz dacks hierkommen, vun deenen 
hei geschwat gëtt.

An et gëtt och keng legal Basis hei fir Recourse 
fir eenzel Leit, déi léséiert si vun esou engem 
Konschtraub. Dat ass och net virgesinn. Déi 
UNO-Konventioun hei betrëfft nëmmen Ak-
tioune vu State géint aner Staten.

Et gëtt eng aner Konventioun, och vun der 
Unesco, déi heescht „Unidroit“, déi och esou 
Recourse vu Privatleit virgesäit. A Lëtzebuerg 
huet déi emol net ënnerschriwwen, ge-
schweige da ratifizéiert.
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Urbany. Domat wäre mer um Enn 
vun der Diskussioun an d’Regierung huet 
d’Wuert, fir ze äntwerten. D’Madame Kulturmi-
nistesch.
Prise de position du Gouvernement

 Mme Maggy Nagel, Ministre de la Cul-
ture.- Här President, Dir Dammen an Hären, fir 
d’Éischt: Och ech soe Merci fir den exzellente 
Rapport vun der charmanter, honorabeler Ma-
dame Bofferding. Wann e Mann dat net seet, 
da soen ech et. An och Merci fir meng Virried-
ner.
Dir Dammen an Dir Hären Deputéiert, dëse 
Projet de loi iwwert d’Approbatioun vun der 
Unesco-Konventioun zur Bekämpfung vum ille-
galen Trafic vu Kulturgidder ass e Projet de loi, 
dee schonn 2004 déposéiert gouf - mir hunn et 
elo e puermol héieren - a leider säitdeem ni 
adoptéiert ginn ass. Mä schonns a sengem Avis 
vun 2005, an ech wëll en eng Kéier virliesen, 
huet de Statsrot Folgendes geschriwwen: «Le 
Luxembourg dénote une certaine lenteur à rati-
fier les instruments internationaux en la ma-
tière, alors qu’on constate un manque de sensi-
bilité aux questions de ce genre et un senti-
ment de ne pas être véritablement concerné.»
Dëst betreffend, wënschen ech mir e Mentali-
téitswiessel an eng Prise de conscience hei-
banne souwuel wéi och dobaussen, datt et 
wichteg ass, den illegalen Trafic vu Kulturgid-
der ze bekämpfen. Et ass tatsächlech esou, datt 
et och haut nach op internationalem Niveau en 
organiséierten Trafic respektiv Kriminalitéit gëtt 
ronderëm Kulturgidder. Besonnesch betraff a 
menacéiert si Kulturgidder, déi aus Krichsgebid-
der stamen, wéi Ägypten 2013 oder Afgha-
nistan oder och awer den Irak.
Deemno hunn ech dëse Projet de loi erëm 
frësch op de Leescht geholl, fir datt Lëtzebuerg 
dës Unesco-Konventioun vun 1970 zur 
Bekämpfung vum illegalen Trafic vu Kulturgid-
der esou séier wéi méiglech ratifizéiert, an dëst 
och, well dëst déi wichtegst international 
Konventioun ass, déi Regele gëtt en matière 
vun Importatioun an Exportatioun vu Kultur-
gidder, an och als solch vun der grousser Majo-
ritéit vu Länner ratifizéiert gouf - 127 Staten, 
hu mer héieren, sinn Deel vun der Konven-
tioun, a Lëtzebuerg ass dat eenzegt euro-
päescht Land mat Éisträich an „Estonien“, wat 
dës Konventioun nach net ratifizéiert huet -, 
well et awer och esou ass, datt et mat der Ou-
verture vum Port franc sécherlech zu engem 
Zouwuess kënnt, wat d’Importatioun an d’Ex-
portatioun vu Kulturgidder un eise Grenzen 
ugeet, a mir heifir net nëmmen e steierlechen 
an e finanztechnesche Kader brauchen, mä och 
e legale Kader, wat de kulturellen Aspekt ugeet, 
a well Lëtzebuerg och heimadder um interna-
tionale Plang e Signal setzt, datt eis 
d’Bekämpfung vum illegalen Trafic mat Kultur-
gidder wichteg ass.
Mä zréck awer zum Contenu vun der Unesco-
Konventioun vun 1970, déi also als Objektiv 
d’Bekämpfung vum illegalen Trafic huet, dat 
heescht souwuel den Import an den Export wéi 
och all Vente vu Kulturgidder, an dëst an zwee 
Voleten agedeelt, éischtens, e Volet iwwert 
d’Preventioun vum illegalen Trafic vu Kulturgid-
der mat:
- Aféierung vun engem Zertifikat, datt d’Expor-
tatioun vum Kulturgutt autoriséiert ass vun 
deem Export-Mitgliedstat vun der Konven-
tioun;
- Aféiere vu verschiddene Mesuren, déi d’Im-
portatioun vu Kulturgidder concernéieren, wéi 
d’Obligatioun fir e Musée, fir e Mitgliedstat ze 
informéieren, falls en illegal exportéiert Kultur-
gutt dem Musée proposéiert gëtt, oder awer 
de Verbuet, fir geklaute Kulturgidder ze impor-
téiere fir zum Beispill e Musée;
- Obligatioun fir d’Marchands d’art, fir e Regës-
ter ze halen iwwert den Origine vun de Kultur-
gidder, an
- Kreatioun vun de Services de protection du 
patrimoine nationaux, déi sech ëm 
d’Ausschaffe vu Gesetzesentwërf bekëmmeren, 
ëm d’Opsetzung vun engem nationalen Inven-
taire vu geschützte Kulturgidder an déi eng 
éducativ a pädagogesch Missioun erfëllen.
An dann deen zweete Volet iwwert d’Restitu-
tioun vun de geklaute Kulturgidder: Esou 
mussen d’Memberstate vun der Konventioun 
Mesuren huelen, fir e geklautent Kulturgutt ze 
saiséieren an ze restituéieren, an dëst op De-
mande vun engem anere Memberstat vun der 
Konventioun hin. Dëse Memberstat muss awer 
eng Indemnité équitable un de Keefer vum 
concernéierte Kulturgutt bezuelen, ënnert der 

Konditioun, datt dësen de bonne foi ass. Dës 
Demandë ginn iwwert den diplomatesche Wee 
an d’Konventioun ass hei net direkt applikabel.
Och wann dës Unesco-Konventioun also nëm-
men iwwer eng Coopération interétatique leeft 
an haaptsächlech Kulturgidder concernéiert, 
déi aus Muséeën oder Monuments publics 
geklaut goufen, huet dës Konventioun hiren 
Objectif iwwert d’Joren hin erfëllt, well vill Län-
ner, dorënner och Drëttweltlänner, eng Regle-
mentatioun an dëser Matière adoptéiert hunn.
Heizou muss ee wëssen, datt dës Konventioun 
an de 60er Joren négociéiert gouf, wou et 
drëms goung, ze verhënneren, datt Kulturgid-
der, déi zum Beispill aus illegale Fouillen aus 
deene Länner gestaamt hunn, de Muséeën an 
de Privatcollectionneuren zum Kaf proposéiert 
géife ginn. Well an Tëschenzäit esou eng 
grouss Prise de conscience bei de Staten ass, 
datt nieft där legaler Obligatioun vu Restitu-
tioun vu Kulturgidder och ëmmer méi en De-
voir moral vu Restitutioun besteet, geléngen 
iwwert dëse Wee regelméisseg Restitutiounen, 
wou et juristesch am Fong schwiereg gewiescht 
wier.
Et ass also héich Zäit, datt Lëtzebuerg dës 
Unesco-Konventioun vun 1970 ratifizéiert, och 
wa mir an eiser nationaler Legislatioun scho 
Mesuren iwwert den Import an Export vu Kul-
turgidder hunn, zum Beispill de Certificat d’ex-
portation fir Objets mobiliers d’intérêt culturel, 
déi méi wéi honnert Joer hunn a wou d’Au-
teure säit méi wéi 50 Joer dout sinn, zweetens 
den Exportverbuet vu klasséierten Objets mobi-
liers an drëttens d’Licence d’exportation vu 
Kulturgidder, an dann d’Restitutiounsprozedur 
vu Kulturgidder, déi als Trésors nationaux quali-
fizéiert sinn an déi illegal den Territoire vun 
engem europäesche Memberland verlooss 
hunn. Dëst ass an engem Gesetz vum 9. Januar 
1998 virgesinn an ass am Fong eng Ëmsetzung 
vun enger europäescher Direktiv vum Mäerz 
1993.
Wat fir eng sinn déi nächst Schrëtt an Etappen, 
déi mer wëlle maachen? Mir wëllen an engem 
nächste Schrëtt an am Kader vum Gesetz 
iwwert d’Protection du patrimoine méi wäit 
goen an och Elementer aus der Unidroit-
Konventioun vun 1995 an d’Gesetz afléisse 
loossen.
Zu dem Projet de loi vum Patrimoine wollt ech 
just soen, datt mer, nodeems mer d’Etüd Des-
seilles hei virleien hunn, elo amgaange sinn, e 
ganz neie Projet de loi ze schreiwen. D’Etüd 
Desseilles ass jo presentéiert ginn, läit vir an ass 
der Kulturkommissioun schonn eng Kéier virge-
stallt ginn. An ech mengen, soubal wéi mer do 
méi genee virukomm sinn, wat deen heite Pro-
jet de loi ugeet, wier ech dann och frou, wann 
ech dat kéint eng Kéier der Kommissioun vir-
leeën.
Zréck zu der Unidroit-Konventioun. En effet ass 
dës Unidroit-Konventioun vun 1995 komple-
mentaresch zu der Unesco-Konventioun vun 
1970 a gesäit Regele vir vum Droit privé, fir 
d’Restitutioun vu Kulturgidder och tëschent Pri-
vatpersounen ze erméiglechen.
A weider am Sënn vun der Bekämpfung vum il-
legalen Trafic mat Kulturgidder wäert ech an 
deenen nächste Wochen de Regierungsrot sai-
séiere fir d’Approbatioun vun engem Projet de 
loi, deen d’Direktiv 2014/60 vum 15. Mee 
2014 relative à la restitution de biens culturels 
ayant quitté illicitement le territoire d’un État 
membre et modifiant le règlement n°1024 vun 
2012 an déi national Gesetzgebung transpo-
séiert.
Ech kann also nëmmen ënnersträichen, wéi 
wichteg de Vote vun dësem Projet de loi fir 
d’Approbatioun vun der Unesco-Konventioun 
ass, an Iech och versécheren, datt ech am Sënn 
vun där Prise de conscience, déi ech am Ufank 
ugeschwat hunn, dru schaffe wäert, fir déi 
international Konventiounen am kulturelle 
Beräich esou séier wéi méiglech ze ratifizéieren.
Merci fir, ech géif mengen, eng breet Zoustëm-
mung a Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och der Madame Minister. Mir géifen dann 
direkt zur Ofstëmmung iwwert de Projet de loi 
5377 iwwergoen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 5377 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. D’Procuratiounen. An 
d’Ofstëmmung ass eriwwer.
De Projet de loi ass mat 60 Stëmmen, also un-
anime, ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Félix Ei-
schen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. 
Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen, M. 
Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert, MM. 
Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, 
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Marco Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes (par 
Mme Octavie Modert), Claude Wiseler, Michel 
Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Barto-
lomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, M. Eugène Berger, Mme 
Anne Brasseur (par M. André Bauler), M. Lex 
Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty Graas, 
Max Hahn, Alexander Krieps, Edy Mertens et 
Mme Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. Ro-
berto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding;
MM. Justin Turpel et Serge Urbany.
Ass d’Chamber bereet, d’Dispens vum zweete 
Vote ze ginn?
(Assentiment)
Dann ass dat esou décidéiert.
Mir géifen zum leschte Punkt vun eisem Ordre 
du jour iwwergoen. Dat ass d’Interpellatioun 
vum Claude Wiseler iwwert déi zukünfteg 
Orientéierung vun der Kulturpolitik vun der Re-
gierung. D’Riedezäit ass nom Modell 1 festge-
luecht. Fir déi, déi sech nach net ageschriwwen 
hunn: Et ass nach Zäit.
An direkt huet de Claude Wiseler d’Wuert.

4. Interpellation de M. Claude Wise-
ler sur l’orientation future de la poli-
tique culturelle du Gouvernement
Exposé

 M. Claude Wiseler (CSV), interpellateur.- 
Villmools Merci, Här President. Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, wéi esou oft ass 
och an dësem Sujet d’Regierung ugetruede 
mat ganz, ganz groussen Uspréch: mam 
Usproch, alles anescht ze maachen, an 
haaptsächlech an deene leschte Méint schéisst 
d’Kulturministesch sech drop an, fir opzewei-
sen, wéi anescht si alles mécht wéi hir Virgän-
gerin an haaptsächlech, wéi besser si alles  
mécht wéi all hir Virgänger! Dat mat ganz, 
ganz vill Energie!
Ech hunn en Titel an der Press gelies, dee mer 
gutt gefall huet, grouss Iwwerschrëft: „Kultur-
ministerin Maggy Nagel will der Kultur ein 
neues Gesicht verpassen“. Do hunn ech ge-
staunt, wéi ech dat gelies hunn, a mech gefrot: 
A wat fir engem Sënn ass dat - um éischten, 
zweeten, drëtte Grad? -, wou dat do gemengt 
ass?
Mä op jidde Fall an den Aussoen, déi an der 
leschter Zäit gemaach gi sinn, stellt ee fest, 
datt dat, wat si seet, einfach den Ausdrock ass 
dovun, datt alles soll anescht ginn: „Keng 
Géisskanepolitik“, dat hutt Der och nach 
gëschter oder virgëschter gesot, Transparenz, 
Diskussioune mam Secteur, kloer Richtlinnen, 
wou Subside sollen hifléissen, ophéiere mat 
Prunkbauten, dat wär net dat, wat Lëtzebuerg 
géif brauchen, e Ministère, wou d’Leit erëm 
mat der Ministesch ënnerenee géife schwätzen 
an haaptsächlech eng Politik mat vill Courage. 
Wat dat och ëmmer heescht: vill Courage elo 
an der Kulturpolitik hunn! Dat sinn déi grouss 
politesch Zilsetzungen: Alles anescht ze maa-
chen, wéi et virdru war. An dat gëtt säit engem 
Joer dauernd a mat vill Energie gesot.
Elo soen ech Iech: Mir gleewen Iech dat! Dir 
wëllt alles anescht maachen. Mä ech soen awer 
och hannendrun: Mir hätten dann och gär, 
wann Der wëllt alles anescht maachen, datt 
Der et och elo beweist, datt Der déi Saache 
maacht an et net just sot! Dir sot och nach, Dir 
géift de Regierungsprogramm wëllen ëmset-
zen.
(Interruptions)
Da muss een et elo maachen! Da muss een et 
elo maachen, well ech hunn dee Regierungs-
programm nach eng Kéier am ganzen Detail 
duerchgelies an ech muss soen, an deem Re-
gierungsprogramm ass ganz villes dran, wat 
d’Kontinuitéit bedeit vun där Kulturpolitik, déi 
an deene leschte Jore vun dem Här Biltgen, vun 
der Madame Modert gutt gemaach ginn ass. 
Ganz vill Kontinuitéit dran! An dofir soen ech, 
datt an deem Regierungsprogramm eng ganz 
Rei Saache stinn, déi mir och kënnen deelen, 
mat deene mir och kënne liewen.
Da wëll ech der emol e puer hei opzielen: 
d’Opstellung vun engem Kulturentwécklungs-
plang, d’„assises culturelles annuelles“ mat 
enger „structure légère de consultance“ 
hannendrun, d’Ausschaffe vun engem 
„concept de gouvernance culturelle“, den Au-
dit vum Kulturministère, d’Éducatioun, d’For-

matioun, d’Konditioune fir d’Kaderen a fir d’Ar-
tisten, den „Espace culturel“ vun der Grouss-
regioun mat „bureau de promotion“, fir Pro-
motioun ze maachen, och déi international 
Promotioun weider ze fërderen, d’komplett 
Reevaluatioun vun de Konventiounen, d’Infra-
strukture weiderféieren an haaptsächlech nei 
Infrastrukture schafe fir Museker, Dänzer a Leit 
aus der Theaterwelt, fir Repetitiounen ze maa-
chen, an esou weider. Zilsetzungen, déi mer 
mat Nuancen, mä awer zum groussen Deel 
evidenterweis akzeptéieren, well dee Wee scho 
vun Äre Virgänger, och wann Der et elo 
anescht dobausse sot, mä vun Äre Virgänger a 
Virgängerinnen ugefaange gi war.
Wat stelle mer awer haut fest, wat an deene 
leschte Méint an der Kulturpolitik geschitt ass a 
wat haaptsächlech gesot ginn ass an ëm wat fir 
eng Sujeten d’Kulturpolitik sech an deene 
leschte Méint, wa se dann an der Press war, ge-
dréit huet? Ech erënneren un déi peinlech Dis-
kussiounen iwwert d’Ofsoe vun der China-
Tournée vun dem OPL aus finanzielle Grënn. 
Ech erënneren un déi peinlech Ofso vun enger 
historescher Ausstellung iwwert den Éischte 
Weltkrich. Deen éischte Punkt huet d’Kredibili-
téit vun eis, vun eiser Kulturpolitik mat a Fro 
gestallt. Deen zweeten huet d’Opschaffe vun 
eiser Geschicht an haaptsächlech vun där vum 
Éischte Weltkrich - wat net gemaach gi war a 
wat hätt solle gemaach ginn - awer och 
wesentlech a Fro gestallt.
Ech erënneren och un déi Kommunikatiouns-
debakelen, déi bei deem engen a bei deem 
anere Sujet stattfonnt hunn. Ech erënneren 
och, drëttens, un d’Résiliatioun, déi unilateral 
Résiliatioun vun de Konventioune mat dem 
sämtleche konventionéierte Secteur aus der 
Kultur. Ech erënneren un déi ugekënnegt Fu-
sioun vu Mudam a Casino um Horizont 2018, 
aus finanzielle Grënn ugekënnegt - ech kom-
men duerno nach eng Kéier dorop zréck.
Ech erënneren un de Budget 2014 - a wéi mer 
doriwwer geschwat hunn, hate mer schonn 
eng Diskussioun do driwwer -, an deem déi 
ganz Subside fir d’Konventioune stagnéiert 
hunn, op deemselwechten Niveau bliwwe sinn, 
wëssend awer, datt d’Gehälter an d’Luucht 
gaange sinn, wat also als Konsequenz auto-
matesch hat, datt d’Inhalter schonn an dësem 
Joer en tant que tel hu missen erofgeschrauft 
ginn.
Ech erënneren och un de Budget 2015, deen, 
wann een e vergläicht, gradesou wéi de Bud-
get 2014 säit den 90er Joren deen éischte Bud-
get ass, deen ënnert d’Mark vun engem Pro-
zent, dee mer eis awer als Zilsetzung an deene 
leschte Jore geholl haten, gefall war. Ech erën-
neren un déi Spuermoossname vun 
3,7 Milliounen, déi Der ugekënnegt hutt fir 
2015, wat iwwer 6 Millioune pro Joer sinn - all 
Joers! -, déi am Pluriannuel elo opgezielt ginn.
Wann een also an der leschter Zäit vu Kulturpo-
litik gehéiert huet, da war dat an negativ gelue-
dene Gespréicher, an an negativ geluedene 
Gespréicher, déi sech ëmmer an ëmmer ron-
derëm d’Finanzen a ronderëm d’Spuere gedréit 
hunn. Ech wëll awer hei net just Iwwerleeunge 
maache ronderëm déi budgetär Spuermooss-
namen. Ech wëll zréck zum Regierungspro-
gramm kommen, well dat, wat am Regierungs-
programm steet, fir d’Kulturpolitik a mengen 
Aen awer wichteg a wesentlech ass.
Dat Éischt, dat ass de Kulturentwécklungspro-
gramm, dee versprach ginn ass an dee sollt 
eng ambitionéiert, esou steet et do, eng ambi-
tionéiert Analys sinn, fir Richtungen, Zu-
kunftsrichtungen, Zukunftsvisiounen an der 
Kulturpolitik ze entwéckelen. Bis elo hunn ech - 
ech ire mech vläicht, da sot Der eis de Con-
traire -, mä bis elo hunn ech näischt héieren 
doriwwer, net nëmmen an der Press näischt 
héieren, mä och net, wann ee mat de Leit aus 
dem Secteur schwätzt, déi awer missten impli-
zéiert sinn, wa mer iwwer e Kulturent-
wécklungsprogramm schwätzen.
A mengen Aen, an eisen Aen, wär awer eng ex-
trem kohärent Démarche noutwendeg. An 
esou engem Kulturentwécklungsprogramm 
misste sech wichteg Froe gestallt ginn, wichteg 
Froen, fir ze kucken, wéi d’Kulturpolitik an 
deenen nächste Jore soll gemaach ginn. Froen 
zum Beispill iwwert dat: Wéi ginn ech mam Pu-
blikum ëm? Wat maachen ech hei zu Lëtze-
buerg als Kulturopféierungen an haapts-
ächlech, fir wie maachen ech se? Wéi kréien 
ech Publikum? Wéi kréien ech Interessenten an 
déi Opféierungen, an déi Virstellungen an an 
all déi Manifestatiounen, déi vun der Kulturwelt 
gemaach ginn?

Mir hunn extrem vill Ugeboter hei zu Lëtze-
buerg. Mir hunn eng héich Qualitéit vun Uge-
boter zu Lëtzebuerg. Mä wa mer awer kucken, 
wéi vill Prozent vun de Leit vun deenen Ugebo-
ter profitéieren - 10% vun de Leit, gëtt gesot -, 
da soe mer, datt do nach Potenzialitéiten dra 
sinn. Wéi kréien ech dat eent an dat anert iw-
wereneen? Wéi kréien ech dat Publikum mat 

eisem Ugebot besser „gematcht“, wéi een dat 
op Neilëtzebuergesch seet?
Den zweete Punkt, dat ass Éducatioun zur Kul-
tur. Wéi gëtt se an de Schoule gemaach? Déi 
grouss Iwwerleeung, wéi ech dat uginn, wéi 
ech weiderkommen, datt ech och ka jonk Leit 
fir d’Kultur interesséieren an haaptsächlech do-
duerch mer och fir déi nächst Joren a Jorzéng-
ten e Publikum schafen, wat fidéliséiert gëtt an 
der Lëtzebuerger Kulturwelt, an der Lëtzebue-
ger Kulturzeen.
Drëttens, eng Fro, déi ee sech muss stellen an 
esou engem Kulturentwécklungsprogramm, 
dat ass déi, wéi ech meng Kultur, déi, déi ech 
maachen, déi hei geschafe gëtt zu Lëtzebuerg 
vun all deenen Artisten a Kënschtler, déi mer 
hunn, wéi ech déi an eis Lëtzebuerger Gesell-
schaft aschreiwen. Wéi ass se kohärent mat der 
Lëtzebuerger Gesellschaft? Wéi profitéieren ech 
vun am Fong enger Multitude vu Kulturen, déi 
hei zu Lëtzebuerg präsent sinn, fir do eis Gesell-
schaft wuessen ze loossen, méi opzemaachen? 
Wéi kréien ech déi multikulturell Gesellschaft 
besser gewisen, besser an d’Fënster gestallt? 
Wéi kann ech och d’Kultur benotzen, fir Inte-
gratioun hei zu Lëtzebuerg ze maachen, fir 
d’Akzeptanz vun der Multikulturalitéit méi 
grouss opzemaachen?
Alles dat si Froen, déi ee sech sollt, déi ee sech 
misst an engem Kulturentwécklungsprogramm 
stellen.
Déi véiert Serie Froen, dat ass: Wéi maachen 
ech d’Promotioun vun den Akteuren, den 
Agent-culturellen? Wéi kréien ech déi Professio-
nalisatioun, déi säit zéng, 15, 20 Joer ëmmer 
méi amgaang ass, wéi kréien ech déi weiderge-
driwwen? Wéi kréien ech se ofgeséchert? Wéi 
kréien ech domat och deelweis d’Qualitéit vun 
eiser Kultur oder déi dreiwend Kräften, wéi 
kréien ech déi besser encadréiert, besser wei-
dergefërdert?
Wat ass den Impact économique vun der Kul-
tur? An ech wëll dat net als Haaptfro stellen, 
mä als Niewefro. Mä trotzdeem ass et eng Fro, 
déi ee sech och muss iwwerleeën.
Wéi kréien ech - well ech Aménagement-du-
territoires-Minister fréier war - den Aménage-
ment du territoire culturel och hin? Wéi sinn eis 
Strukturen iwwert d’Land opgedeelt? Mir hunn 
der immens vill! Si se richteg opgedeelt, kréie 
mer se och richteg ausgenotzt, esou, wéi mer 
se elo schonn hunn? Wéi ginn ech mam Patri-
moine ëm? Alles dat si Froen, déi sech kënne 
gestallt ginn.
Eng aner Serie Froen, dat ass: Wéi maachen 
ech d’Promotioun vun eisen Acteur-culturellen 
am Ausland? Wéi hëllefen ech hinne weider, 
datt se hir Produktiounen net nëmmen zu Lët-
zebuerg, mä och am Ausland kënne weisen, do 
ukommen, do weiderkommen? Och dat ass 
wesentlech. A wéi kann ech domat eist Bild, 
eist Bild vu Lëtzebuerg am Ausland ver-
besseren?
Dat ass en ugekënnegten Exercice, dee fir eis 
wesentlech ass, vun deem ech awer einstwei-
len, no engem Joer Regierungsaarbecht, nach 
näischt héieren hunn a wou ech gär hätt, wou 
ech et einfach sënnvoll fannen, wou et misst 
sinn, datt mer deen esou schnell wéi méiglech 
weiderbréngen. Deen hëlleft eis nämlech - an 
dat ass dat, wat ech haaptsächlech wëll soen - 
ze definéieren, wat d’Héicht vun de Moyenen, 
déi mer an d’Kultur stiechen, soll sinn, an 
haaptsächlech, wou mer se an deenen nächste 
Jore sollten drastiechen a wéi mer se sollten 
drastiechen.
Déi Visioun, déi doraus soll entstoe fir d’Zu-
kunft, déi Visioun muss definéiert ginn. Mir 
hunn hei zu Lëtzebuerg vill Kreativitéit. Mir 
hunn hei zu Lëtzebuerg vill Talent. Mir mussen 
eng Visioun kréien, wéi mer déi Kreativitéit an 
dat Talent an deenen nächste Joren och zilge-
recht gefërdert kréien, wéi mer weiderkom-
men.
Datselwecht gëllt d’ailleurs fir d’Assises cultu-
relles annuelles, déi och am Regierungspro-
gramm ugekënnegt sinn. Mä fir mech sinn 
d’Assises culturelles, wa se da stattfannen, net 
just een oder zwee Deeg, wou diskutéiert gëtt, 
wou duerno eng Ofschlossried gehale gëtt an 
dann e Cocktail hannendrun ass! Mä da musse 
se, wann et wëllt sënnvoll sinn, uerdentlech vir-
bereet sinn, mat deenen Zilsetzungen, déi mer 
wëllen domadder erreechen. Et muss eng Dis-
kussioun stattfannen an dann haaptsächlech 
Konklusioune stattfannen an en Aktiounspro-
gramm doraus gemaach ginn, deen eis hëlleft 
weiderzekommen.
An deen Aktiounsprogramm kann net sinn - an 
och dat steet an Ärem Regierungsprogramm -, 
ouni datt mer, an Dir ëmschreift et, eng „struc-
ture légère de consultation (veuillez lire: de 
consultance)“ ronderëmsetzen, déi eis hëlleft 
ze verifiziéieren, datt dat, wat zesummen déci-
déiert gëtt, och duerno an d’Realitéit ëmgesat 
gëtt. Ech kann net op alles agoe vun deem, 
wat am Regierungsprogramm steet, mä déi do 

Saachen, déi schonn deelweis ugefaange gi 
waren ënnert der leschter Regierung, mengen 
ech, mussen esou schnell wéi méiglech an 
d’Realitéit ëmgesat ginn.
An da kommen ech op deen nächste Punkt, 
dat ass dee vum konventionéierte Kultur-
beräich, well Dir hutt Mëtt des Joers all déi 
Konventiounen, déi an deem Beräich waren, 
gekënnegt.
Fir mech ass d’Aart a Weis, wéi Der dat déizäit 
gemaach hutt - a mir hu schonn hei an der 
Chamber an der Kommissioun doriwwer ge-
schwat -, absolut onverständlech, well Dir hutt 
déi Associatiounen alleguer virun e Fait accom-
pli gestallt, an ech fannen dat inakzeptabel, 
haaptsächlech inakzeptabel, well ee jo weess, 
wéi am Kulturberäich d’Programmatioun ge-
maach gëtt. Do gëtt eng Programmatioun ge-
maach, déi net vun engem Mount op deen 
anere gemaach gëtt, mä oft een, zwee, dräi 
Joer, véier Joer am Viraus! An dann de Leit Mëtt 
2014 ze soen, datt Der net méi wësst, ob 2015 
an haaptsächlech wéi 2015 hir Konventioun 
weidergefouert gëtt, ass natierlech fir déi Leit e 
Problem! Wa se net wëssen, a wat fir eng 
Richtung et gëtt! Dofir fannen ech, datt dat 
eng Aart a Weis ass fir ëmzegoen, déi net kor-
rekt ass.
Datt d’Konventiounen, an dat soen ech och 
ganz gär, regelméisseg mussen iwwerkuckt 
ginn, dat fannen ech okay.

 Une voix.- Très bien!
 M. Claude Wiseler (CSV), interpellateur.- 

Datt een also och regelméisseg muss mat den 
Associatioune sech dohinner setzen, fir ze ku-
cken, ob nach alles an der Rei ass, fannen ech 
normal.
Mä ech wëll awer just soen, datt, wann Der se 
kënnegt, da muss een awer den Associatiounen 
eng Chance ginn, fir hir Programmatioun vum 
nächste Joer am Grëff ze halen. Da muss een 
hinnen awer soen, mat wat fir Zilsetzungen ee 
se kënnegt a wéi ee wëllt weiderfueren an 
deenen nächste Méint.
Dir hutt e Questionnaire erausgeschéckt, wou 
Der eng Zort Autoevaluatioun frot. Ech verstinn 
och, wat domadder gemengt ass. Deen Exer-
cice kann, an dat muss ech och éierlech soen, a 
mengen Aen, ganz nëtzlech sinn, esou eppes 
ze maachen, mä et gëtt awer an deem 
Kontext, wou mer haut sinn, a mat deenen 
Aussoen, wou en an der Regierung begleet 
gëtt, esou interpretéiert, datt en an e Budgets-
kontext gesat gëtt. An Dir sot selwer, et ass fir 
kee finanziellen double Emploi ze maachen, 
wou mer dat elo emol alles wäerten iwwer-
pr éiwen.
An ech wëll just soen, wann een esou eng Eva-
luatioun mécht, da fannen ech, datt ee se awer 
net just eleng soll an de finanziellen, budgetäre 
Kader, da muss ee se och an de Kader stelle 
vun deem: Wat wëllt ee kulturpolitesch er-
reechen? Wat fir eng Visiounen hunn ech? A 
wéi soll dat kulturell weidergoen? An elo ass 
d’Fro: Wat geschitt dann elo domadder? A wéi 
geet et an deenen nächste Jore weider?
Esou huet een d’Impressioun, datt déi Evalua-
tioun net gemaach gëtt, fir eng Reflexioun 
iwwert d’Kulturpolitik ze maachen, mä vu Ver-
schiddenen, well se an dee budgetäre Kontext 
gestallt gëtt, als eng Zort Iwwerliewensexer-
cice, fir elo déi richteg Äntwerten ze ginn, fir 
eng Konventioun nach weider ze kréien.
Ech stellen hei fest, datt am Secteur richtegt 
Gewulls an Onsécherheet kreéiert ginn ass. 
Onsécherheet fir d’Personal, déi wierklech net 
wëssen, wéi et an deenen nächste Jore weider-
geet. Dat ass eppes, wat d’Kulturzeen net ge-
brauche kann. Well der Kulturzeen muss een 
Zäit ginn. Zäit ginn, fir ze programméieren, an 
och Rou ginn, fir déi Programmatioun uerdent-
lech ze maachen.
Dir hutt e Kalenner ugekënnegt. Dir hutt am 
Ufank gesot, virun dräi, véier Méint, Dir hätt 
dat alles gär fir 2015 fäerdeg an da sollen déi 
nei Konventioune stoen. Elo - mä dat sot Der 
eis duerno - heescht dat schonn 2016? Wann 
et 2015 wär, froen ech mech... Dat ass elo 
nach a sechs Wochen, dat ass en onméigleche 
Kalenner! Ech weess net, wéi Der dann nei 
Konventioune mat engem neien Inhalt nach 
iwwerhaapt wëllt hikréien. Wann et eréischt 
2016 ass, da froen ech mech, firwat Der se 
2015 gekënnegt hutt, wann Der elo déi-
selwecht weiderfuert, an dann 2016 se nach 
eng Kéier kënnegt oder just momentan fir ee 
Joer maacht.
Ech fannen, déi Aart a Weis ass richteg proble-
matesch, well weder an dëse Méint nach an 
deem nächste Joer wëssen eng Rei vun den As-
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sociatiounen net, wou déi ganz Rees higeet, 
wëssen net, wat se erwaart an hu Schwiereg-
keeten, hir Programmatioun fir 2015, 2016, 
2017 esou ze maachen, wou se awer laangfris-
teg misste kënne Gedanke féieren.
Ech hätt éischter gemengt, datt ee misst hinne 
genau soen, wou ee wëllt higoen. Datt een 
hätt missen dee Kulturentwécklungsplang fäer-
deg hunn. Datt een hätt missen en Deel vun 
den Assisë gemaach hunn. Datt een hätt misse 
seng Visioun entwéckelt hunn. An da soen: 
Sou, elo op deem, wat mer wëlle maachen an 
deenen nächste Joren, iwwerschaffe mer ge-
meinsam eng Kéier déi ganz Konventiounen a 
mir kucken, datt eis Visiounen duerch eng Er-
neierung vun de Konventiounen an déi richteg 
Richtung ginn.
Wann ech dann och d’Budgetsevolutioun ku-
cken an deenen nächste Joren - do hu mer och 
scho virdrun am Budget driwwer geschwat -, 
Dir hutt de Budget vun der Animation sociocul-
turelle 2013 op 2014 net evoluéiere gelooss. 
Dir hutt u sech gesot, e géif d’selwecht 
bleiwen. Mir wëssen awer, datt 60 bis 70 oder 
80% vun deene Budgete Paie sinn. Déi bleiwen 
awer net d’selwecht. Déi steigen, déi evoluéie-
ren. Wat heescht dat? Mä dat heescht, datt de 
Budget, deen déi Associatiounen hunn, deen 
Deel, wou Inhalter gemaach ginn, deen Deel, 
wou kreativ geschafft gëtt, datt deen ëmmer 
proportionell méi kleng gëtt!
Wann ech da kucken, wat dat an deenen 
nächste Joren heescht, Dir sidd vun 2014 op 
2015 op 7 Milliounen, da geet et 2016 op 6,9 
erof, da geet et 2017 op 7,1 erop. Wann ech 
vun 2013 op 2017 kucken, da gitt Der am 
Ganzen, gitt Der 6% innerhalb vu véier, fënnef 
Joer weider. Wann ech dat awer kucken als Evo-
lutioun vun de Salairen, dann ass dat wäit ën-
nert deem, wat souwéisou Är Salairë weider-
ginn. Dat heescht, déi Politik, wou den Inhalt 
méi kleng gëtt, déi geet an deenen nächste Jo-
ren, mat deem Pluriannuel, deen Der ofginn 
hutt, weider. Ech mengen, datt dat net kann 
opgoen, esou wéi et elo virgesinn ass.
A wann ech dann op den Zukunftspak kucken 
an do eenzel Spuermoossname gesinn, wann 
ech gesinn, datt Der am Detail vun de Spuer-
moossnamen der ALAC zum Beispill 40% vun 
hirem Budget ewechhuelt, ouni mat hinnen ze 
schwätzen, dann, muss ech soen, fannen ech 
dat problematesch, well ech...
An enger Billetterie centrale, déi jo domat 
haaptsächlech viséiert ass, esou vill ech dat ver-
stanen hunn, do kënnen eventuell Schwiereg-
keete gewiescht sinn. Mä da muss een 
d’Schwieregkeete léisen. Mä de Fait, datt mer 
awer eng Billetterie centrale zu Lëtzebuerg 
hunn, huet awer villen Associatioune vill ge-
spuert an huet selbstverständlech den Akteuren 
oder respektiv den Zuschauer, déi wëlle profi-
téieren dovunner, awer gehollef. Dofir hunn 
ech déi do Fro, wa se dann esou ass, mä Dir 
kënnt et jo anescht soen, huet déi mer eng Rei 
Problemer gestallt.
Dir hutt, an dat ass an der Rei 35 oder 36 vum 
Spuerpak, wou Der sot, datt fir den Art 
contemporain en „recentrage des activités 
dans le domaine de l’art contemporain“ géif 
gemaach ginn an da sot Der ganz léif, eng 
ganz léif Ausdrocksaart a -weis, e Renforcement 
vun de Synergies nouvelles. Wéi een eppes, 
wat een nei wëllt kreéieren, wëllt renforcéieren, 
dat mag elo Ärem Sproochgebrauch iwwer-
looss sinn.
Mä ech wëll just soen, dat huet u sech 
geheescht, datt Der wollt déi Fusioun maachen 
tëschent dem Mudam an dem Casino. Wann 
ech elo richteg verstanen hunn, kommt Der 
dorobber zréck, maacht déi Fusioun net, wëllt 
nëmme Synergië maachen. Meng Fro ass: Dir 
hutt awer Spuermoossnamen am Budget 
schonn uginn, dat heescht, et si Suen uginn, 
déi net méi sollen ausgi ginn - wéi geschitt dat 
elo? Ech hoffen, datt Der op där Iddi vun der 
Fusioun do net weiderfuert. Well ech mengen, 
datt d’Plaz vun där enger Institutioun an där 
anerer Institutioun, schénge verschiddener an 
eiser Kulturwelt ze sinn, an déi eng an déi aner 
hir spezifesch Plaz hei hunn. A Synergië si sé-
cher okay, mä net eng Fusioun.
Am Artikel 37 vun de Spuermoossnamen, do 
schwätzt Der vun engem „modèle de gestion 
saisonnier“ vun „certaines institutions cultu-
relles“. Ech ginn dovunner aus, datt et sech ëm 
Dräi Eechelen handelt, déi am Wanter sollten 
zougemaach ginn, esou war et op jidde Fall an-
noncéiert. 200.000 Euro sollten d’Joer gespuert 
ginn. Do hunn ech och héieren, Dir sidd do-
robber zréckkomm. Ech fannen dat eng gutt 
Iddi, fir dorobber zréckzekommen op déi Iddi. 
Meng Fro ass natierlech: Wéi ginn 200.000 

Euro gespuert? Mä dat erklärt Der eis dann och 
duerno.
E puer Wuert och iwwert d’Kulturinstituter, 
wou am Fong déiselwecht Reflexioun zielt wéi 
déi am konventionéierte Secteur, um Beispill 
Mudam. Wann ech kucken, wéi do d’Évolu-
tions budgétaires sinn, vun 2013 op 2014 si vu 
6,8 op 6,4 Milliounen erofgefuer ginn, ouni 
datt mat der Institutioun en fin de compte ge-
schwat ginn ass. Si haten d’ailleurs méi gefrot 
nach wéi déi 6,8 Milliounen, déi se sengerzäit 
haten, hunn also wesentlech manner Sue kritt 
wéi dat, wat si selwer estiméiert hunn, datt se 
géife brauchen. An deenen nächste Jore geet 
dat liicht an d’Luucht. Mä och do hu mer eng 
Evolutioun all Kéiers nëmme vun 2% iwwert 
d’Joren.
Wann ech awer weess, datt d’Fraisen an 
d’Käschte vun dem Personal eropginn, da 
weess een, wat fir Schwieregkeeten dat bedeit. 
Wat heescht dat praktesch? Dat heescht, datt 
net op de Personalkäschten a wéineg um En-
tretien ka gespuert ginn, an dat ass dat, wat 
elo geschitt ass, datt da gespuert gëtt op de 
Kollektiounen, um Achat, datt gespuert gëtt op 
den Ausstellungen. Dat heescht, an anere Wier-
der, mir hunn hei fantastesch Konditiounen, 
déi mer fir d’Kulturinstitutiounen dohinnerstel-
len. Mir hunn awer elo eng Politik, si mer 
amgaang ze maachen, wou mer op de Krea-
tioune spueren, wou mer op den Ausstellunge 
spueren, wou mer am Fong op deem spueren, 
wat den Inhalt vun der Kulturpolitik an deenen 
nächste Joren ausmécht!
Wëssend och, datt mer an deenen Instituter 
ganz jonkt Personal agestallt hunn, well déi 
meescht no 1995 agestallt gi sinn. A wëssend 
och, datt dat heescht, datt d’Evolutioun vun de 
Carrièren, respektiv d’Evolutioun vun deem 
Pak, deen an d’Gehälter fléisst, an deenen 
nächste Joren an där Croissance och nach 
wäert zouhuelen, ass dat nach duerch dee Fait 
accentuéiert a wäert an deenen nächste Jore 
richteg Problemer stellen.
Gutt ass, datt iwwert de Pluriannuel déi eenzel 
Institutioune kënnen an deenen nächste Jore 
jugéieren, wat se kréien. A wann de Pluriannuel 
dann agehale gëtt, och zumindest wëssen, wéi 
et an deenen nächste Jore weidergeet. Mä 
wann ee kuckt, wéi et weidergeet, sinn déi Pro-
blemer, déi ech elo beschriwwen hunn, an 
deenen nächste Jore reell.
An ech wëll soen, datt do och eng international 
Kredibilitéit heiansdo dovunner ofhänkt. Et ass 
esou, datt Lëtzebuerg vu sech aus keng Plaz 
ass, wou d’Kultur, dat internationaalt Kultur-
geschehen, automatesch stattfënnt. Wa mer eis 
net dofir asetzen a wa mer net alles maache 
mat eisem Wëllen, mat eiser Kompetenz a mat 
eiser Kredibilitéit an där dote Matière, da geet 
et ganz schnell ronderëm eis, well keen eis 
brauch. An dofir musse mir eis weisen. An dofir 
musse mir och dobaussen an Zukunft eng Kre-
dibilitéit hunn.
Wann Der da Concerte vum OPL a China ofsot, 
haaptsächlech esou kuerzfristeg ofsot, wann 
Der déi...
(Interruption par Mme Maggy Nagel)
Dir gitt d’Explikatiounen duerno, Madame Na-
gel. Ech sinn elo meng Explikatiounen 
amgaang ze ginn.
Wann Der dat dann ofsot, dann huet dat na-
tierlech e Problem, haaptsächlech op d’Kredibi-
litéit, net hei zu Lëtzebuerg onbedéngt, mä 
och am Ausland sinn u sech d’Planifikatiounen 
a Concertshaiser, a Philharmonien op zwee, 
dräi, véier Joer gemaach, ginn d’Ticketen am 
Viraus verkaaft. A wann Der dann e puer Méint 
virdrun ofsot, jo, dann huet dat eng Influenz 
op eis Kredibilitéit, op d’Kredibilitéit vum OPL 
hei an op d’Froen, déi esou Institutiounen, wéi 
d’Philharmonie an Zukunft maachen, datt ei-
sen Orchester dohinner kënnt. An dofir soen 
ech, et soll ee richteg virsiichteg domadder 
ëmgoen. Ech verstinn, datt ee soll spueren, mä 
dat do ass awer... D’Kredibilitéit ass eppes, wat 
mer hunn dobaussen. Wa mer se bis eng Kéier 
verluer hunn, ass et ganz schwiereg, fir se 
erëmzekréien.
Zu de Rotonden e puer Wuert. Ech sinn an 
deem Dossier och dra gewiescht, weess, wéi 
laang Zäit dat gebraucht huet, weess, datt mer 
laang Diskussioune mat de Responsabele vun 
de Rotonden haten, fir ze kucken, wéi mer e 
Projet kënne maachen, wou och drop gespuert 
ginn ass sengerzäit. Deen och net einfach war 
hinzekréien, wou weder den Travaux-publics-
Minister sengerzäit nach déi Responsabel vun 
de Rotonden zefridde waren, wéi mer aus 
deenen Diskussiounen erausgaange sinn, well 
et hat keen dat, wat en am Fong gär gehat 
hätt. Mir hunn et awer dunn iergendwou trotz-
deem hallefweegs hikritt.
Mä ech soen, elo geet dat neit Instrument un, 
ech hu gëschter och d’Tëlee gelauschtert, wou 
doriwwer geschwat ginn ass. An da soen ech, 
mä wann dat awer elo heescht, datt mer déi 

Suen, déi wéineg Suen, vläicht ze wéineg Suen, 
déi mer investéiert hunn, elo och nach inves-
téiert hunn an e Kulturinstrument, wou da ge-
sot gëtt, datt mer awer net d’Moyenen hunn, 
fir duerno dat ze bidden, wat elo an där aler 
Lokalitéit gebuede gëtt. Jo, wat hat dat da fir e 
Sënn? Wat hätt dat da fir e Sënn? Effektiv 
musse méi Entretienskäschten, méi Perso-
nalkäschten, méi Produktiounskäschten an 
deenen neie Lokalitéite sinn, well se einfach 
méi grouss sinn. An ech mengen, do muss een 
einfach d’Realitéit kucken, wann ee wëllt seriö 
weiderfuere mat där doter Politik an den 
nächste Joren.
Well d’Zäit mer elo fortleeft, Här President, 
ginn ech net weider op déi Froen a vun de 
Bauprojeten. Just vläicht een ervirgehuewen, 
vun den Archiven, wou jo déi Diskussioun, déi 
am Ufank vun der Legislaturperiod war, fir d’Ar-
chive mat der Nationalbibliothéik zesum-
menzesetzen, Gott sei Dank schnell opgehalen 
huet. Mä nach verstinn ech, muss ech soen, 
éierlech net, firwat mer elo de Site vun dem 
Belval a Fro stellen. Dir hutt an enger éischter 
Etapp gesot, dee Site wär elo fir aner Saache 
geplangt oder benotzt. Den Här Bausch huet 
an der Chamberskommissioun gesot, datt 
deem net esou wär, datt deen nach ganz géif 
fräistoen, datt deen nach kéint gebraucht ginn.
Dir hutt gesot, mir maachen awer elo nach eng 
Evaluatioun dovunner, ob et dann awer gutt 
ass oder net gutt ass. Wahrscheinlech geet et 
d’selwecht wéi zu Gilsdorf, wou eng Evalua-
tioun gemaach ginn ass, fir dann no enger 
ganzer Rei Méint zur Konklusioun ze kommen, 
datt et awer dee richtege Site wier. Moi, je 
veux bien! Mä ech menge just, datt ee soll och 
an deem Dossier weiderfueren, well Archive 
wichteg sinn.
Elo sot Der eis natierlech: Firwat hutt Der se net 
gemaach? Mä ech soen Iech och do kloer 
hannendrun, d’Planifikatioun vun der fréierer 
Regierung, dat war déi, well mer dat eent nom 
anere wollte maachen: Mat der Nationalbiblio-
théik unzefänken, kucken, datt dee Projet leeft. 
An am Projet hannendrun dann d’Nationalar-
chiven ze maachen. Dat kënnt Der och op 
deene finanziellen, pluriannuelle Publikatiou-
nen oder Programmatioune kucken, déi vun 
der leschter Regierung do sinn.
En anere Projet, dee fir mech wichteg ass, dat 
ass d’Institut für Zeitgeschichte. Do hunn ech 
och, ausser, datt en ugekënnegt war, net ganz 
vill héieren. De Centre de recherche Résistance 
an Enrôlement forcé sollen zesummekommen, 
zesumme mam CVCE. Meng Fro ass: De Centre 
Robert Schuman, gehéiert deen och dran? Ech 
weess net, wéi d’Konzept ass. Ech weess net, 
wéi et soll ausgesinn. Mir hunn näischt méi 
driwwer héieren. Dir hutt de 14. Januar 2014 
an der Kommissioun gesot, dat wär e Rattache-
ment un d’Kultur. Mir stellen elo fest, datt deen 
Organismus bei der Recherche ugesiedelt gëtt. 
Firwat ass dat esou? Ass d’Richtung domadder 
ëmgeännert, respektiv wéi komme mer do wei-
der?
Ech hunn elo keng Zäit méi, fir iwwer Patri-
moine, Sites et Monuments, Statut de l’artiste 
ze schwätzen. Dat si jo alles Saachen, déi mer 
wäerte gemeinsam an deenen nächste Méint 
an der Chamberskommissioun ugoen a mat 
Texter heihinner kommen, wou mer dann aus-
giebeg iwwert déi Sujete kënne schwätzen.
Ech wëll just eng Konklusioun zéien, an ech 
wëll se net esou maachen, wéi een et 
klassescherweis an deene Kulturinterpellatioune 
mécht, datt een elo e puer intelligent Zitater 
vum André Malraux oder vum Jack Lang oder 
vu wiem och ëmmer mécht, déi da gutt Sätz 
iwwert d’Wichtegkeet vun der Kultur soen, an 
der Kultur an der Gesellschaft soen. Ech sinn 
hei wesentlech méi prosaesch, well ech net vill 
Zäit hunn.
Ech mengen, datt dem Stat seng Roll an der 
Kultur net déi ass, datt mer hei sollen d’Kultur-
schafung selwer maachen, mä datt mer d’Kon-
ditioune fir kulturell Kreativitéit solle schafen. 
Publikum, Éducatioun, d’Konditioune fir d’Pro-
duktioun, d’Kulturstätten, Professionalisatioun 
fir Artisten, Gestioun vum Ugebot, Hëllef fir 
Lëtzebuerger Kulturschaffend iwwert 
d’Grenzen ze goen, Encadrement, dat sinn déi 
grouss Missiounen, do muss eng Visioun ent-
stoen a kloergemaach ginn.
1995 bis 2007 mat dem Kulturjoer, ware Joren, 
wou e risegen Développement geschitt ass, 
wou vill gebaut ginn ass, wou vill kreéiert ginn 
ass, wou d’Kultur zu Lëtzebuerg wesentlech 
méi komplex ginn ass. Ob dat elo quantitativ 
ass oder ob dat qualitativ ass, eng richteg 
Opbauphas! No där Opbauphas muss eviden-
terweis eng strukturant Phas kommen. An ech 
mengen, Madame Minister, do gëtt vill erwaart 
an deenen nächste Joren drop.
„Méi mat manner maachen“, mengen ech, 
geet am Kultursecteur net. Mir brauchen e Kul-
turentwécklungsplang, mir brauchen déi Assi-
sen, dat si richteg, wichteg Diskussiounen. Mir 

brauche se, éier mer finanziell Konklusioune bei 
de Konventiounen zéien, datt mer wëssen, 
wou mer higinn. Mir brauchen, datt mer et vir-
bereeden, eng professionell Virbereedung dofir, 
mir brauchen e professionelle Suivi fir all déi 
Diskussiounen, déi do gefouert ginn. Dat sinn 
d’Erwaardunge vun der Politik un Iech. Mä dat 
si sécherlech och deelweis d’Erwaardunge vun 
der Kulturwelt un déi Politik, déi an deenen 
nächste Méint a Jore soll geschéien.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och, Här Wiseler, a gutt getimed. Nächste Ried-
ner ass den Här André Bauler.
Débat

 M. André Bauler (DP).- Här President, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, Kultur ass en Thema, 
dat eis all ugeet. Kultur däerf net enger Elite 
virbehale sinn. An dofir muss d’Kulturpolitik all 
gesellschaftlech Schichten uspriechen. D’Kul-
turpolitik soll d’Kultur vun engem Land net 
bestëmmen, si muss hir just d’Mëttel ginn, fir 
datt se sech fräi entfale kann, zum Wuel vum 
eenzelne Mënsch, zum Wuel vun der Gesell-
schaft.
Net Geld a Räichtum däerfen dat sinn, wat eis 
zesummeschweesst, mä et ass d’Kultur, déi 
d’Séil vun eiser Demokratie ausmécht. Konscht 
a Kultur sollen d’Speis sinn, déi eis wierklech 
zesummenhält. Si sollen e Géigepol zum Mate-
rialismus sinn. Well do, wou nëmme wéineg 
Plaz fir Kultur ass, do gëtt de Mënsch zu engem 
passive Konsument, dee sech kaum kreativ an 
d’Gesellschaft abréngt. En Éisträichesche 
Schrëftsteller, de Karl Kraus, huet dat emol eng 
Kéier ganz treffend op de Punkt bruecht, wéi 
hie gesot huet: „Wann d’Sonn vun der Kultur 
niddreg steet, werfe souguer Zwergen e laange 
Schiet.“
Här President, an de Joren 1995 an 2007 war 
eis Haaptstad europäesch Kulturmetropol. 
2007 hat d’Regierung déi pertinent Iddi, fir 
d’Groussregioun an dëse Projet anzebannen an 
esou Lëtzebuerg als kulturellen Zentrum ze 
promouvéieren. Et ass grad dësen Eventer ze 
verdanken, datt eis einheimesch Kultur a krea-
tiv Wirtschaft eng nei Dynamik krut. D’Kul-
turpolitik ass esou och en Deel vun eiser Stan-
duertpolitik ginn.
An Zäiten, wou den Image vu Lëtzebuerg an 
Europa, an doriwwer eraus, staark ugekraazt 
ass a wou mer mat alle Mëttel musse versichen, 
dem Land en neien Image ze verschafen, dee 
wäit iwwer eise Profil als Finanz- an als  
Déngschtleeschtungszentrum erausgeet, sinn 
d’Beméiungen an der Kultur alles, mä net vu 
Muttwëll. An enger wëssensorientéierter Gesell-
schaft bedeit Kulturpolitik, aus eiser Siicht, och 
a grad kulturell Diversitéit a Wäertschätzung 
vun de Kënschtler an hirer Aarbecht. D’Kul-
turpolitik ass also en Deel, souwuel vun der 
Wirtschafts- wéi och vun der Gesellschaftspoli-
tik.
Wat si fir d’DP-Fraktioun wichteg Elementer an 
der Kulturpolitik? Fir eis ass d’Kultur emol fir 
d’Éischt ee Gutt, dat alle Mënschen, onofhän-
geg vun hirer gesellschaftlecher Positioun, zou-
steet. Dat bedeit net nëmmen de passive 
Konsum vun der Kultur, mä och den Ofbau vu 
Barrièren, wann et drëm geet, sech aktiv un der 
Kulturgestaltung ze bedeelegen. D’Statistike 
weisen, datt e groussen Deel vun der Bevëlke-
rung net oder nëmmen e bësse vun der Kul-
turpolitik betraff ass.
Am Manifest fir e Kulturpakt, deen 2008 vu 
Kulturschaffenden am Kader vum „Forum cul-
ture“ ënnerzeechent gouf, ass vermierkt ginn, 
datt bal een Zéngtel vun der Bevëlkerung net 
alphabetiséiert ass. 2006 hunn ëm déi 20% 
vun de Kanner zouginn, nach ni e Buch fir de 
renge Pleséier opgemaach ze hunn. D’Bedeele-
gung u kulturelle Manifestatioune läit bei ronn 
5%, wann een d’Gesamtbevëlkerung kuckt. 
Dësen Taux ass un de Studienniveau gebon-
nen, an deen hänkt erëm vum soziale Milieu of 
a vun der Aarbecht, déi een ausübt.
Grad dowéinst fält, eiser Meenung no, der 
Schoul an och de Maison-relaisen eng Schlës-
selroll zou. Si mussen op si fir dat Kulturellt an 
et favoriséieren. D’Schoul muss e soziale Lift 
sinn. Si muss d’Kanner als déi zukünfteg 
Bierger an eiser Gesellschaft gesinn an dofir 
muss se all Kanner u Konscht a Kultur eruféie-
ren.
D’DP ass sech bewosst, datt mer am Kader vun 
der ëffentlecher Schoul eng Dynamik erhale 
mussen, déi d’Bewosstsinn fir dat Kulturellt 
schäerft, andeems se déi kreativ Talenter vun 
de Kanner fërdert, hir Fantasie a Schafens- a 
Virstellungskraaft ureegt. Eng méi staark Ze-
summenaarbecht tëscht de Schoulen an de 
Kulturinstituter wéi Bibliothéiken, Muséeën an 
Theateren och op lokalem Plang ass do, fir de 
Kanner, besonnesch deenen aus manner-
bemëttelte Verhältnisser, eng ideal Geleeënheet 
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ze ginn, fir mat der Konscht, am wäiteste Sënn 
vum Wuert, a Beréierung ze kommen.
Begréissenswäert sinn esou zum Beispill Pro-
jeten, wou Kanner an der Grondschoul un 
d’Theaterspillen erugefouert ginn. Ech denken 
do un d’Zentralschoul am Park Housen. Et ginn 
awer och flott Usätz an de Lycéeën. Zum Bei-
spill de Projet „ID“, fir nëmmen deen ze ernim-
men, wou Schüler aus dem Préparatoire ze-
summe mat an ënnert der Regie vu Professio-
nellen aus dem Domän Theater eng multidiszi-
plinär Bühnenopféierung kreéieren. Déi lescht 
Produktioun „La poupée bleue“ huet beim 
däitsche Concours „Kinder zum Olymp“ 2014 
den éischte Präis an hirer Kategorie gewonnen.
Ëmgedréit ass et och essenziell, fir Kanner aus 
alle soziale Schichten iwwert de Wee vun der 
Schoul an d’Muséeën oder Kulturhaiser matze-
huelen. Hei solle weider Akzenter vu Kultur- a 
Schoulministère gesat ginn.
D’Kultur ass fir eis als DP awer och en Integra-
tiounsfacteur. Si soll net nëmmen d’Lëtzebuer-
ger erreechen, mä all Nationalitéiten, déi hei 
bei eis am Land wunnen.
Wa mer vun Integratioun schwätzen, da si mer 
och beim Thema vun der kultureller Identitéit. 
Do freet ee sech munchmol, ob d’Lëtzebuerger 
genuch iwwer hir eege Kultur a Geschicht wës-
sen. Am „Manifeste pour un pacte culturel“ 
steet an deem Kontext ze liesen, datt dat 
feelend Bewosstsinn vun enger kultureller Iden-
titéit Geforen a sech biergt. D’Ënnerzeechner 
vum Pakt schreiwen, zu Recht, datt deen, deen 
net léiert, seng eege Kultur ze appréciéieren a 
sech dofir ze interesséieren, datt deen och net 
aner Kulturen estiméiere kann.
Mir brauchen dofir an eise Schoulen eng inter-
kulturell Formatioun, déi den Abléck an all Kul-
ture vun der Welt gëtt. En Deel vun dëser Bil-
dung wier der Lëtzebuerger Kultur a Kulturge-
schicht reservéiert. En aneren Deel géif sech 
mat deenen anere Kulturen, déi hei zu Lëtze-
buerg präsent sinn, befaassen. Datt heibäi der 
Lëtzebuerger Sprooch als sougenannter „Mon-
naie d’échange“ an als Integratiounssprooch 
eng wichteg Roll am interkulturellen Dialog 
zoufält, versteet sech vum selwen.
An de leschte Jore gouf vill an d’Infrastrukturen 
investéiert. Elo ass de Moment komm, den 
Akzent virun allem op déi kulturschafend Leit 
ze leeën. Et brauch eng geziilt Fërderung vun 
de Kënschtler. Déi mécht sech sécher net 
nëmme mat Geldmëttel, mä och duerch eng 
Begleedung vun de Kulturschafenden, sief et 
op organisatoreschem Plang oder duerch eng 
konkret Promotioun vun hirem Schafen am 
Ausland. Déi national an international Promo-
tioun vun eise Kënschtler ass en Haaptuleies 
vun eiser Fraktioun. Mir sinn houfreg op eis Ar-
tisten, an dofir gesi mer et als eng Flicht un, als 
eis Flicht un, hir unerkannt Wierker am Land ze 
weisen, am Ausland ze weisen an ze vermëtte-
len.
Op dem internationale Parquet ass dat ouni 
Zweifel en ausseruerdentleche Gewënn fir den 
Image vun eisem Land bei internationale Foi-
ren, op deene Lëtzebuerg virgestallt gëtt. Awer 
och bei Wirtschaftsmissioune soll och ëmmer 
nees derfir gesuergt ginn, eng kulturell Kompo-
nent mat afléissen ze loossen. An deem Sënn 
wäert d’DP och weiderhin d’Mobilitéit an den 
Échange vun den Artiste bannent der Grouss-
regioun ënnerstëtzen. A mir mussen eis d’Fro 
stellen, inwiefern et méiglech ass oder wier, fir 
Lëtzebuerg regelméisseg an de Fokus vun der 
internationaler Kulturzeen ze stellen.
2007 hat déi grouss Konstantin-Ausstellung zu 
Tréier Dausende vu Leit ugezunn an Tréier an 
de Mëttelpunkt vum kulturellen Interesse vun 
der Grande Région a souguer doriwwer eraus 
gestallt. Wa mir eisen Image als Land wëlle ver-
besseren, wa mer net nëmmen als Finanz- an 
als Assurancëplaz mat provinziellem Cachet ge-
kuckt wëlle ginn, dann drängt et sech op, fir 
vun Zäit zu Zäit eenzegaarteg, jo, eraus-
stiechend kulturell Highlighten ze promouvéie-
ren.

2013 hat ech ewell op dëser Tribün am Kader 
vun enger Interpellatioun iwwert den Touris-
mus ënnerstrach, datt nach e grousst Potenzial 
an der Vermaartung vu Lëtzebuerg, beson-
nesch als europäesch Haaptstad, besteet. Mir 
brauchen dofir méi wéi jee eng kohärent 
Images trategie. Mir brauchen eis par rapport 
zu Stroossbuerg oder zu Bréissel net ze verstop-
pen. Mir sollte probéieren, aus eiser Qualitéit 
als europäesch Stad, där hir al Quartieren a Fes-
tungswierker zanter exakt 20 Joer zum Unesco-
Patrimoine-mondial gehéieren, méi Profit ze 
zéien, andeems mer eis europäesch geprägten 
Haaptstad mat hire Wäerter promouvéieren, 
souwéi d’Schwäizer dat fir hiert Land beschtens 
fäerdegbréngen, Lëtzebuerg als kosmopoli-
teschen Zenter, als eng Stad, an där Innova-
tioun, Weltoppenheet, Villsproochegkeet 
souwéi déi kulturell an architektonesch Diversi-
téit groussgeschriwwe ginn. D’EU-Présidence 

vu Lëtzebuerg ab Juli 2015 ass eng pertinent 
Geleeënheet, fir dësem Usproch gerecht ze 
ginn.
Här President, déi wéinegst Kënschtler kënnen 
eleng vun hirer Aarbecht liewen. D’DP-Frak-
tioun ënnerstëtzt dofir d’Ännerung vum Ge-
setzesprojet iwwert de Statut de l’artiste profes-
sionnel a vum Intermittent du spectacle. D’Kul-
turministesch Maggy Nagel huet villen Do-
léancen aus dem Milieu nogelauschtert, ier se 
de Gesetzesprojet iwwerschaffe gelooss huet 
an e vereinfacht huet. Déi Kulturschafend solle 
sech voll a ganz op hir Konscht konzentréiere 
kënnen. Dofir däerfen administrativ Barrièrë si 
net an hirer kreativer Entwécklung behënneren.
D’Vereinfachungen am Kader vun dësem Ge-
setzesprojet iwwert de Statut de l’artiste sinn 
do e gudden Usaz. Mir wëllen den Nowues s-
talenter op eng onkomplizéiert Manéier eng fi-
nanziell Hëllef ubidden, fir datt si an den 
éischte Joren eenegermoossen iwwert d’Ronne 
kommen oder am Laf vun hirer Carrière punk-
tuell Hëllefe kréien, fir schwiereg Situatiounen 
ze iwwerbrécken.
D’DP-Fraktioun ass och der Meenung, fir wei-
derhin fiskalesch Ureizer ze erméiglechen, déi 
Privatgelder iwwert de Wee vum Mäzenat oder 
der Philanthropie an d’Kultur fléisse loossen.
D’DP wollt a wëllt, datt et kloer Regelen a Kri-
tären a puncto Kulturfërderung gëtt. D’Verdee-
lung vu staatlechen Hëllefe muss op Regele be-
rouen, déi transparent an novollzéibar sinn. 
Dofir ass et luewenswäert, datt d’Ministesch 
décidéiert huet, dës Konventioun op de 
Leescht ze huelen a se am Sënn vu méi Trans-
parenz a Chancëgläichheet ze iwwerschaffen. 
Eng ähnlech Iwwerpréiwung ass iwwregens 
och bei den Établissements publics, de Stëftun-
gen an de Kulturhaiser op kommunalem Plang 
virgesinn.
Mir als DP fannen et gutt, wann et hei zu enger 
objektiver Analys kënnt. Eng Analys, déi dozou 
féiere soll, datt d’Steiergelder méi wierksam a 
méi gerecht verdeelt ginn. Mir kënnen eis a 
puncto Finanzement keng Politik à la tête du 
client leeschten. D’Neiverhandlung vun de 
Konventiounen däerf een aus eiser Siicht net als 
e Manktum u Vertrauen an déi Kulturschafend 
gesinn. Dës Neiverhandlung ass eng Chance, 
fir ze préiwen, wou een ënner Ëmstänn besser 
mat de Steiergelder haushalte kann, wou et zu 
doubles Emplois kënnt a koum, wou ee pro-
grammatesch réajustéiere soll a muss.
Dofir wäert et duerchaus esou sinn, datt eenzel 
kulturell Institutioune finanziell gestäerkt 
wäerte ginn. Et wäert wuel och net ausbleiwen, 
datt Komplementaritéite musse gesicht ginn, 
datt ee sech also programmatesch esou op-
stellt, datt et méiglech ass, Schwéierpunkten ze 
setzen. Dofir ginn ech den Auteure vum Pacte 
culturel vollkomme recht, wa si drop bestinn, 
datt een eng Kulturpolitik en place soll setzen, 
déi kohärent a konzertéiert ass an déi op de 
Partage vu Komplementaritéite vu Kompetenze 
setzt, ouni ze iwwersinn, datt ee sech am 
ländleche Raum nëmme schwéierlech speziali-
séiere kann, well et hei méi eng wäit verspreete 
Bevëlkerung an engem méi grousse geogra-
phesche Gebitt gëtt, eng Bevëlkerung, déi och 
an deem Sënn muss couvréiert ginn.
D’Infrastrukturen an déi kulturell Équipemen-
ter, déi etabléiert Strukturen zesumme mat de 
Kulturhaiser an der Regioun musse sech méi 
konkret an der neier Kulturlandschaft positio-
néieren a sech par rapport zur Realitéit nei defi-
néieren, dëst an Ofsprooch mat dem zoustän-
nege Ministère. D’Konventiounen nokucken 
heescht och préiwen, inwiefern dës zu der 
gewënschter Demokratisatioun vun der Kultur 
bäidroen an och dem Kritär vun der Dezentrali-
satioun Rechnung droen.

Ech denken do, fir e Beispill ze nennen, un de 
Cube 521 vu Maarnech, dee matzen am 
ländleche Raum, wou d’Distanzen dacks méi 
grouss sinn, fir an e Kulturinstitut ze kommen, 
immens Efforte mécht, fir d’Kanner aus de 
Grondschoule fir Theater begeeschtert ze 
kréien. Nomëttes trieden do professionell En-
semblen op, déi sech un déi Jonk riichten. De 
Kolleeg Emile Eicher, deen am Cube mat derbäi 
ass an als Gemeng dëse Projet matfinanzéiert, 
kennt dëse Programm beschtens. Hie weess, 
datt de Public breet opgestallt soll sinn. Moies 
sinn effektiv déi eeler an handicapéiert Leit invi-
téiert, déi mat vill Freed op dës Virstellunge 
reagéieren.

De Cube 521, deen nëmme mat enger Hand-
voll Leit schaffe kann, mécht kee Geschäft mat 
dësen Aktiounen, mä e gëtt hei souwuel senger 
éducativer wéi awer och senger integrativer 
Missioun vollends gerecht.

Kommt, mir verbleiwen nach ee Moment bei 
den Infrastrukturen. Mir hate viru Kuerzem en 
Échange an der Kulturkommissioun, an et ass 
scho virdrun ugeschwat ginn, zu der bal „ne-
ver-ending story“ vun den nationalen Archiven, 

déi jo op Belval solle kommen. Déi zoustänneg 
Ministeren hunn eis och gesot, datt se eis virun 
Enn 2015 spéitstens en neie Projet wëlle vir-
leeën.
Fir eis als DP ass et wichteg, datt eist Land esou 
séier wéi méiglech eng würdeg a modern Infra-
struktur kritt, fir déi historesch an déi ad-
ministrativ Mémoire vum Land an den nächste 
50 Joer ënner adequate Konditiounen ze sto-
ckéieren. All Joers kommen nämlech ëm déi 
véier - ëm déi véier! - Kilometer Archiven der-
bäi. Dofir muss dat neit Gebai grouss genuch 
sinn, fir déi sëllechen administrativ an histo-
resch Dokumenter, déi haut op véier verschid-
dene Plaze gelagert sinn, op enger zentraler 
Plaz no modernsten Normen ze bündelen.
An deem Kontext ass et dem Ministère, awer 
och de Gemengen, de staatleche Verwaltungen 
an aneren Institutiounen hir Aufgab, fir hir Ar-
chiven ze schützen an ze konservéieren, 
andeems ee si och incitéiert, all Dokumenter, 
déi hir Geschicht an hir Entwécklung retracéie-
ren, ze konservéieren. Hei gëllt et, nach sécher-
lech Efforten ze maachen, fir all Dokumenter 
esou ze schützen, datt se der Nowelt erhale 
bleiwen.
Erënnere wëll ech och un d’Erausfuerderungen 
am numereschen an digitale Beräich, wou et 
heescht, eng ganz nei Technik vum Archivéie-
ren ze entwéckelen. Wéi sot schonn de Bill 
Gates an dësem Kontext esou treffend? „Déi 
elektronesch Maartplaz wäert eis Kultur grad-
esou veränneren, wéi dem Gutenberg seng 
Dréckerpress d’Welt vum Mëttelalter.“
Mir begréissen natierlech och, datt d’Kulturmi-
nistesch de Bau vun der Nationalbibliothéik 
wëllt weiderdreiwen. An dëser Legislaturperiod 
soll dann och endlech d’Gesetz iwwert den 
Denkmalschutz vum 8. Juli 1983 duerch en 
neien Text ersat ginn. Mir als DP wëllen hei 
séier reforméieren, dëst am Respekt mat inter-
nationale Konventiounen a Chartaen.
An dësem Kontext soll och d’Aarbechtsweis 
vun der Commission des Sites et Monuments 
nationaux redefinéiert ginn. D’nächst Woch 
sinn d’Assises du patrimoine, an hei gi sech nei 
Pisten an Denkustéiss an der Restauratioun an 
an der Konservatioun vum Patrimoine erwaart.
E wichtegt Thema ass och d’Notzung vun alem 
Gemaier, fir neie Wunnraum ze schafen. Hei 
geet et ëm eng fachgerecht Neigestaltung vun 
historescher Bausubstanz am Respekt vun inter-
nationalen an einheimesche Regelen, esou wéi 
dat zum Beispill um Site Mansfeld hei an der 
Stad de Fall wäert sinn.
Allgemeng wëll ech awer soen, datt mir hei zu 
Lëtzebuerg nach e groussen Nohuelbedarf a 
Saache Schutz vun eisem Patrimoine hunn. An 
de leschte Joren erliewe mer, wéi eis Stied an 
Dierfer amgaange sinn, hiren traditionelle Cha-
rakter ze verléieren, well à tort et à travers mo-
dern Gebaier entstinn, déi dacks der gewuesse-
ner historescher Architektur kaum oder guer 
net Rechnung droen. Mir brauchen och eng 
Definitioun vun deem, wat een ënner „Protec-
tion d’ensemble“ versteet. Do gëtt et Stroos-
sen, wou ee Gebai nom aneren ofgerappt gëtt, 
ouni datt en urbanistescht Konzept virläit, dat 
der historescher Bausubstanz Rechnung dréit. 
Mir mussen och eng Grondsazdebatt iwwert 
d’Erweiderung vum Denkmalbegrëff féieren. 
Lëtzebuerg muss sech iwwerleeën, ob et net 
och d’Charte de Florence iwwert de Schutz vun 
historesche Gäert ratifizéiert.
Generell gekuckt, brauche mer méi Rechts-
sécherheet a méi Transparenz a Saachen Denk-
malschutz, besonnesch och beim Schutz vum 
archeologeschen Héritage. Dozou gehéiert, 
datt mer endlech mat eise wëssenschaftlechen 
Denkmaltopografië weiderfueren a si do, wou 
et Sënn mécht, an d’Bebauungspläng vun eise 
Gemengen afléisse loossen.
Et ass och gutt, datt d’Kulturministesch d’Fi-
nanzéierung vu Renovéierunge bei netge-
schützte Gebaier ofgeschafen huet. Dës Sub-
ventionéierung huet kee Sënn méi gemaach. 
Dat Geld ass besser a Modellprojekter uge-
luecht, déi d’Gemengen duerchféiere wëllen. 
Verschidde Gemenge sollen an Zukunft fir esou 
eng Projeten d’Geld an eng Berodung vu Sites 
et Monuments kréien.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, et 
bleift mer leider keng Zäit méi, fir am Detail op 
alles a villes anzegoen. Ech wollt um Enn awer 
nach ënnersträichen, datt meng Fraktioun et 
begréisst, datt d’Regierung op de Wee vun 
engem Institut für Zeitgeschichte geet, och, 
wann an deem Dossier eng definitiv Entschee-
dung nach opsteet. D’Zesummeleeë vun 
deenen zwee Dokumentatiouns- a Recherche-
zentre wäert et erlaben, op eng méi wierksam 
a koordinéiert Manéier déi zwee Weltkricher 
objektiv ze erfuerschen.

Allerdéngs geet et net duer, dat lescht Jorhon-
nert aus wëssenschaftlecher Siicht ze er-
fuerschen, gradesou wichteg ass och d’Ver-
mëttlung vun dëser Recherche an hire Resulta-

ter. An hei kann d’Kultur, a besonnesch 
d’Schoul, hëllefen, dat erschafft Wëssen a Mu-
sek ëmzesetzen, fir deene jonke Leit eis Ge-
schicht op eng flott an interessant 
opschlossräich Aart a Weis méi no ze bréngen. 
Dat ass eng kultur- a gesellschaftspolitesch 
Erausfuerderung, där mer eis besonnesch soll-
ten unhuelen, well et sinn déi jénger Genera-
tiounen, déi de Garant dofir sinn, datt eis Mé-
moire collective an eist kulturhistorescht Wës-
sen an d’22. Jorhonnert eragedroe ginn.
Dëst gesot, wëll ech schléissen an der Kulturmi-
nistesch eng glécklech Hand an hire Be-
méiunge wënschen, fir eis Kulturpolitik méi ge-
recht, méi transparent a méi nohalteg ze ge-
stalten.
Ech wollt mer erlaben, hir en Zitat vum Theo-
dor Heuss mat op de Wee ze ginn, deen eemol 
sot: „Politik kann nie Kultur, Kultur aber Politik 
bestimmen.“ An dësem Saz läit wuel eng ganz 
Wourecht. D’Politik soll derfir suergen, datt 
sech dat kulturellt Liewen ënner gudde Bedén-
gungen entfale kann. Fir de Rescht soll d’Kultur 
an enger fräier an oppener Gesellschaft der Po-
litik déi Wäerter a Messagë mat op de Wee 
ginn, déi si méi human a méi friddlech mécht.
Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Bauler. An nächste Riedner ass 
den Här Franz Fayot.

 M. Franz Fayot (LSAP).- Merci, Här Pre-
sident. Ech wäert och dem Här Wiseler keen Zi-
tat erspueren an och direkt domadder ufänken.
Ech fänken u mat engem Zitat vun engem 
Mondorfer - Madame Ministesch, dat wäert 
Iech bestëmmt Freed maachen -, vum Frantz 
Clement, bedeitende Lëtzebuerger Publizist, 
deen den 11. Oktober 1923 eppes am „Tage-
blatt“ geschriwwen huet, wat ech interessant 
fonnt hunn a wat ech Iech géif elo gären zitéie-
ren.
E schreift: „In wirtschaftlicher und industrieller 
Beziehung haben wir in der europäischen Na-
tionengruppe eine Stellung inne, die weit 
wichtiger ist als die rein ziffernmäßige Kleinheit 
unseres Territoriums. Das verdanken wir neben 
einigen günstigen geographischen und geolo-
gischen Umständen vor allem der Intelligenz 
und Energie unserer Kaufleute, Techniker und 
Industriellen. In politischer Hinsicht kommen 
wir nachgehumpelt. (…) Wenn wir in rein geis-
tiger Beziehung nicht zu der prominenten Stel-
lung gelangen konnten, für die wir unseren 
ökonomischen Intelligenzen verpflichtet sind, 
so haben wir trotzdem die Aufgabe, einiger-
maßen Schritt zu halten. Eine Demokratie, de-
ren materielle Durchschlagskraft nicht durch 
Kultur oder wenigstens Kultiviertheit veredelt 
wird, ist eine Treibhauspflanze. Wir müssen all 
unsere Kräfte anspannen, um durch Betätigung 
auf allen Gebieten des Wissens und künstle-
rischen Gestaltens zu jener Harmonie zu ge-
langen, die durch eine zu starke Geltung rein 
ökonomischer Werte gestört wird.“
Den éischte Paragraf vun dëser Zitatioun ass 
haut vläicht e bësse manner wouer, mä deen 
zweete kann een ëmmer nach mat zwou Hänn 
ënnerschreiwen, mengen ech.
Firwat hunn ech dat do zitéiert? Mä ech hunn 
dat zitéiert, well deeselwechte Gedanke sech 
duerch eise Regierungsprogramm am Domän 
vun der Kulturpolitik zitt. Fir direkt den éischte 
Paragraf vum Programm do ze zitéieren, dee 
seet: «La culture est un élément de base essen-
tiel pour une société démocratique, moderne, 
ouverte, tolérante et solidaire. La culture repré-
sente un droit fondamental pour chaque ci-
toyen, les droits culturels faisant partie inté-
grante des droits de l’Homme.»
Dat ass net just eng Floskel, Här President, léif 
Kolleeginnen, léif Kolleegen. Dat ass e richtege 
Prinzip, dee sech wéi e roude Fuedem duerch 
eise Programm zitt. En éischte wichtege Punkt, 
dat ass e breeden Zougang zur Kultur fir d’Leit 
aus alle soziale Schichten, net just fir d’Bil-
dungsbürger. An den zweete wichtege Punkt, 
dat ass d’Promotioun an der Wëssensgesell-
schaft, déi mer haut hu vun engem staarke 
kreativen an artistesche Secteur.
D’Method, fir dohinner ze gelaangen, geet 
iwwert d’Schafe vu gudde Rahmebedéngun-
gen. Rahmebedéngungen, déi sech net 
amëschen an d’kënschtlerech Fräiheet an ouni 
Instrumentaliséierung vun der Kultur fir poli-
tesch oder kommerziell Zwecker. Och dat ass e 
Prinzip vum Regierungsprogramm.
Mat gudde Rahmebedéngungen ass an 
éischter Linn d’Situatioun vun de Kënschtler an 
de Kulturschafende gemengt. Nodeem laang 
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Zäit d’Kulturpolitik - ech denken do haaptsäch-
lech un déi lescht 25 Joer - heizuland prioritär 
an d’Steng investéiert huet, ass et elo un der 
Zäit, an d’Mënschen ze investéieren. An 
éischter Linn déi, déi d’Kultur maachen. An hei 
muss ee soen - an dat ass och scho vu mengem 
Virriedner mentionnéiert ginn -, dass scho 
munch Saache geschitt sinn.
Ech denken do an éischter Linn un de Projet de 
loi iwwert de Statut de l’artiste. Dat ass e Projet 
de loi, dee vun der Regierung iwwerschafft 
ginn ass an deen elo geschwë sprochräif ass. 
Mir hunn nach eng Séance an der Kulturkom-
missioun, wou mer doriwwer schwätzen an 
dann ass dee Projet bereet, fir kënnen hei an 
d’Plénière ze kommen a fir gewielt ze ginn.
Dat ass e Projet, dee wichteg Amélioratioune 
virgesäit an der Situatioun vun de Kënschtler. 
Et ass eng Aide sociale fir Kënschtler, déi net 
ëmmer kënne vun hirer Aarbecht professionell 
liewen. An et ass e Statut, dee sengesgläiche 
sicht an Europa an, ech mengen och, souguer 
an der Welt, am Soutien vun de Kënschtler an 
hirem Schafen. Et ass eng Amélioratioun och 
zum viregte Projet, dee jo scho vun der viregter 
Kulturministesch, der Madame Modert, dépo-
séiert gi war. An et ass en éischte Schrëtt an déi 
richteg Richtung.
Deen zweete Punkt, deen ech hei gär géif 
uschneiden, an dat ass jo u sech d’Haaptuleies 
vun der Interpellatioun vun der CSV, dat ass 
dee vun de Konventiounen. Och d’Konven-
tioune gehéieren zu de Rahmebedéngunge 
vum kulturelle Schafen hei am Land. Et ass e 
wichtegt Instrument, dat et de Kulturhaiser er-
méiglecht, mat Wäitsiicht ze plangen, fir hir 
Aktivitéit a séchere Bedéngungen iwwer eng 
länger Zäit virauszegesinn.
Et war wichteg - an dat ass, mengen ech, och 
erëm eng Kéier eng bonne Note fir d’Kulturmi-
nistesch -, et war extrem wichteg, fir am Fréi-
joer am Rapport d’activités déi Konventiounen, 
déi existent Konventiounen oppenzeleeën, fir 
déi ze publiéieren, fir Transparenz doran ze 
brén gen. Et ass leider esou, dass an deene 
leschte Joren, souguer Jorzéngten, dëst wierk-
lech eng Dunkelkammer war, wou de Minis-
tère, héich Beamten, e bësse gemaach hunn, 
wat se wollten.
Et war manifestement e Muechtinstrument, 
wou verschidden Instituter, verschidden Asso-
ciatiounen avantagéiert gi si par rapport zu 
aneren, aus Grënn, déi net ersiichtlech sinn, 
wann een déi Lëscht vun deene Konventioune 
kuckt. An ech mengen, et war wichteg, fir dee 
System vun Checks and Balances och duerch 
eng oppen..., jo, duerch eng Kontroll duerch 
de Public, fir dat oppenzeleeën. An ech 
mengen, dat ass och eng gutt Basis, fir an Zu-
kunft dann déi nei Konventiounen auszehande-
len.
Och d’Froen, déi elo gestallt gi sinn am Kader 
vun deem Questionnaire, déi jo all déi Associa-
tioune kruten, maache vill Sënn. Si zilen drop 
eraus, festzestellen, wéi déi Missiounen, déi an 
de Konventioune festgeluecht waren, realiséiert 
ginn, ob se och nach adaptéiert sinn op déi 
heiteg Zäit, op d’Besoine vum Public an op 
d’Realitéit zu Lëtzebuerg. Et ass eng Remise en 
question, déi, mengen ech, wëllkomm ass an 
där och all Associatioun sech gären higinn 
huet, well et eben och e Punkt ass, deen ee 
kann op säin eegent Schafe maachen zu 
engem gewëssenen Zäitpunkt.
Déi eenzeg Kritik, déi ee vläicht kann ubrén-
gen, dat ass eng Fro, wou déi Associatiounen 
da gefrot ginn, ob se compte tenu des réalités 
économiques actuelles nach ëmmer mengen, 
dass hir Missioun adaptéiert ass. Ech mengen, 
dat ass éischter um Ministère, fir dat ze jugéie-
ren, wéi un den Associatiounen. Mä dat ass, 
mengen ech, ee Punkt vu villen an dat ass net 
den Haaptpunkt an dësem Kontext.
Et gëtt och an deem Questionnaire no den Ef-
forte gefrot, déi d’Associatioune maache fir 
d’Promotioun vun hiren Aktivitéiten. Ech 
mengen och, dass dat gutt ass. Et hëlleft beim 
Ausschaffe vu qualitéitsorientéierte Kritäre fir 
déi nei Konventiounen. Ech mengen, wann déi 
Questionnairë bis dépouilléiert sinn, wann de 
Ministère bis deen Exercice gemaach huet, 

dann huet een eng zimlech prezis Iddi, wou déi 
verschidden Associatioune stinn. An et kann 
een och, mengen ech, prezis, och scho mat Hi-
bléck op dee Kulturentwécklungsplang, ku-
cken, wou d’Stäerkten an d’Schwächte si vun 
der Kulturproduktioun hei zu Lëtzebuerg. An et 
kann een och dann op där Base do gutt uset-
zen.
Bon, de Questionnaire huet misse bis den 3. 
Oktober erageschéckt ginn. An ech mengen, 
an do sinn ech d’accord mam Här Wiseler, dat 
misst elo schnell goen. Dat misst schnell goen 
aus genee deeneselwechte Grënn, déi och de 
Claude Wiseler genannt huet. Dat ass, dass 
d’Konscht, d’Kënschtler an och déi Associatiou-
nen, déi Kulturhaiser eng gewësse Planungssé-
cherheet brauchen. Si musse kënnen op déi 
Konventiounen do zielen, fir hir Programmer 
opzestellen.
Ech si selwer säit e puer Joer Member an 
engem Verwaltungsrot vun engem klengen 
Theater. An ech weess, dass déi Theateren, an 
net nëmmen d’Theateren, mä dass déi Thea-
tere mussen, fir kënnen hir Produktiounen ze 
plangen a fir Kënschtler kënnen ze buchen, fir 
Realisateure kënnen ze buchen, dass déi schnell 
musse wëssen, wou se och finanziell dru sinn. 
Soudass mer do, mengen ech, effektiv gefuer-
dert sinn. An dat ass och eng Opfuerderung un 
de Kulturministère, fir do elo schnell ze reagéie-
ren a fir do déi Leit net hänken ze loossen.
Mä et hält net op bei de Konventiounen, wat 
d’Rahmebedéngungen ugeet. Et ass och wich-
teg ze soen, dass d’Regierung hei e ganz ambi-
tiööst Zil huet mat dësem Regierungspro-
gramm am Domän vun der Kulturpolitik. Et 
geet drëm, effektiv e Kulturentwécklungsplang 
zesumme mat den Akteure vun deene ver-
schiddene Konschthaiser, mat den Akteuren 
aus dem Konschtmilieu iwwerhaapt, ausze-
schaffen.
Dëse Plang fousst op enger Bestandsopnahm, 
op enger Analys vun de Stäerkten an de 
Schwächte vun der nationaler Kulturzeen, wat 
souwuel d’Produktioun, d’Programmatioun an 
och d’Diffusioun vu Konschtwierker ugeet. An 
duerno soll laut Regierungsprogramm à courte 
échéance e Kulturentwécklungsplang ausge-
schafft ginn, mat Objektiver an enger mëttel- a 
laangfristeger Perspektiv. Déi Objektiver sollen 
an enger éischter Zäit op deene vum Pacte 
culturel foussen, dee jo 2008 vun all de Par-
teien, also vun all deene grousse Parteien, ën-
nerschriwwe ginn ass. An dëse Kulturentwéck-
lungsplang, wann en da bis adoptéiert ass, de-
finéiert dann d’Strategie, déi de Kulturministère 
och soll ëmsetzen.
En anere wichtege Bestanddeel vun där natio-
naler Strategie fir an der Kulturpolitik sinn d’As-
sises de la culture. D’LSAP-Fraktioun huet Ufank 
des Joers d’Initiativ geholl, fir ze proposéieren, 
dass dës Assises de la culture sollen am Kader 
vun dëser Chamber stattfannen. An ech 
mengen, dat ass och e Prinzip, deen acquis ass.
Et geet eben elo just drëm, effektiv en Datum 
ze setzen, wéini déi Assisen do solle stattfan-
nen. Dat sollt och do esou schnell wéi méiglech 
geschéien. Et wär ze begréissen, wann dat  
kéint Ufank 2015 oder spéitstens am Fréijoer 
2015 stattfannen. Ech mengen ze wëssen, dass 
et och do schonn Dokumenter ginn, Leitfäden, 
déi och sollen hëllefen, déi sollen iergendwann 
eng Kéier un d’Kulturmilieuen erausgeschéckt 
ginn, fir se opzefuerderen, sech och schonn ze 
preparéieren op déi Assises de la culture, well 
déi Assises de la culture sollen eng inklusiv Ap-
proche sinn. Si sollen all d’Kulturmilieue mat 
abannen an och kucken, dass jiddweree säi Pef-
ferkär ka bäileeën a participativ do matschaf-
fen.

 M. Claude Wiseler (CSV), interpellateur.- 
Se mussen haaptsächlech uerdentlech virbereet 
sinn, well soss huet et net ganz, ganz vill Sënn.

 M. Franz Fayot (LSAP).- Jo, certes.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Loosst Iech net oflenken.
 M. Franz Fayot (LSAP).- Här President, wéi 

gesot, et ass wichteg, dass dëse gudden an 
ambitiéise Programm och elo ëmgesat gëtt. 
Mä ech ginn dovunner aus, an d’Madame Mi-

nistesch huet eis jo och schonn déi Zouséche-
rung ginn an der Kommissioun, dass dat och 
effektiv wäert geschéien.
(Mme Simone Beissel prend la présidence.)
Ech hunn nach e Wuert - wa mer nach bei de 
Rahmebedéngunge si fir déi Kulturschafend - 
zum Congé culturel. Mir wëssen, dass dat eng 
vun deene Mesuren ass, e Gesetz vun 1994, 
wat elo soll ofgeschaaft ginn. Et geet hei wierk-
lech net ëm vill Geld. Et geet esou ongeféier, 
mengen ech, ëm 3.000 Euro, déi am Budget 
2013 virgesi si fir de Congé culturel. Mä et ass 
eng gewësse Symbolik domat verbonnen, an et 
seet och, mengen ech, leider e bëssen eppes 
aus iwwert de Stellewäert vun der Kultur an ei-
ser Gesellschaft.
Et kann ee sech froen, ob déi Mesure, déi u 
sech nawell interessant ass, well se kann, 
mengen ech, wa se richteg kalibréiert ass, ver-
schiddene Kënschtler hëllefen, de Wee an 
d’Professionalitéit ze fannen, vun engem Ama-
teurkënschtler oder engem semi-professionelle 
Kënschtler zu engem professionelle Kënschtler. 
An et hätt ee sech kënne froen, ob een net do 
zum Beispill duerch eng besser Definitioun vun 
de Critères d’attribution dëst Instrument refor-
méiert, amplaz et direkt ofzeschafen.
Dann hätt ech nach eng Fro an deem Kontext, 
an do kann d’Madame Ministesch eis vläicht 
eng schnell Äntwert ginn. Ech hu gesinn, dass 
am Budget 2015 ëmmer nach e Poste virgesinn 
ass fir de Congé culturel, obwuel e jo soll ofge-
schaaft ginn. An ech hu mech gefrot, wat do 
de Grond derfir ass.
Här President, ech wollt och nach e puer Wuert 
soen zu den Infrastrukturen. Et ass positiv ze 
bewäerten, an, ech mengen, do muss een net 
laang drop agoen, dass d’Nationalbibliothéik 
elo endlech gebaut gëtt, well dat war e Mank-
tum, deen et laang Zäit zu Lëtzebuerg ginn 
ass. An et ass gutt, dass dee Projet elo endlech 
säin éischte Spuetestéch gesinn huet.
Deen anere grousse Projet, iwwert deen och 
scho geschwat ginn ass, ass dee vum National-
archiv. Ech mengen, och do muss ech net op 
d’Antécédenten agoen. Et sinn eng ganz Rei 
Question-parlementairë gestallt ginn zum  
Na t ional archiv. Mir sinn an enger Situatioun 
ukomm, wou mer wierklech net méi kënne vun 
enger digner Opbewahrung vun eiser Mémoire 
collective schwätzen; déi Aart a Weis, wéi mer 
elo mat eisen Archiven ëmginn.
A mir kruten och gesot an enger rezenter Kul-
turkommissioun, dass mer 2016 definitiv bäi 
wäre mat de Stockagecapacitéite fir eis Archi-
ver, soudass et och hei eng Urgence gëtt, fir an 
dësem Beräich weiderzekommen. Ech weess, 
dass d’Gesetz iwwert d’Nationalarchiv och 
scho relativ wäit fortgeschratt ass. Dir hutt eis 
och gesot an enger rezenter Kommissioun, 
dass Dir de Wëllen hutt, d’Nationalarchiv effek-
tiv och elo no enger weiderer Etüd awer op 
den Instanzewee ze bréngen. Et gëtt jo och 
schonn e Projet zu Esch/Belval, deen zwar 
mëttlerweil zéng Joer al ass, mä deen awer 
nach ëmmer, wann ech dat richteg verstinn, 
eng vun de Méiglechkeeten ass, ee vun de Sit-
ten ass, wou dat Nationalarchiv kéint gebaut 
ginn.
Aner Infrastrukturen, déi vläicht manner spek-
takulär sinn, mä net manner wichteg, wann ee 
wëllt d’Kënschtler an och haaptsächlech déi 
jonk Kënschtler hei weiderbréngen an dësem 
Land, dat si Proufsäll. Mir hunn e Manktum u 
Proufsäll fir Musiker, Dänzer, Akteuren. An ech 
mengen, dass ee wierklech do misst nodenken. 
Zu Déifferdeng ass e ganz gudde Projet, wou 
der hikommen. An ech mengen, do brauch ee 
kee Magny doré do ze bauen, oder keng 
Prunk bauten, mä do muss een awer, mengen 
ech, dat och net an deem Kontext vergiessen.
Nach e puer Wuert zu dem Finanzement vun 
ëffentleche Kulturinstituter. De Claude Wiseler 
huet de Mudam ugeschwat. Et ass allgemeng 
bekannt, dass de Mudam - et gëtt sécherlech 
nach aner Kulturhaiser, mä de Mudam ass, 
mengen ech, dat prominentst Beispill - mat der 
Participatioun vum Stat, wat nëmmen déi 
6.500.000 Euro ass, fir 2015 u sech knapps 
seng Fraise kann decken an och eben e Mini-

mum vun Expositiounen organiséiere kann, déi 
oft op Prête baséieren.
Et war gëschter nach en Interview mat Iech am 
Wort ulässlech der Virstellung vum neie Pro-
gramm vum Mudam. Mä et ass natierlech do 
keng rieds méi vu weideren Acquisitioune vun 
neie Kollektiounen. Ech mengen, d’Direktioun - 
Dir wësst dat och - vum Mudam mécht, wat se 
kann, fir esou gutt wéi méiglech ze wirtschaf-
ten a fir mat esou mann wéi méiglech Mëttel 
iwwert d’Ronnen ze kommen. Mä ech 
mengen, dass et wichteg wär, well dat steet 
och an der Missioun vum Mudam, am Gesetz 
vun 1998, dass de Mudam weiderhi kéint u 
senger Kollektioun schaffen, dass e weiderhi 
kéint och Acquisitioune maache vun zäitgenës-
sesche Konschtwierker, déi em et erlaben, och 
am internationale Réseau vun deene Muséeën 
ze bestoen an och weider do seng Koopera-
tioune misst kënnen ausbauen.
De Mudam hat d’Chance, fir mat der Madame 
Beaud eng éischt ganz gutt Direktesch ze 
hunn. Den Enrico Lunghi mécht och e ganz 
gudden Job. Ech mengen, si hu schonn en in-
teressante Fundus ugesammelt an deem Mu-
sée, an ech géif et schued fannen, wann aus 
Mangel u finanzielle Moyenen hei näischt méi 
géif geschéien a puncto Kollektiounen. Dat ass 
ee vun deene Beispiller vu Prunkbauten, déi bei 
eis gebaut gi sinn. Dat ass eben en Investisse-
ment a schéi Steng, mä wou ee sech dann dee-
mools, mengen ech, offensichtlech net esou vill 
Gedanke gemaach huet iwwert d’Fonctionne-
mentskäschten an iwwert d’Finanzéierbarkeet 
vun de Kollektiounen an esou engem Haus.
Déi aner Infrastruktur, déi ech awer och hei 
wollt ernimmen, dat ass de Musée de la Résis-
tance zu Esch. Och dat ass esou en Haus, wat 
an engem... Also, de Mudam ass net an engem 
desolaten Zoustand, mä de Musée de la Résis-
tance ass et. Dat ass wierklech e Musée, dee 
ganz schlecht drun ass, dee wierklech drén-
gend eng Renovatioun, an net nëmmen eng 
Renovatioun, mä och en Iwwerdenke vu sen-
gem Konzept, eng Revalorisatioun vu senge 
Kollektioune misst kréien. An och do, mengen 
ech, besteet eng gewëssen Urgence.
Här President, ech gesinn, dass d’Zäit mer e 
bësse fortleeft. Bon, ech wollt just nach e puer 
Wuert soen zu eppes, wat mer awer um Häerz 
läit. Dat ass den Denkmalschutz. Ech schécken 
Iech regelméisseg Question-parlementairen 
iwwer Gebaier, wou ech mengen, dass se inte-
ressant wären, ze preservéieren. An ech gesinn, 
dass den Denkmalschutz hei am Land net esou 
fonctionnéiert, wéi en dat vläicht sollt. Dat 
huet sécher mat Sensibilitéit ze dinn, mat Prio-
ritéit vu wirtschaftlechen Intérêten oft par rap-
port zu kulturellen Intérêten. An et huet awer 
och vill ze di mat der Aart a Weis, wéi mer mat 
eisem Patrimoine ëmginn.
An ech géif mer do wënschen, an Dir hutt et jo 
gesot, dass dat och géif kommen, dass mer eist 
Denkmalschutzgesetz vun 1983 géifen iwwer-
schaffen, dass mer méi en effikasse Fonctionne-
ment vun der COSIMO géife kréien oder ebe 
vun deem Organ, wat d’COSIMO da rempla-
céiert, an dass mer do also bei munche vun 
deene Saachen, déi a leschter Zäit ofgerappt gi 
sinn - ech denken hei an der Stad eleng nëm-
men un d’Maison Berbère, ech denken un 
d’Maison Bourg-Gemen um Lampertsbierg, 
ech denken un déi Gebaier, déi elo an der Rue 
Michel Rodange op 300 m…

 Une voix.- Et steet nach!
 M. Franz Fayot (LSAP).- Et steet nach, jo.

(Hilarité et interruption)
…300 m vum ARBEDs-Gebai do stinn an déi 
och zu deem Patrimoine vun deem Quartier 
gehéieren. Ech denken och un den Hadir-
Tuerm.
(Hilarité)

 Une voix.- Et ass ze fréi.
 M. Franz Fayot (LSAP).- Jo, ech weess. Mä, 

bon, dat si lauter esou Gebailechkeeten, déi 
wichteg sinn och fir eis Mémoire collective an 
déi awer wäerte verschwannen.
Här President, ech géif gären ophalen erëm 
eng Kéier mat engem Zitat.
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 Une voix.- Voilà!
(Brouhaha)

 M. Franz Fayot (LSAP).- Bon, Zitat vun en-
gem grousse Kulturminister, vun engem ver-
gaangene Kulturminister, dem Robert Krieps, 
deen 1984 an engem Artikel, deen e bësse pro-
vokativ heescht: „Kultur macht frei“ - de Robert 
Krieps huet dat dierfen, hie souz selwer an en-
gem KZ, dat heescht, hie konnt sech esou Saa-
chen erlaben -, wou e Folgendes seet: „Dass 
die Intensivierung des Kulturlebens mit dem 
Beginn der Krise fast synchron einherging, ist 
kein Zufall: die zum ersten Mal seit zwei Jahr-
zehnten rückläufige materielle Entwicklung ließ 
Zweifel aufkommen, ob denn nun das Geld das 
Maß aller Dinge sei.
Die Bereitschaft der Verantwortlichen in den 
Vereinen, der Mitglieder, der Kulturschaffen-
den, Initiativen zu ergreifen, die materiell 
nichts einbringen, die Bereitschaft, in der Kri-
senzeit kulturelle Akzente zu setzen, muss als 
Ausdruck des Willens gedeutet werden, dass 
«mehr sein» einen höheren Stellenwert bekom-
men hat gegenüber «mehr haben».
Damit hätte die Befreiung vom Konsumzwang, 
vom Berieselungsdasein, vom Objekt bereits 
begonnen.
Mitgestalten, Verantwortung tragen, bewusstes 
Handeln bedeutet mehr Freiheit von den wirkli-
chen oder angeblichen Zwängen. Es ist Aufbe-
gehren gegen Treibenlassen und Manipulation.
Kultur fördern heißt den Menschen ehren. Kul-
tur gestalten heißt mehr Mensch sein.“
An deem Sënn soen ech Iech Merci fir d’No-
lauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci, Här Fayot. Als nächste Riedner 
ruffen ech op d’Tribün den Här Claude Adam. 
Här Adam, Dir hutt d’Wuert.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Merci, Ma-
dame Presidentin. Merci dem Interpellant fir 
déi Geleeënheet, déi en eis hei gëtt, fir e bës-
selchen eis iwwert d’Kultur auszeloossen. Et 
kënnt leider net allze oft vir an dësem Haus.
Ech hunn och dem Claude Wiseler seng Aus-
soen zu engem groussen Deel positiv an inte-
ressant fonnt. En huet vill aus dem Regierungs-
programm zitéiert an en huet souguer gesot, 
dat géif e praktesch alles guttheeschen. En 
huet och a mengen Aen eng absolut richteg 
Fro gestallt. An zwar: Wat wëlle mer kulturpoli-
tesch erreechen?
En huet drop higewisen, datt mer e Kulturent-
wécklungsplang an Assises de la culture 
brauchen, zesummen am Dialog mat deene 
Leit, déi op deem Beräich schaffen. En huet 
Saache gesot, wéi mer mussen eis op interna-
tionalem Plang weisen. En huet sech gefrot, 
wéi mer d’Leit an d’Kulturzentre kréien, an der-
bäi gesot: Wéi passt dat an iergendee Plan sec-
toriel? Wéi kréie mer dat landesplaneresch an 
de Grëff?
En huet sech gefrot: Wéi kréie mer d’Kultur an 
d’Schoulen? Wéi schaffe mer an de Schoule 
mat der Kultur? Ech mengen, Här Wiseler: rela-
tiv gutt. Déi Programmer op alle Fall, déi fir 
d’Schoulen ugebuede ginn, déi sinn en abso-
lutte Succès. Déi brauche sech net ze bekloen, 
datt net genuch Interessi do wier.
D’Fro stellt sech nach bal éischter: Wéi kréie 
mer déi Jonk, wa se net méi an der Schoul sinn, 
nach an d’Kulturhaiser eran? Dann hu mer 
keng Mainmise méi. Ech mengen, d’Alters-
grupp vun 18 bis 35 dierft nach bal déi méi 
schwéier ze begeeschtere sinn.
En huet och zu Recht gefrot: Kann d’Kultur e 
Bäitrag fir d’Integratioun hei am Land bäi-
droen? Wann een et net besser wéisst, da géif 
ee bal mengen, dee Mann hätt eng Kéier mis-
sen och Regierungsverantwortung an deem do 
Beräich hunn.
An dat ass eben dann dat, Här Wiseler, ech 
huelen un, Dir wësst, datt dat de bonne guerre 
ass, wou ech dann awer nach meng Froe 
stellen. D’CSV freet natierlech: Wéi soll d’Kul-
turpolitik vun der Zukunft ausgesinn? An dat 
ass dat, wat eis haut interesséiert, mä et kann 
ee schlecht iwwert d’Zukunft schwätzen, wann 
een net och ee klenge Bléck an d’Vergaangen-
heet werft. An ech maachen dofir e klenge 
Réck bléck an déi Vergaangenheet.
Et ass gewosst, datt de Kulturministère bis viru 
knapp engem Joer eng ganz laang Zäit an den 
Hänn vun der CSV louch. An et ass jo och net 
esou, datt an all där Zäit keng kulturell Aktivi-
téiten hei am Land gewiescht wieren. An et ass 
och net esou, datt all Décisiounen, déi geholl 
gi wieren, falsch oder schlecht gewiescht wie-
ren. Et ass awer esou, datt verschidden Dos-
siere sech net esou entwéckelt hunn, wéi mer 
eis dat gewënscht hätten, an datt engersäits 
dofir e gewëssenen Nohuelbedarf och um kul-
turelle Plang besteet an anerersäits e puer Ent-

wécklungen net esou gelaf sinn, wéi se eigent-
lech hätte sollen.
Wann den Dossier „nei Nationalbibliothéik“ net 
esou laang geschleeft hätt, da wiere mer 
vläicht zu aneren Décisioune komm wéi 
deenen, déi mer d’lescht Joer hei alleguerten 
zesumme geholl hunn, déi vun alle Parteien, 
och vun deene Gréngen, matgedroe gi sinn, 
och mat engem liichte Bedaueren.
Mir hunn, ech soen, an der Regierung vun 
2004-2009 ganz vill Sëtzungen an der Kultur-
kommissioun mat engem neie Gesetz iwwert 
d’Protection du patrimoine verbruecht. Ech 
hunn insgesamt 29 Sëtzungen um Chambers-
site fonnt, wou tëschent dem 8.10.2003 an 
dem 19.10.2009 iwwert dëst Gesetz debat-
téiert gouf. Et ass ee Gesetz, wat scho vun där 
Regierung virun där doter Regierung vun der 
deemoleger Ministesch Madame Erna Henni-
cot-Schoepges de 17. Oktober 2000 déposéiert 
gouf a wou ni Neel mat Käpp gemaach gi sinn. 
Dat sinn awer da schonn, wann ee vum Dépôt 
vun 2000 ausgeet, 13 Joer, wou Dir an der Ver-
antwortung waart. Dann ass et natierlech och 
flott, fir do d’Ministesch ze froen: Wat geschitt 
do?
Madame Ministesch, ech froen Iech dann och: 
Wéi fuere mer mat deem Projet do weider?
Da gëtt et och nach, dat ass och schonn haut 
erwähnt ginn, de Projet de loi 5349 relatif à la 
construction d’un nouveau bâtiment pour les 
Archives Nationales sur la friche industrielle de 
Belval-Ouest. Dat ass ee Gesetz, dat ass de 26. 
Mee 2004 och vun der Madame Hennicot dé-
poséiert ginn. Déi Kéier war si allerdéngs an hi-
rer Fonctioun als Ministre des Travaux publics, 
a bei dësem Gesetz läit souguer och en Avis 
vum Statsrot vir, dee ganz séier do war. An et 
ass awer och duerno näischt méi geschitt. An 
et ass scho bedauerlech, datt mer, souwuel wat 
d’Nationalbibliothéik wéi och wat d’Archiven 
ugeet, jorzéngtelaang ëmmer erëm op proviso-
resch Léisungen zréckgegraff hunn, Léisungen, 
déi och Sue kascht hunn, ouni eis zefriddestel-
len ze kënnen.
Mir haten emol eng Kéier eng gewësse Pénurie 
vu Kulturinfrastrukturen a mir haten emol eng 
Kéier eng grande Ministre bâtisseuse. Mir hunn 
haut e Mudam, mir hunn eng Philharmonie, 
mir hunn e Musée de la Forteresse, wat och 
een exzellent Beispill fir eng net transparent 
ëffentlech Bautepolitik ass. Mir hunn eng Häl-
lewull regional Kulturhaiser. Eiser Meenung no 
hu mer éischter ze vill Kulturhaiser zu Lëtze-
buerg, wéi datt mer der net genuch hätten. An 
d’Autonomie communale wäert derfir suergen, 
datt mer dann nach dat eent oder dat anert 
derbäikréien. All Gemeng schéngt säin eege-
nen Tempel wëllen ze hunn. Ob mer e gefëllt 
kréien oder wéi mer e gefëllt kréien, dat  
schéngt net déi éischt Suerg ze sinn.
U Gebaier geet et sécher einstweilen duer, sauf 
d’Bibliothéik an d’Archives nationales. Un Id-
dien, Visibilitéit, Struktur an Transparenz an der 
Kulturpolitik kënne mer awer nach eng Schëpp 
bäileeën.
An ech froe mam Claude Wiseler: Wat ass de 
Stellewäert vun der Kultur an eiser Gesellschaft 
haut? Wat ass de Rôle vum Kulturministère? 
Wat waren d’Schwéierpunkte vun der Kul-
turpolitik an deene leschte Joren a Jorzéngten? 
Wat waren d’Prioritéiten? Wie mécht d’Kul-
turpolitik hei am Land, d’IGF oder d’Politik?
D’Kulturpolitik ass natierlech och eng Politik vu 
Subsiden a Subventiounen. An do war villes 
historesch gewuess a wéineges direkt novollzéi-
bar an transparent. Déi vill Konventiounen 
tëschent dem Kulturministère an den ënner-
schiddleche kulturellen Associatioune sinn, wéi 
dat laang am Viraus ugekënnegt war, den 1. 
September dëst Joer gekënnegt ginn. Dat ass 
eng Mesure, déi an eisen Aen iwwerfälleg war.
Mir hunn eis ëmmer fir méi Transparenz och 
am Beräich vun der Kulturfërderung agesat. An 
eisem Wahlprogramm huet dat ënner anerem 
geheescht, datt mir d’Finanzéierungsmecha-
nisme vun der Kulturpolitik transparent an effi-
zient wéilte maachen. A mir hunn duerfir am 
Regierungsprogramm stoen: «La répartition 
des aides étatiques, les subventions, les bourses 
et autres conventions pour des projets et activi-
tés culturelles doit reposer sur des règles 
claires, transparentes, traçables, compréhen-
sibles et identiques pour tous les demandeurs. 
Il sera procédé à une réévaluation complète 
des conventions et de leurs bénéficiaires (…).»
D’Konventioune sinn also gekënnegt ginn. Et si 
Questionnairen un d’Associatioune verschéckt 
ginn, an och un esou spezifesch Associatioune 
wéi de CarréRotondes an de Casino. An et ass 
virgesinn, d’nächst Joer deeselwechten Exercice 
vun Autoevaluatioun och op Établissements 
publics an aner Institutiounen, déi majoritär 
vun de Gemenge finanzéiert ginn, auszedeh-
nen. Dat gëllt fir d’Conservatoiren an d’städ-
tesch Theateren an dat geet aus enger Äntwert 
vun der Madame Ministesch op eng Question 

parlementaire, déi ech am September dëst Joer 
gestallt hat, ervir.
déi gréng begréissen dës Initiativ vun der Mi-
nistesch, well et eben noutwendeg ass, fir zu 
méi Transparenz a Gerechtegkeet ze kommen. 
Mir sinn natierlech frou, datt d’Ministesch esou 
schnell wéi méiglech déi betraffen Associa-
tioune wëllt iwwer hir Situatioun informéieren, 
well si weess - mir wëssen et alleguer, et ass 
och schonn hei gesot ginn -, dass Associa-
tioune musse wëssen, wou se dru sinn, fir datt 
se hir Planung kënne maachen.
Wa mer dann an d’Zukunft kucken, dann hu 
mer jo schonn e puer Punkten, déi mer aus der 
Vergaangenheet matbréngen, wou mer 
mussen aktiv ginn: d’Nationalbibliothéik 
bauen; d’Nationalarchiven décidéieren, 
plangen a bauen; eng gerecht an transparent 
Struktur vun de Subventioune fir eis kulturell 
Associatiounen an Instituter schafen.
Fir dëst Zil ze erreechen, brauche mer Kritären 
an eng Struktur, déi unhand vun dëse Kritären 
Décisiounen hëlt. Hei stellt sech d’Fro, wéi dat 
soll organiséiert ginn. Vläicht sollte mer eis um 
Filmfong orientéieren?
Et ass denkbar, déi Millioune Subventiounen 
outzesourcen. Dat kéint méi eng effizient Aar-
becht erlaben, dat kéint méi transparent sinn, 
dat kéint och méi eng schnell Ofwécklung erla-
ben. Et wier ebe just wichteg, datt kloer Kritä-
ren opgestallt ginn an datt et och net eng Dé-
cisioun vun enger Persoun dierft sinn, mä am 
beschte vun engem paritéitesch zesummege-
sate Comité vu Leit, déi eppes vun der Matière 
kennen.
Madame Minister, wéi gesitt Dir déi Iddi? Ech 
hunn iwwregens d’lescht Woch a menger 
Fonctioun als Member vum Comité vun de 
Rencontres musicales de la vallée de l’Alzette 
de Site vum Focuna ënnert d’Lupp geholl,…

 Une voix.- Très bien!

 M. Claude Adam (déi gréng).- …selbst-
verständlech just, fir ze kucken, ob mer eng fi-
nanziell Hëllef do ze erwaarden hunn. An ech 
muss soen, d’Opmaachung vum Site, d’Ver-
ständlechkeet vun der verlaangter Démarche 
hu mech beandrockt. Heirunner kéint eventuell 
och de Ministère sech inspiréieren.
Mir haten - an ech hat d’Geleeënheet, scho 
beim Gesetz, wat mer virdru votéiert haten, 
dorop hinzeweisen - an der aussepolitescher 
Kommissioun den 10. November um Ordre du 
jour stoen, fir iwwer Nation Branding ze disku-
téieren. D’Diskussioun war zimlech kuerz.
Ech hu fir mech zwou Saachen do zréckbeha-
len. Éischtens: Nation Branding kann een net 
ëmmer plangen. Heiansdo kritt een et vu baus-
sen octroyéiert.
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési-
dence.)
Mir hunn nämlech ganz vill iwwer LuxLeaks ge-
schwat a wéineg iwwer Nation Branding.
Zweetens: Mer sollen net probéieren, d’Alpen 
op Lëtzebuerg ze huelen, an eist Markenzeeche 
wäert sécherlech och net de Schockela sinn. 
Mir solle mat deem schaffen, wat mer hunn, an 
do schaffen, wou mer eng Chance hunn. Et 
gëtt bestëmmt méi wéi eng gutt Iddi, wéi mer 
eisem Land e positiven Image kënne ginn. Mir 
sinn der Meenung, datt d’Kultur grad just esou 
eng gutt Geleeënheet ass, fir eis gutt ze presen-
téieren. An dorop wéilt ech dann och elo nach 
e bëssen agoen.
Mir hu schonn eng ganz Rei positiv Ambassa-
deuren am Kulturberäich. An der Literatur zum 
Beispill, do hunn Auteure wéi de Jean Kréier, de 
Jean Portante, den Nico Helminger, d’Anise 
Koltz vill zu engem positiven Nation Branding 
bäigedroen. Ënnerstëtzt goufe si zum Beispill 
vum Germaine Goetzinger, dat am Centre na-
tional de littérature eng fantastesch Aarbecht 
gemaach huet, déi elo vum Claude D. Conter 
geneesou gutt weidergefouert gëtt.
An der Musek hu mir niewent villen aneren 
zum Beispill de Francesco Tristano, d’Cathy 
Krier, de Gast Waltzing, de Maxime Bender, déi 
vill am Ausland optrieden. An hei verweisen 
ech op eng Ausso vum Giovanni Trono vu 
music:LX am „Wort“ vu gëschter oder vir-
gëschter, wou hie seet, datt d’Perceptioun vun 
eise Musekgruppen am Ausland changéiert 
huet, datt d’Bild besser ginn ass, datt et méi 
gutt Gruppe gëtt an datt dat sech am Ausland 
bemierkbar mécht: «Venir d’un petit pays n’est 
pas forcément un handicap. À l’étranger, c’est 
perçu comme quelque chose de nouveau, 
d’exotique.» An hie seet och, datt e Grupp net 
ka vun eisem klenge Marché liewen, mä sech 
exportéiere muss. Hei mécht music:LX eng 
gutt Aarbecht.
De Frank Hoffmann huet eisem Theater eng 
international Renommée bruecht. D’Marie-
Paule Jungblut huet datselwecht fir d’Muséeë 
gemaach.

Ech hunn dës puer Leit opgezielt, déi sech ëm 
eis Kultur verdéngt gemaach hunn, an ech 
entschëllege mech fir all déi, déi ech hei net 
kann opzielen, well mir der Meenung sinn, datt 
mer eis um kulturelle Plang net brauchen ze 
verstoppen, a well mer och der Meenung sinn, 
datt mer eis net däerfen op eis Landesgrenze 
beschränken. Et wier schéin, wa Lëtzebuerger 
Produktioune sech net géife just op d’Ländche 
beschränken. Mir brauchen Zougang zu den 
europäeschen an den internationale Marchéen. 
Et kann een eng Produktioun net zu Maarnech, 
zu Ettelbréck, zu Miersch, zu Mamer, zu 
Nidder aanwen, Déifferdeng a Suessem weisen, 
do mécht de Public net mat. Wann d’Mierscher 
Kulturhaus just vu Mierscher Leit gefëllt géif 
ginn, da wier et zimlech eidel. An ech mengen, 
wat fir Miersch gëllt, gëllt och fir aner Plazen 
hei am Land.
Mir hunn eng Philharmonie, déi eng ganz 
grouss Dotatioun kritt, déi duerfir en immens 
flotten a villsäitege Programm ubitt. Mir fan-
nen dat gutt. D’Lëtzebuerger Bierger an d’Rési-
dentë profitéieren dovun. D’Finanzplaz Lëtze-
buerg, d’Land vun den europäeschen Institu-
tioune brauch esou eng Institutioun. Mir sollen 
eis awer bewosst sinn, datt mer hei gréiss-
tendeels Kultur akafe ginn, zumindest fir de 
Gros vum Programm.
Ausnahme gëtt et natierlech ëmmer, wéi zum 
Beispill leschte Samschdeg, wou d’Philharmo-
nie an de gréisste Bopebistro vu Lëtzebuerg 
transforméiert gouf an e Mierscher Museker, 
deen och scho mam Laurent M. opgetrueden 
ass, sech konnt een Dram erfëllen. An et ass 
och flott, wann d’Philharmonie fir esou eng 
Lëtzebuerger Produktioun ze kréien ass. An der 
Philharmonie hu mer eng Programmatioun, déi 
mam Weltniveau mathale kann. Dat kascht vill 
Suen, mä mir packen dat.
Prominent Lieserbréifschreiwer mengen, mir 
bräichten attraktiv Konschtausstellungen a soll-
ten och emol Spektakuläres um Konschtmarché 
kafen. Dat kënne mer eis awer, menger Mee-
nung no, einfach net leeschten.
Solle mer eng Ausstellung iwwert de Picasso 
organiséieren? Mir hu jo een!
(Hilarité)
Da brauche mer der nëmmen 49 léinen ze 
goen am Ausland, an da geet et lass.
Mir kréien éischtens keng 49 geléint, a wa mer 
se geléint kriten, da kéinte mer d’Assurance an 
d’Locatioun net bezuelen.
Ech gesinn och keen Notzen doranner, elo ze 
probéieren, um Marché nach an den Art mo-
derne eranzeklammen: Dat ass finanziell net ze 
realiséieren.
Duerfir wëll ech awer nach zum Schluss, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, e waarmen Appell 
maachen, an ech sinn och frou, datt de Franz 
Fayot schonn an déiselwecht Richtung gaan-
gen ass, fir och den Art contemporain zu en-
gem Schwéierpunkt vun eiser Kulturpolitik ze 
maachen. Periodesch tauchen ëmmer erëm 
méi oder manner violent Kriticke géint de Mu-
dam op. Dat ass u sech net schlëmm. Domat 
muss den Art contemporain och eens ginn. 
Wann dat awer derzou féiert, datt d’finanziell 
Ressourcë vun esou enger Institutioun op ee-
mol staark ageschränkt ginn, esou staark, datt 
et un d’Substanz geet, da fannen ech dat net 
nëmme schued, mä regelrecht beonrouegend 
a grondfalsch.
Ech probéieren ze erklären, firwat. De Mudam, 
deen iwwregens an engem externen Audit vu 
Lordculture virun engem Joer eng gutt Zensur 
ausgestallt krut, ka mat senge bescheidene 
Moy enen - ech fannen, datt seng Moyenen ze 
vill bescheide sinn - eng gewësse Visibilitéit op 
internationalem Plang opweisen. 6,5 Millioune 
kritt de Mudam als Dotatioun vum Stat. Dat ass 
ze vill, fir ze stierwen, awer kaum genuch, fir ze 
liewen. Et ass ongeféier déiselwecht Zomm 
Suen, wéi se de Musée vun der zäitgenësse-
scher Konscht zu Lille zur Dispositioun huet, 
dee vun der Gréisst vergläichbar ass, wou mir 
awer mengen, datt de Musée vun eiser Haapt-
stad sech nach enger Rei Fuerderunge muss 
stellen, déi en aneren, just städtesche Musée 
net an deem Ausmooss huet.
(Coups de cloche de la présidence)
Ech enregistréieren Äert Zeechen, datt ech 
mech muss tommelen, Här President. Ech 
wäert dat dann och maachen.
Ech zitéieren duerfir dann net. Ech wollt keen 
Auteur zitéieren, ech wollt aus dem Audit zi-
téieren iwwert de Mudam, dee ganz positiv 
ass. Ech zitéieren dat net, fir Zäit ze spueren.
Ech kann novollzéien, datt et Mënsche gëtt, déi 
näischt kënne mam Art contemporain ufänken. 
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Wann déi Leit allerdéngs mengen, mir kéinten 
zu Lëtzebuerg nach op d’Jorhonnert vum Art 
moderne opsprangen, dann iere se sech. Ech 
mengen, datt de Mudam an de Casino zwou 
vun de villverspriechende Méiglechkeete sinn, 
fir Lëtzebuerg an engem positive Liicht ze wei-
sen. Dat kënne mer schonn 2015 ganz flott an 
Évidence setzen, wa mer d’Présidence vun der 
Europäescher Unioun hunn.
Ech ginn da leider net méi op d’ëffentlech Bi-
bliothéiken an. Och d’Rotondë wieren nach 
derwäert, diskutéiert ze ginn. Do huet vläicht 
den Här Wiseler als fréiere Minister eng aner 
Vue gehat wéi e se haut als Oppositiounsféierer 
huet.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dir 
misst elo ophalen, Här Adam.

 M. Claude Adam (déi gréng).- An duerfir 
schwätzen ech och net méi iwwert de Volet 
Éducatioun an ech schwätzen och net méi 
iwwert de Statut vum Artist, well dat huet den 
Här Fayot scho gemaach.
An ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren. An 
ech gi mech da sëtzen, Här President.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo.
 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci, Här Adam. An dann hätt d’Wuert den 
Här Kartheiser.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 
Merci, Här President. Dir Dammen an Dir Hä-
ren, no deem abrupte Schluss vu mengem Vir-
riedner probéieren ech awer op eng aner The-
matik zréckzekommen, déi vun der Kulturpoli-
tik vun der aktueller Regierung. An, Madame 
Minister, den Här Wiseler als Interpellant, deem 
ech Merci soe fir dës Initiativ, deen huet jo 
schonn e puer Saachen opgezielt, déi manner 
gefalen: d’Ofsoe vun der Tournée vum OPL, 
d’Ausstellung Éischte Weltkrich, déi Manéier, 
wéi d’Konventioune gekënnegt gi sinn.
Alles dat ass wouer, mä et hält emol net do-
madder op. Ech mengen, dee Bilan no engem 
Joer oder bal engem Joer vun dëser Regierung 
an der Kulturpolitik, deen ass eigentlech nach 
vill méi schlecht. An e mécht eis Angscht.
Ech nennen Iech nach e puer Saachen, wou ee 
sech ka froen: Ma wou geet den Zuch eigent-
lech hi mat der Kulturpolitik vun dëser Re-
gierung?
Zum Beispill déi Saach vum Picasso. Loosse 
mer do opgräifen, wou den Här Adam opgeha-
len huet. Ass dat normal, datt wa mir ee Pi-
casso am Land hei hunn, et ass jo eigentlech 
net dee schéinsten, dat moossen ech mir net 
un, fir dat ze beuerteelen, datt mer en dann 
net verkafen, well de Präis net gutt genuch ass, 
amplaz ze iwwerleeën, wéi mer en aneschters 
kënne valoriséieren. Ech fannen dat net nor-
mal.
Ass et dann normal, datt mer, wa mer 
d’ARBEDs-Gebai hei hunn, mat eent vun deene 
schéinsten a wichtegste Gebaier, wat mer am 
Land hunn, datt do net direkt d’Regierung 
ëffentlech seet, datt mir dat gär behalen a Lët-
zebuerger Hand an engem vernünftegen 
Zweck zouféieren, net den Androck - ech weess 
net, wat hannert de Kulisse gelaf ass -, awer net 
och nach den Androck an der Ëffentlechkeet 
vermëttelen, datt et praktesch egal ass, wien 
dat huet, wéi een auslänneschen Investisseur. 
Ech wëll keng Nimm nennen, wat nach hätt 
kënne méiglech sinn. Mä egal wien et wëllt, 
dee kritt et. Dat ass net normal!
Wéi geet ee mat engem Patrimoine ëm? Ee vu 
menge Virriedner huet gesot, wat alles hei am 
Land ofgerappt gëtt. Dat ass eng Tragédie. Et-
telbréck, d’Gare ass elo en aktuellt Beispill. Mä 
anerer si genannt ginn. Dat mécht een net! Et 
kuckt een als Regierung, datt dee Patrimoine... 
Mir hu schonn net esou vill hei am Land, mä 
dat, wat mer hunn, dat soll erhale bleiwen.
Mir hunn eng 175-Joer-Feier gehat, wou 
d’Onofhängegkeet..., wou esou gemaach gëtt, 
wéi wa mer 175 Joer al wären. Mä wat drama-
tesch ass, wann een dat kuckt - et ass net Är 
direkt Responsabilitéit déi Ried, mä et passt 

awer an d’Kulturpolitik vun dësem Land eran -, 
wou praktesch esou gemaach gëtt, wéi wa mer 
näischt méi mat eiser mëttelalterlecher Ge-
schicht ze dinn hätten.
Mä wann dat fir Lëtzebuerg gëllt, da gëllt et fir 
all eis aner Nopeschlänner och. A kee Mënsch 
denkt drun, Däitschland vun haut ofzetrenne 
vum Hellege Räich vun der däitscher Natioun, 
Frankräich vun haut ofzetrenne vun de Kinneke 
vu fréier. A genausou mann kënne mir eis vun 
eiser Geschicht an der Dynastie a vum Lëtze-
buerg vum Mëttelalter trennen, wa mer vum 
Lëtzebuerg vun haut schwätzen.
Dat alles ass geféierlech. Et si bedenklech Ent-
wécklungen. Mä ech wëll en Zitat bréngen, 
well vill vu menge Virriedner och eent bruecht 
hunn. An ech wëll en eminente Lëtzebuerger 
Politiker zitéieren, den Här André Bauler. Den 
Här Bauler huet a senger Ried gesot: „D’Politik 
kann ni d’Kultur bestëmmen.“ Mä da froen ech 
Iech, Madame Minister: Firwat wëllt dës Re-
gierung d’Kultur bestëmmen a Form souguer 
vun enger Zensur?
Ech zitéieren Iech d’Säit 136 aus Ärem Regie-
rungsprogramm - et ass schued, datt Der net 
nolauschtert, mä Dir wësst jo och, wat am Re-
gierungsprogramm steet -, wou Der sot, datt 
d’Regierung géif d’Lidder kontrolléieren. Déi 
ginn analyséiert, observéiert: «pour obtenir une 
plus grande neutralité du point de vue repré-
sentation du genre». Hei mat engem poli-
teschen Zil, sot Der eigentlech, datt Der eng 
Kontroll iwwer eng Konschtform wëllt ausüben. 
Dat ass Zensurdenken. Dat ass en Agrëff an 
d’Fräiheet vun der Konscht. Aus wéi engem 
Grond och ëmmer. Mir haten Diktaturen am 
Laf vun der Geschicht, déi hu mat deene won-
nerbarsten Argumenter an d’Fräiheet vun der 
Konscht agegraff. Mä ze justifiéiere wor et ni! 
Dat si Saachen, déi een einfach net mécht! An 
dat, wat op der Säit 136 vun Ärem Kultur- oder 
Regierungsprogramm do steet, dat ass einfach 
fir en demokratesche Stat net akzeptabel!
Nodeems ech Iech dat gesot hunn, da wëll ech 
awer och soen, datt et awer eng Tatsaach ass - 
an do gi mer Iech Recht -, datt mer en Defizit 
vun enger Milliard hunn. An Dir schreift deen 
Defizit jo virun. Egal wéi een Zukunftspak Der 
bréngt oder esou, Dir maacht weider Defizit an 
dëser Regierung. Dann ass et och normal, 
datt ee muss kucken, wat een an der Kultur 
mécht, well de Stat kann net alles bezuelen. An 
et muss een effektiv sech der Decken no stre-
cken.
An dann... Wat mécht een dann? Mä da pro-
béiert ee wéinstens emol, keng Feeler ze maa-
che fir d’Zukunft. Dat ass vläicht dee beschte 
Rot, dee mer Iech kënne ginn.
An der Politik vun de Steng, an der Politik vun 
de Gesetzer, just vläicht e puer Wuert. Bei de 
Steng zum Beispill, fir et emol esou ze nennen, 
bei eisem Patrimoine, bei den Infrastrukturen. 
Kënnt Dir eis eng Garantie ginn, datt Är Politik, 
fir elo Kierch a Stat ze trennen... Wat sinn do 
d’Répercussiounen op d’Gebaier, déi elo 
meeschtens an der Verantwortung vun de Ge-
mengen, heiansdo vum Stat, leien, d’Infra-
strukture vun de Kierchen? Mat déi wichtegst 
Kultur- a Konschtdenkmäler, déi mer am Land 
hunn. Wat wëllt Der domadder maachen? 
Kënnt Der eis do Garantië ginn?
Wéi ass et da mat anere Saachen, wou mer In-
frastrukturen, wou mer wonnerbar Saachen hei 
am Land hunn, déi awer zum Deel iwwerhaapt 
net gefleegt ginn an net an e Konzept mat 
agebonne sinn. Wéi ass et mat Kolpech? Mir 
schwätze vum Héritage vu Kolpech, wa mer 
iwwer Europapolitik schwätzen. Waart Der scho 
Kolpech kucken, wat do an deene leschte Jore 
geschitt ass? Wéi dat verbaut ginn ass, wéi dat 
verhonst ginn ass? Maacht et! Maacht eppes 
draus. Do géife mer Iech ënnerstëtzen.
Wéi ass et mat Mansfeld? Et kann een net hi-
goen an elo Schrëtt setzen, déi eng spéider 
gutt Gestioun vun deem Site, en Neesopbau, 
eng touristesch Notzung préjugéieren. Och dat 
wär e Feeler, fir dat ze maachen. Et muss een 
och drun denken, nodeems ee gegruewen 
huet an inventuréiert an esou weider, wat een 

awer kann an der Zukunft dermat maachen. An 
et soll een do keng Méiglechkeet verbauen.
An dann iwwer Gesetzer wëll ech e puer Wuert 
soen. Oder vläicht, well mer virdrun esou vill 
iwwert de Mudam gesot hunn. Ech wëll awer 
nach op dat agoen, wat den Här Adam gesot 
huet.
Dir hutt am Ufank vun enger Fusioun vun de 
Strukture vun der zäitgenëssescher Konscht hei 
am Land geschwat.
(Interruption)
Dach. Oh, mengetwegen. Synergien. Also, op 
jidde Fall, et war mëssverständlech, wat Der 
dann an Ärem Zukunftspak geschriwwen hat. 
Mir soen Iech als ADR: Ma fusionéiert! Eng 
Struktur fir d’zäitgenëssesch Konscht hei am 
Land geet effektiv duer. Dat heescht net onbe-
déngt, datt een elo muss do massiv zréck-
schrauwen, mä déi beschte Synergie an deem 
do Beräich ass d’Fusioun. A firwat soe mer dat? 
Majo ganz einfach, well de Pei-Musée ass eng 
phantastesch Infrastruktur. A mir sollen dee vill 
méi intelligent notzen, fir de Kulturtourismus 
hei am Land ze fërderen. Et ass déi eenzeg 
grouss museal Struktur hei am Land, mat där 
mer kéinte Wanderausstellungen oder aner 
touristesch Magnéiter unzéien.
Et ass näischt falsch derbäi, dat ze maachen. A 
mir sollen et maachen. A wann Der et net wëllt 
maachen, da musse mer och den Numm vum 
Musée änneren. Mudam ass de Musée d’Art 
Moderne, wann ech mech gutt erënneren. An 
e mécht nëmmen Art contemporain. Dat ass 
net de Sënn vun deem Ganzen. Mir soen... 
Wann Der wëllt déi zwee behalen, dann ännert 
den Numm vum Musée. Da sidd och esou éier-
lech. Mä mir soen: Fusionéiert. Eng Struktur fir 
zäitgenëssesch Konscht hei am Land an dat 
wonnerbart Gebai vill méi intelligent notzen, fir 
den Tourismus hei am Land ze fërderen.
Dann d’Gesetzer. Ech hat dee Volet ugeschwat, 
well et ass eigentlech dat, wann een a Krisen-
zäite lieft a manner Suen huet, wéi ee soss hat, 
da kann een d’Base leeë fir eng Zukunft. Et soll 
ee mat Mëttelen, déi net vill kaschten, meesch-
tens kaschte wichteg Saachen net vill, awer 
eppes maachen, wat wichteg ass fir déi Gene-
ratiounen no eis an och, fir eisen nationale Kul-
turpatrimoine ze fërderen.
E puer Beispiller. Et ass schued, datt d’Jeunesses 
musicales verschwonne sinn. Dat ass wierklech 
e Verloscht fir eis Kulturlandschaft hei am Land. 
Kann een net probéieren, dat an iergendenger 
Form ze reaniméieren? Well wéi vill Honnerten 
an Dausende vu jonke Leit hunn de Wee un 
d’klassesch Musek fonnt an och un aner Musek-
formen, mä haaptsächlech déi klassesch Musek, 
iwwert de Wee vun de Jeunesses mu scials?
A bei de Gesetzer, niewent all deenen, déi ge-
nannt gi sinn, denkt och un den TTIP. Firwat? 
Ech si jo guer net där Meenung vun deene Lén-
ken, datt een dat muss verdamen, ier et iwwer-
haapt fäerdeg négociéiert ginn ass. Mä an den 
Négociatiounen, solle mer déi Exception cultu-
relle betounen, well et ass wichteg fir eis, datt 
mer déi staatlech Subventionéierung vun der 
Kultur erhalen an net engem Konkurrenzprin-
zip afferen. An et ass wichteg fir eis, datt mer 
och déi kleng Sproochen an deene Kulturberäi-
cher, wou besonnesch kleng Sprooche gëllen, 
dat gëllt fir déi Lëtzebuerger Filmproduktioun, 
Theaterproduktioun an aner Saachen, wou mer 
och dat kënne weider fërderen an och finanziell 
subventionéieren.
Maacht Gesetzer iwwer Mäzenat a Sponsoring, 
fir kloerzestellen, ënner wéi enge Konditiounen 
och privat Akteuren hei an deem Beräich kën-
nen täteg sinn. Well de legislative Beräich, dee 
kascht net vill, mä Dir kënnt domadder wich-
teg Basë leeë fir déi zukünfteg Entwécklung 
vun eiser Kulturlandschaft.
Datselwecht gëllt beim Buch. Mir haten elo just 
déi Walfer Kulturdeeg, wou et natierlech wich-
teg ass, d’elektronescht Buch ze fërderen. Mä, 
dat hu mer och schonn e puermol hei gesot: 
Gitt endlech op dee Wee, wéi d’Islänner an 
anerer et gemaach hunn, déi och net vill Leit 
hunn an och sougenannte kleng Sproochen. 
Mä déi hunn hir Sprooch konsequent entwé-

ckelt. Gitt op dee Wee, datt och auslännesch li-
teraresch Wierker kënnen op Lëtzebuergesch 
iwwersat ginn. D’Iwwersetzungshëllef och op 
dee Wee, d’Droits d’auteur bezuele wéi am 
Ausland, fir datt och méi literaresch Wierker an 
d’Lëtzebuergescht iwwerdroe ginn, wat jo eiser 
eegener Sprooch hëlleft, sech weiderzëentwé-
ckelen an och méi zur Geltung ze kommen a 
méi gelies ze ginn.
Lidder. Dat ass eng aner Saach, wou mer leider 
an deene leschte Joren an de Schoulen ëmmer 
manner Lëtzebuerger Lidder sangen. Mir hunn 
awer och do e Patrimoine, dee mer kënne flee-
gen. Dofir sot ech, dat kascht bal näischt. Dat 
kascht e puer Lidderbicher. Mä et kascht de po-
litesche Wëllen, an eise Schoulen de Kanner 
nees den Zougang zu deem ze ginn, wat mer 
esou un eegenem Kulturräichtum an un eege-
ner Kulturtraditioun an dësem Land hunn.
Kulturpolitik besteet net nëmmen aus Ausstel-
lungen an aus groussen internationalen Even-
ter. An do ginn ech menge Virriedner Recht, 
déi dorobber opmierksam gemaach hunn. Mä 
vläicht déi wichtegst Saach fir eis heiheem, dat 
ass, eis op dat besënnen, wat mer hunn, dat 
fleegen, wat mer hunn, an deenen nächste Ge-
neratiounen dat och wëlle viruginn.
Madame Minister, mir haten och an deene 
leschten Deeg e bëssen en Hin an Hier mat eise 
Kollektiounen hei am Land. Mir haten och an 
der Press Diskussiounen, datt och d’Spuerkeess 
Kollektiounen huet - Konschtkollektiounen -, 
datt d’Ministèrë Konschtkollektiounen oder 
eenzel Wierker hunn, wéi de Picasso eent ass, 
d’Zentralbank huet anscheinend Konschtwier-
ker. An et wär wichteg, datt mer och higinn an 
alles inventuréieren - pardon, elo hunn ech 
mech do verlaf - an e Regëster maachen hei 
am Land an dann och eng Gesetzgebung, déi 
d’Biens culturels an de Patrimoine culturel hei 
am Land an engem Sënn schützt, datt dat net 
verkaaft gëtt, datt et gutt géréiert gëtt an datt 
et dem Public accessibel ass, fir déi Saachen 
och kënnen ze kucken, amplaz datt mer a 
staatlechen oder parastaatlechen Institutiounen 
esou vill Konschtwierker hunn.
Den Här Chamberspresident, deen huet eise 
Patrimoine musical elo beräichert duerch eng 
Glack, an domadder halen ech dann op an ech 
soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Kartheiser, deem ech dankbar 
wär, wann e sech an Zukunft och géif un 
d’Chamber adresséieren an net un en eenzelne 
Vertrieder heibannen. Merci gesot. An den Här 
Urbany huet direkt d’Wuert.

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Merci. Dir 
Dammen an Dir Hären, de Kulturministère gëtt 
fir d’Éischt zënter 24 Joer net méi vun der CSV 
dirigéiert. D’Virwërf, déi besonnesch awer an 
de leschte Joren ëmmer méi staark opkomm 
sinn, dass d’Aktivitéit vun deem Ministère virun 
allem dra bestanen hätt, am Wesentlechen, fir 
Subventionéierungspolitik ze maachen à la tête 
du client, wéi zu Recht och wahrscheinlech ge-
sot ginn ass, dass e willkürlech festleet, no wat 
fir Kritäre Subsiden zum Beispill verdeelt gi 
sinn, déi Kriticke schéngen haut e bësse ko-
mesch ze sinn, wa grad elo d’CSV ebe grad der 
neier Regierung virwerft, iwwerhaapt kee Kon-
zept a keng Kritären ze hunn.
Mä, ech mengen, déi nei Regierung muss sech 
déi Virwërf gefale loossen, well si huet jo selwer 
ugekënnegt an hirem Wahlprogramm, dass se 
grad hei wéilt Remedur schafen. Am Koali-
tiounsaccord gëtt vill insistéiert um Dialog mat 
deene Betraffenen. Mat deene soll zesummen 
op Assises culturelles an anere Foren e Kul-
turentwécklungsplang erschafft ginn. D’Wier-
klechkeet, déi mer an de leschte Méint erlieft 
hunn, ass eng aner.
Eng vun deenen éischte Mesuren, et ass 
schonn e puermol hei gesot ginn, war d’Kën-
negung duerch de Minister vun alle Konven-
tioune mat Associatiounen aus dem Kultur-
beräich. An dat net als Resultat vun engem Dia-
log, dee virdru mat deene Concernéierte ge-
fouert gi wier, mä autoritär vun uewen erof ass 
dat imposéiert ginn.
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Et ass och net d’Resultat gewiescht vun enger 
seriöer Analys, déi virdru gemaach gi wier ën-
ner Matwierke vun den Akteuren an no deem 
kulturpolitesch Ziler definéiert gi wieren. Neen, 
et ass eng Ad-hoc-Décisioun gewiescht, déi als 
Éischt d’Funktionéiere vun engem ganze Sec-
teur a Fro stellt an dann eréischt an engem 
zweete Schrëtt eng Evaluatioun ukënnegt.
Dëst ass, fanne mer, schlëmm a symptoma-
tesch och fir déi Politik, déi gemaach gëtt, well 
un deene Konventiounen hänke jo net nëmme 
Suen, mä et hänken och Aarbechtsplazen 
direkt an indirekt an engem Beräich vun der 
Lëtzebuerger Kulturproduktioun, déi awer ganz 
dynamesch ass. An dat, wat d’Regierung ëm-
mer uféiert als Argument bei de Betriber, bei 
der Finanzplaz an esou weider, nämlech Pla-
nungssécherheet fir d’Akteuren um Terrain, 
gëtt hei, menge mir, op eng onverantwortlech 
Aart a Weis de kulturellen Akteuren au contraire 
den Teppech ënnert de Féiss entzunn. Vun 
uewen erof.
Mir si wuel der Meenung, Här President, dass 
d’Konventiounen am Kulturberäich kënnen iw-
werschafft ginn. Mir sinn och der Meenung, 
dass transparent an novollzéibar Kritäre kéinten 
entwéckelt ginn, mä dat ass dach net seriö, fir 
ze mengen, dat kéint emol fir d’Éischt ge-
schéien. A mir sinn der Meenung, et misst ge-
schéien no enger Bestandsopnahm, déi ge-
maach ginn ass, no enger Analys, déi gemaach 
ginn ass, an de Konklusiounen, déi aus deenen 
Analysen an de Gespréicher mat engem ganze 
Secteur géife gemaach ginn, amplaz do engem 
ganze Secteur integral am Fong geholl d’Zu-
kunftssécherheet ze huelen. Hei gi gewësser-
moosse mat enger Motorsee Blumme ge-
schnidden.
D’Konzeptlosegkeet geet awer nach weider. Fir 
d’Éischt kommen d’Associatiounen drun. An 
dann, hutt Der jo och ugekënnegt, Madame 
Ministesch, méi spéit kommen d’Gemengen an 
aner Instituter un d’Rei. An ech mengen, dat 
bedeit jo scho vun där Virgehensweis hier, datt 
et zu kengem Moment ëm eppes Kohärentes 
hei geet, ëm eng Vue d’ensemble vun der gan-
zer Kulturlandschaft, ëm e Programm fir d’Zu-
kunft. Neen, hei geet et ëm eng reng Spuerlo-
gik.
An ech mengen déi Konzeptlosegkeet an der 
Kulturpolitik gesi mer u verschiddene Beispiller, 
déi och schonn hei genannt gi sinn. Mir gesi se 
um Beispill vun den Nationalarchiven. Mir 
hunn e puermol intervenéiert do, och a Kom-
missiounen hu mer intervenéiert. Déi Äntwer-
ten, déi mer kritt hunn iwwert d’Zukunft vun 
den Nationalarchiven, si fir eis nach guer net ze 
gesinn, wat do geschitt an a wat fir engem 
Zäit raum do eppes geschitt. Mer gesinn et um 
Beispill vum Musée fir Zäitgeschicht. Mir ge-
sinn et um Beispill vum Resistenzmusée; wou 
zwar eng Etüd an Aussiicht gestallt ginn ass, 
déi awer nach ëmmer net do ass. A mir waar-
den nach ëmmer an deene Beräicher och op 
konkret Zousoen, op konkret Konzepter.
D’Beispill vun de CarréRotondes, do gëtt zwar 
geplënnert, mä si verfügen net iwwert déi néi-
deg Moyenen offensichtlech, fir kënnen esou 
ze funktionéieren, wéi et eigentlech der Voka-
tioun vun där Institutioun géif entspriechen. 
Mer hunn och d’Beispill vun der Gebléishal zu 
Esch, wou jo sollt de Centre National de la Cul-
ture Industrielle drakommen, esou steet et am 
Koalitiounsaccord, mä wou elo dervu geschwat 
gëtt, deen Terrain zu privaten Zwecker ze ge-
brauchen.
Här President, wat mer an deene leschte Méint 
erlieft hunn, weist, dass dës Regierung d’Kultur 
an alleréischter Linn an enger reng kontabeler 
Logik gesäit. Eng Kontabilitéit, déi sech net un 
de Besoine vun der Realitéit um Terrain orien-

téiert, well duerfir feelt den Dialog och mat 
deene Betraffenen, an déi och net kohärent 
oder zilorientéiert ass, well dofir feelt d’Vue 
d’ensemble, d’Konzept.
An ech mengen, wann dat déi dominéierend 
Visioun vun der Kultur ass, da versti mer, firwat 
dass de Freeport, vun deem mer virdru ge-
schwat hunn, op eemol eng zentral Achs vun 
der Kulturpolitik gëtt, an datt engem och net 
de Bic aus der Hand fält, wann een einfach 
esou e Memorandum of Understanding am 
Kulturberäich ënnerschreift mat enger vun 
deene mënscheveruechtendsten Diktaturen op 
der Welt. Ech schwätze vum Qatar.
Mir sinn och der Meenung, dass d’Kultur 
selbst verständlech eng ekonomesch Dimen-
sioun huet, déi sech ënner anerem och an der 
sozialer Realitéit vun de Kulturschafenden 
erëmspigelt, déi vill ze oft zu Lëtzebuerg eng 
prekär ass. Mä grad dofir contestéiere mer och 
déi reng kontabel Logik, déi hei ugewant gëtt, 
déi en plus, menge mir, ekonomesch widder-
sënneg ass, well se net begleet gëtt vun anere 
Mesuren, déi op eng Verbesserung vun der Si-
tuatioun vun de Kulturschafenden erausginn.
Ech wëll och hei dräi Beispiller nennen.
D’Billetterie nationale soll net méi staatlech ko-
finanzéiert ginn. Dat schuet am meeschten de 
regionale Kulturzentren, déi souwéisou chro-
nesch ënnerfinanzéiert sinn, déi iwwer keng 
Moyene verfügen, fir deen Ausfall do ze kom-
penséieren.
Zweetens, Dir sicht Synergië beim Mudam a 
beim Casino an erhofft, dass doduerch och ka 
gespuert ginn. Et feelt awer bis elo un enger 
Analys, déi géif beweisen, dass et iwwerhaapt 
méiglech ass, hei Synergien ze schafen, ouni 
inhaltlech eppes futtizemaachen.
An drëttens wëllt Der de Congé culturel ofscha-
fen. An dee Montant, deen Der doduerch 
aspuere wëllt, beleeft sech op 4.368 Euro, nom 
Kont vun 2013. Déi ekonomesch Aspuerung 
dovun ass also ridicule. Wat awer grouss ass, 
ass d’symbolesch Wierkung dovunner, beson-
nesch wann ee weess, dass zu Lëtzebuerg 
d’Kultur ënnerprofessionaliséiert ass an dass hei 
am Fong geholl Brécken zu méi enger Profes-
sionaliséierung, och wa se ganz kleng a ganz 
schmuel sinn, déi Brécken, awer ouni Alternativ 
zerstéiert ginn.
Am Résumé kann ee soen, wann ee wéi dës Re-
gierung keng politesch Visioun huet, wann ee 
kee wierklechen Dialog mat de Leit um Terrain 
féiert, wann ee kee kulturellt, kohärent Konzept 
huet, weder an der Orientéierung nach an den 
Investitiounen, mä wann ee Kultur virun allem 
als kontabelen Exercice gesäit, bei deem et 
gëllt, Suen ze spueren, da verwonnert et een 
net!
An ech wëll och mat engem Zitat ophalen, mat 
engem Zitat vun Iech, Madame Ministesch, 
wat Der um 100,7 leschte Samschdeg gesot 
hutt, ech zitéieren: „D’Leit“, dat heescht, d’Leit 
aus dem Secteur, „kënnen Aspuerunge maa-
chen, wann een e Musical, eng Produktioun an 
d’Land komme léisst an et léisst ee se an e puer 
Haiser spillen, dann ass dat e ganz anere Bud-
get, wéi wann een op fënnef Haiser fënnef ver-
schidde Produktiounen huet. Et ass méi profes-
sionell an et ass méi eng Satisfaktioun, well 
d’Qualitéit och eng aner ass.“
Iwwer Goûten, Här President, léisst sech be-
kanntlech net streiden. Mä hei sot Der näischt 
aneschters, wéi dass Der d’Diversitéit vun der 
Offer, vun der Kulturoffer hei am Land dras-
tesch reduzéiere wëllt aus enger renger Spuer-
logik. A Kulturpolitik ass leider e Paradebeispill 
fir d’Absurditéit vun esou enger Logik, déi ëm-
mer méi am Land ëm sech gräift an alle Gebid-

der vum Budget, an an alle Gebidder vun der 
Politik a vun der Wirtschaft a vum soziale 
Liewen.
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Urbany. Domat ass d’Diskussioun 
eriwwer an d’Kulturministesch, d’Madame 
Maggy Nagel, huet d’Wuert.
Prise de position du Gouvernement

 Mme Maggy Nagel, Ministre de la Cul-
ture.- Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
d’Kultur am Land ass bei Wäitem net aarm a 
wäert och net aarm ginn! Wann ech virun 
enger hallwer Stonn matgedeelt hunn, datt bei 
der ICMA, International Classical Music Awards, 
zum Beispill dräi Lëtzebuerger erëm op der 
Lëscht vun 248 Nominéierungen erausgestach 
hunn, an dat sinn d’Cathy Krier, de Pascal 
Meyer an d’Xenia Pestova. A mir brauchen eis 
net ze verstoppen.
Jo, Här President, ech wëll dem Här Wiseler 
soen, ech wëll eng aner, eng nei, modern, der 
Zäit ugepasster, transparent a kohärent Kul-
turpolitik, wou den Dialog mam ganze Secteur 
vun Ufank un ugesot war. D’Kultur soll en anert 
Gesiicht kréien hei am Land, an net nëmmen 
hei am Land, mä domadder och am Ausland.
Wéi Der all wësst, an ech fänken domadder un, 
well dat jo awer een Highlight ass vun deem, 
wat mer bis elo an der Kultur gemaach hunn, 
d’Konventiounen. Jo, ech hunn am August all 
déi bestehend Konventiounen, déi d’Associa-
tioune mam Kulturministère haten, résiliéiert. 
An dëst aus Grënn, déi einfach novollzéibar 
sinn.
An, Här President, ech wëll dem Här Urbany 
soen, datt do méi wéi Réunioune stattfonnt 
hunn, well ech vun Ufank u gären all déi Akteu-
ren, mat deenen ech an deenen nächste Joren 
ze dinn hunn, gesinn hätt. An an 48 Réunioune 
mat konventionéierten Haiser a mat 52 aneren, 
déi am kulturelle Beräich täteg sinn, hunn ech 
all Kéiers an deene Réuniounen de Leit mat-
gedeelt, datt mer, wat d’Konventiounen ugeet, 
wëllen op en anere Wee goen, hinne verséchert 
hunn awer, datt, wa mer se résiliéieren - an dat 
weess all Mënsch, wosst all Mënsch -, datt 
awer e Budget 2015 disponibel wier fir si. An 
datt mer mat deenen neie Konventioune vill 
méi eng grouss Sécherheet wëlle ginn, well 
mer déi Konventiounen esou opstellen, datt se 
wuel nach all Joer résiliéierbar sinn, mä datt se 
awer wëssen, datt bis 2018 e Budget do steet 
an och de Montant vun deem Budget.
Vill vun dëse Konventioune sinn historesch 
gewuess, souwuel vun der Dotatioun, déi aus-
bezuelt ginn ass, wéi och vun de Missiounen, 
déi an der Konventioun opgezielt sinn. Vill vun 
de Missiounen, déi an de Konventioune stoun-
gen, sinn net méi direkt onser heiteger Zäit 
ugepasst. An et wär och schwéier fir mech, fir 
mat engem gudde Gewëssen ze behaapten, ob 
déi Associatiounen, déi vum Kulturministère 
ënnerstëtzt goufen, representativ ware fir de 
Secteur, an deem se aktiv sinn, oder ob et 
aner Associatiounen haut gëtt, déi dat even-
tuell besser maachen.
A fir dëst gewuer ze ginn, gouf et a mengen Ae 
just eng Solutioun, an zwar se alleguerten à 
plat ze stellen an eng fundéiert Analys duerch-
zeféieren. Dat ass dat, wat meng Leit am Minis-
tère amgaange sinn ze maachen. An ech kann 
Iech garantéieren, am Secteur ass endlech ën-
nerteneen eng Diskussioun, déi entstanen ass, 
Iwwerleeungen, déi gemaach gi sinn, wuel 
wëssend, datt net méi dee Budget do wäert 
sinn, dee se bis elo ëmmer haten.
An eis Approche, vun Ufank un, war och Fol-
gend: An enger éischter Phas hu mer e Ques-
tionnaire ausgeschafft, wou mer engersäits den 
Associatiounen d’Méiglechkeet ginn hunn, eng 
Autoevaluatioun ze maache vun hirer Aarbecht. 
Anerersäits hu mer da fir all eenzelne kulturelle 
Secteur spezifesch Froe gestallt. An dann hu 
mer finalement nach chiffréiert Donnéeë gefrot 
iwwer hir kulturell Aktivitéiten an hir budgetär 
Situatioun.
Parallell hunn déi Responsabel vun deene ver-
schiddenen Asblen net méi beim Minister, mä 
bei eis am Haus, bei eise Leit eng transversal 
Analys gemaach vun hirem jeeweilege Secteur, 
dat heescht: Wat ass den Istzoustand, wat sinn 
d’Problemer a wat sinn d’Besoine vum Secteur? 
Unhand vun dëser Analys krut ech dann och 
schonns Recommandatiounen a Propositiou-
nen ënnerbreet. An dës Analys ass de roude 
Fuedem an der Analys vun hiren eenzelne 
Konventiounen.
D’Kritären, déi gebraucht gi si bei der Analys 
vun deenen eenzelne Konventiounen, enger-
säits d’Essenz vun deem, wat an der Analys 
transversal vum Secteur festgehale ginn ass, an 
anerersäits d’Donnéeën, déi se an de Question-
nairë gesammelt hunn.
Wéinst der Diversitéit vun deene ville Projeten 
am Kultursecteur bleift et schwéier, genau Kri-

tären opzezielen, esou wéi dat de Fall ass am 
Sport zum Beispill. Mä ech kann awer résu-
méieren, op wéi eng Facteure mir ons baséie-
ren a wéi eng Considératioune mir huele bei 
onsen Analysen.
Wéi ass d’Associatioun organisatoresch opge-
stallt? Wéi setzt d’Associatioun seng kulturell 
Missiounen am Kader vu sengen Aktivitéiten 
ëm? Inwiefern hält d’Associatioun sech un 
international Charten oder Regelen, wéi zum 
Beispill bei de Muséeën, d’Charte vun der 
ICOM oder international Festivalsbestëmmun-
gen? Wéi steet se do par rapport zu deenen 
aneren Associatiounen an dem Secteur, an 
deem se aktiv ass? Wat proposéiert d’Associa-
tioun selwer? Wéi steet se finanziell do? Ginn 
Ustrengunge gemaach fir d’Recetten, sief et 
um Niveau vum Verkaf vu Billjeeën, vum Spon-
soring oder dem Mäzenat? Wat sinn hir aktuell 
Reserven? A besteet en Équiliber zwëschent de 
Missiounen, déi se mam Ministère ausgehan-
delt haten, deem, wat se ëmsetzen an der Ën-
nerstëtzung, déi se dofir kréie vum Stat?
A finalement wäerte mer bei der Bewäertung 
och op wichteg Virgabe vum kulturellen Deel 
vum Regierungsprogramm zréckkommen, wéi 
zum Beispill Jugendaarbecht, verstäerkt Zesum-
menaarbecht mat de Schoulen, den Artist an 
de Mëttelpunkt stellen am Kader vu senger 
Aarbecht am Spezifeschen a vun der Kreatioun 
am Generellen. D’Zesummenaarbecht tëschent 
den Haiser, d’Koproduktiounen etc., etc., fir 
der nëmmen e puer ze nennen.
Wéi Dir gesitt, kann een hei net einfach vu Kri-
täre schwätzen, no deenen een déi Haiser an 
Associatioune mat engem Punktesystem 
bewäerte kann. Wann dat esou einfach wier, 
ech mengen, dann hätten anerer viru mir dat 
och schonns gemaach. Dat geet leider net an 
der Kultur, an dat ass och gutt esou. Déi ganz 
Evaluatioune wäerten eis awer erlaben, eng Be-
standsopnahm ze maachen, d’Missiounen an 
de Konventiounen unzepassen, voire nei ze de-
finéieren a finalement déi néideg finanziell 
Moyenen zur Verfügung ze stellen.
Déi Iwwerschaffung vun de Konventioune si 
meng Leit amgaangen ze maachen. An ech hu 
gesot kritt, datt se Enn dëst Joer respektiv 
uganks d’nächst Joer domadder fäerdeg wie-
ren. An da gëtt geschafft. An da gesi mer erëm 
Leit. A bis dato bleiwe mer emol méi zréck am 
Ministère, fir déi administrativ Aarbecht ze 
maachen. Et ass selbstverständlech geduecht, 
datt d’Leit fir d’nächst Joer de Budget 2016, 
wann deen ausgeschafft gëtt, wëssen, wéi hir 
Konventioun ausgesäit a wéi se kënnen, net bis 
2016, mä bis 2018 hir Programmatioun an hi-
ren Haiser maachen.
Wat de Finanzement vun eisen Établissement-
publicken ugeet, hu mir et fäerdegkritt, fir 
d’Dotatioune vun dësen Haiser 2015 ëmmer-
hin ëm net grad 3,5% an der Moyenne wues-
sen ze loossen. Et ass ze bemierken, dass eis 
Établissement-publicken amgaange sinn, een 
Deel vun hirem Budget direkt iwwer hir Reser-
ven ze finanzéieren, wat mat sech bréngt, dass 
dës kontinuéierlech erofginn.
Generell muss ech soen, dass och dës Haiser 
staark gefuerdert sinn an Zäiten, wou gespuert 
gëtt beim Stat. Notamment, well oft de kultu-
rellen Deel vun hirem Budget dorënner leit.
Fir dass eis Etablissementer déi néideg finanziell 
Moyene kréie vum Stat, fir hir legal Missiounen 
erfëllen ze kënnen, passe mir, zesumme mam 
Finanzministère notamment, op folgend Fakten 
op: De Finanzement vun de Frais-fixen zum 
Beispill, de Personalkäschten oder den Ënner-
haltskäschte vun hirem Haus. Aussergewéinlech 
oder nei Käschten am Budget, wéi zum Beispill 
d’Plënnere vun engem Etablissement an nei 
Raimlechkeeten oder d’Organisatioun vun 
exzeptionellen Ausstellungen. D’Reserven, déi 
déi verschidden Haiser nach disponibel hunn, 
notamment fir hire Fonds de roulement Enn 
des Joers ze garantéieren. Den Amortissement, 
deen a ville vun eisen Haiser elo ufänkt, ob am 
Beräich vun der Informatik, der Sécherheet, am 
Beräich vum Publikum an esou weider. An 
dann natierlech hir Personalpolitik.
Genau wéi bei de Konventiounen, hunn ech 
och bei dësen Haiser wëlles, fir 2015 e Ques-
tionnaire auszeschaffen, wou mer da méi ge-
nau déi kulturell Aarbecht an d’Besoine vun dë-
sen Haiser besser evaluéiere kënnen.
Finalement ginn ech oft gefrot, wat d’Investi-
tiounspolitik vun der Regierung wäert sinn an 
deenen nächste Jore bei de kulturellen Infra-
strukturen. Dir wësst all, dass muss gespuert 
ginn. Dir wësst och, dass an deene leschten 
zéng Joer vill gebaut ginn ass an der Kultur an 
datt et elo heescht, déi bestehend Haiser esou 
gutt wéi méiglech ze ënnerstëtzen, fir dass se 
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sech an hirer kultureller Missioun oder Aar-
becht voll entwéckele kënnen.
Investéiert gëtt also just nach do, wou muss. 
Dat heescht, wéi scho virdru gesot, bei den 
Établissements publics am Amortissement vun 
de bestehenden Infrastrukturen. Datselwecht 
gëllt och fir d’Infrastrukture vun de konventio-
néierten Associatiounen, sous forme vu Subsi-
den. Mir wäerten och weider bei deene kultu-
rellen Infrastrukturen hëllefen, déi d’Gemenge 
wäerte bauen oder restauréieren.
Ech hu wëlles, prioritär folgend nei kulturell In-
frastrukture budgetär ze ënnerstëtzen, an dat 
well ech iwwerzeegt sinn, dass Lëtzebuerg dës 
brauch: de Bau vun där neier Nationalbiblio-
théik weiderzeféieren, d’Planung an de Bau 
vun neie Statsarchiven, d’Fäerdegstelle vun de 
Projeten d’Schlass zu Käerch an d’Maison de 
l’archéologie zu Duelem, an d’Ariichte vun 
engem Resistenzmusée; deen Deel, dee mir als 
Kultur solle begleeden. Deen aneren Deel, wéi 
Der jo matkritt hutt, wäert ënnert den En-
seignement falen, ënnert d’Héichschoul, wou 
dat och an hirem Budget erëmzefannen ass.
Weider Elementer vun der Orientatioun vun 
der zukünfteger Kulturpolitik: D’Sauvegarde an 
d’Valorisatioun vum Patrimoine culturel maté-
riel wéi immatériel si fir mech essenziell a wäer-
ten duerch d’Reform vun dem Patrimoinesge-
setz ab nächstem Joer an Ugrëff geholl ginn.
Ech hunn zwou wichteg Décisioune geholl am 
Kader vum Zukunftspak, nämlech, dass ech 
Haiser, déi net klasséiert sinn oder net um In-
ventaire stinn, oder net am Kader vum PAG op 
Gemengenniveau geschützt ginn, net méi fi-
nanziell fir d’Restauratiounsaarbechten ënner-
stëtzen. Doduerch spuert de Stat net nëmme 
Suen, mä hie gewënnt och Zäit an Energie, fir 
nach méi effikass a konsequent eise Patrimoine 
ze schützen a seng historesch wéi touristesch 
Valeur ze mediatiséieren an eng Roll vun 
engem Conseiller ze spille fir déi Leit, déi wël-
len investéieren, an hire Patrimoine nach méi 
enk ze begleeden.
Mir däerfen net vergiessen, datt d’Mise en va-
leur an d’Mise en état vun eisem Patrimoine 
eng reell Plus-value fir den Image de marque 
vun eisem Land ass. Et ass och e Créateur 

d’emploi, souwuel am Handwierk wéi am Tou-
rismus. An d’Assisen iwwert de Patrimoine 
nächste Freideg an e Samschdeg am Neu-
münster, do wier ech frou, wann ech deen een 
oder deen anere kéint erëmgesinn!
Am selwechte Gesetz vum Patrimoine lauden 
ech och d’Reform vum Centre national de re-
cherche archéologique, dem CNRA an, déi ech 
schonns duerch d’Lasskoppelung vun hirem 
Budget vum Budget vum Musée National 
d’Histoire et d’Art preparéiert hunn. D’Archeo-
logie ass en essenziellen Deel vun eisem Lëtze-
buerger Patrimoine a soll och ab 2016, 2017 
deeselwechte Stellewäert erreeche wéi de Sites 
et Monuments. Nëmmen esou stellen ech mer 
vir, dass mir dem Denkmalschutz hei zu Lëtze-
buerg déi Wichtegkeet an déi Visibilitéit ginn, 
déi hie verdéngt. Mir schwätzen awer och an 
där nächster Zäit vun enger Reform vum Sites 
et Monuments. Do wäerte mer och ab dem 
nächste Joer méi Iech kënne matdeelen.
Dir Dammen an Dir Hären, Dir gesitt, dass ech 
vill Dossieren opgemaach hunn, un deene fläis-
seg mat menge Leit geschafft gëtt. A wann ech 
elo alles résuméieren, d’Opschaffe vun der 
Konventiouns- a Subsidepolitik, der Reform vun 
dem Sites et Monuments an dem CNRA am 
Kader vun engem neie Projet de loi sur le patri-
moine, wou en éischten Deel schonns ge-
leescht gouf duerch d’Étude Desseilles, plus all 
déi Punkten, déi ech Iech elo erkläert hunn, da 
kommen ech zu der logescher Schlussfolge-
rung oder Konsequenz vun deem Ganzen: dee 
vun dëser Regierung ugekënnegte Kulturent-
wécklungsplang. E schreift sech quasi parallell 
zu de Reformen, déi schonn dëst Joer lafen an 
2015 weidergefouert ginn.
De Kulturentwécklungsplang soll engersäits 
d’Reformen inhaltlech, mä awer och richtungs-
weisend mat Iddien a Gedanken an déi nächst 
sechs bis zéng Joer féieren. Dofir brauch ech de 
regelméissegen Austausch an d’Diskussioun 
mam ganze kulturelle Secteur, ob dat déi Leit 
sinn, déi schonn a mengen Instituter oder an 
de kulturellen Haiser schaffen, oder déijéineg, 
déi sech dobaussen um Terrain fir d’Kultur hei 
zu Lëtzebuerg asetzen, egal a wéi enger Form. 
Nëmmen esou kann een de Kulturentwéck-
lungsplang zum Erfolleg féieren.

Zum Schluss wëll ech nach eng Kéier ënner-
sträichen, dass déi zukünfteg Orientatioun vun 
der Kulturpolitik vun dëser Regierung, esou wéi 
och an all anere Secteuren, weiderhi staark 
ofhängeg wäert si vun der wirtschaftlecher a 
konjunktureller Entwécklung.
An dann nach ganz kuerz, Här President, op 
Froen, déi ech gestallt kritt hunn. Den Här Wi-
seler huet a senger Interpellatioun domadder 
ugefaangen. Här President, ech wëll dem Här 
Wiseler soen, datt, nodeem ech elo säit eelef 
Méint am Kulturministère sinn an ech mer vill 
Méi gemaach hunn, fir de Constat ze maa-
chen, wat ech do fir eng Ierfschaft iwwerholl 
hunn, datt den Här Wiseler sech mat verschid-
denen Aussoen awer wierklech op e ganz 
dënnt Äis begëtt, fir no esou enger kuerzer Zäit 
mir elo virzewerfen, datt ech dat alles, wat en 
opgezielt huet, wierklech hätt misse scho fäer-
deg hunn a gemaach hunn.
Ech mengen, mir hunn elo héieren, wéi vill Joer 
déi Leit do vun dem Interpellateur an de Res-
ponsabilitéite vun de Ministèrë waren. Ech wëll 
déi net kritiséieren op dëser Plaz, mä ech wëll 
soen, do waren aner Prioritéiten. Eh ben, mir 
hunn elo dës Prioritéiten. An déi Haiser, déi do 
sinn, mat deene musse mer liewen. Mir hu mat 
deene Gebaier haut wierklech ganz, ganz 
grouss Problemer, well do wierklech sech d’Fro 
ka gestallt ginn: Wou war do d’Wäitsiicht, wat 
den Impakt vun de Frais de fonctionnement 
ugeet? Wou war do d’Wäitsiicht, wat den Im-
pakt vun de Personalkäschten ugeet? An esou 
virun. Eh ben, mir musse mat deenen Haiser 
elo liewen. Mir musse mat deene Leit kucken, 
fir datt déi iwwert d’Ronne kommen. A mir 
musse versiche mat deene Leit, déi ze encoura-
géieren, fir hir Haiser ze spillen.
An et ass net méi an net manner. Dat, wat ech 
wëll haut hei soen, datt ech an där nächster 
Zäit mat deem Programm, deen ech Iech elo 
opgezielt hunn, wëll virumaachen. Wat ganz 
wichteg ass, dat ass de regelméissege Kontakt, 
ëmmer op der Plaz sinn, ëmmer nolauschteren 
an déi Leit respektéieren. An, virun allem, mat 
deene Leit, wou ech um Ministère schaffen, déi 
hu sech méi wéi dacks elo manifestéiert, datt  
se frou sinn, fir mat engem Minister elo  
vläicht emol op en anere Wee an enger anerer 

Form, an engem aneren Dialog kënnen ze 
goen.
Et ass hei geschwat ginn, natierlech, vun 
engem OPL. Den OPL, deen, Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, hat ni e Kontrakt mat 
China. Et war just chiffréiert ginn, datt esou en 
Déplacement zwëschent 350.000 a 500.000 
Euro wäert kaschten. Et war och keng Katas-
troph fir den Orchester selwer, datt se elo hu 
missen heiheem bleiwen. Mä si sinn awer an 
d’Ausland gaangen. Se ware fënnef... A Spue-
nien hu se fënnef Concerte gehat. A Russland 
hate se dëst Joer véier Concerten a se sinn elo 
grad erëm vun enger Tournée aus Däitschland 
respektiv vun den Niederlanden.
Et ass gesot gi vum Éischte Weltkrich. Also, wa 
mer elo zäitlech hei fäerdeg sinn, da ginn ech 
op de Vernissage an de Centre national de la 
littérature op Miersch, wou eng Ausstellung 
iwwert den Éischte Weltkrich opgemaach gëtt.
Am Mudam ass an där Programmatioun, déi 
mer an der Pressekonferenz héieren hunn, ass 
en Thema vum Éischte Weltkrich. Am Musée 
ass d’nächst Joer eng Expositioun, déi d’Thema 
Éischte Weltkrich encadréiert.
Ech mengen, ouni déi grouss Ausstellung, déi 
do ugekënnegt gi war, déi jo net vum Dësch 
ass, mä awer an enger anerer Form duerchgezu 
gëtt, do sinn ech ganz frou, an do soen ech 
vun hei aus eisen Haiser all Merci, datt se mat 
op deen Zuch gespronge sinn an datt se hir 
Programmatioun a ganz villen Haiser duerch 
d’Land op den Éischte Weltkrich elo konzen-
tréiert hunn. An ech mengen, dat ass wierklech 
derwäert. A wéi Der jo wësst, den Éischte Welt-
krich war vun 1914 bis 1918. Dat heescht, bis 
2018 kann nach ganz vill an deem dote Sënn 
och geschéien.
Dann ass hei ugeschwat ginn ALAC, Billetterie 
nationale. D’Madame Polfer sëtzt hei. Eng 
wonnerbar Geschicht tëschent dem Ministère 
an der Stad Lëtzebuerg. Mä ALAC ass net 
nëmme Billetterie nationale, ALAC ass och Plu-
rio.net, ass och de Site Kultur.lu an ass och de 
Site Relais Europe. D’Billetterie nationale ass 
ganz attraktiv wahrscheinlech nach an deenen 
nächste Jore fir eng Stad Lëtzebuerg, mä ass 
awer manner attraktiv fir verschiddener vun ei-
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sen Haiser, well scho ganz dacks a ganz vill vun 
eisen Haiser op en anere Wee gaange sinn, 
hunn hir eege Billetterie.
Et ass net méi esou, datt, wéi d’ALAC gegrënnt 
ginn ass, guer näischt do war. An ech géif soen, 
mat deene Konventiounen, un deene mer 
amgaange sinn ze schaffen, komme mer och 
deene wéinegen Haiser, déi nach op d’ALAC 
missten zréckgräifen, wat d’Billetterie ugeet, 
kéinte mer och iwwert dee Wee eng Léisung 
fannen, datt déi en anere Modus kéinten do 
fannen. Also dat ass och keng Katastroph.
Mä do muss ech soen, ALAC, fir déi ofzescha-
fen, ass vun de Finanze komm, vun der IGF 
komm. Déi wëlle wierklech déi ALAC net méi 
gesinn. An et ass eng Spuermoossnam, wou si 
insistéiert hunn, datt mer op dee Wee solle 
goen.
Dann natierlech d’Dräi Eechelen. Déi Aspue-
rungen, déi mer do ugekënnegt hunn, datt se 
sollen déi Wanterméint zou sinn, do ass an 
enger Diskussioun mam Direkter festgehale 
ginn, datt déiselwecht Aspuerungen och kéinte 
gemaach ginn, wann een Dag méi de Musée 
an der Woch zou wier. En ass elo dënschdes 
zou. Den Direkter a mir am Ministère sinn eis 
eens, datt mer en och nach méindes zoumaa-
chen. An da bleift en déi Wanterméint op, awer 
d’Aspuerunge bleiwen déiselwecht.
Ech hätt nach kënnen op vill Froen agoen, mä 
dat geet ze wäit. Ech sinn elo geschwënn op 
20 Minutten. Mä ech fannen, wat ganz positiv 
heibannen de Mëtteg war, jiddwereen dréckt 
sech aus, wéi en dat esou gewinnt ass, huet säi 
Charakter, fir eppes eriwwerzeginn. Mä mir 
sinn eis alleguer bewosst, datt d’Kultur e wich-
tege Punkt ass an eisem Programm, dee mer 
sollten als Regierung - net nëmmen als Re-
gierung, mä och als Chamber - duerchzéien.
An, Dir Dammen an Dir Hären, Dir wësst, 
d’Kultur ass kee Luxusartikel, dee mir ons vun 
Zäit zu Zäit gënnen, mä Kultur ass a bleift e 
wichtege Facteur vun der sozialer Kohäsioun 
hei am Land, vun engem gesonden Nation 
Branding an net zulescht ëmmer méi e wichte-
gen Deel vun der wirtschaftlecher Entwécklung 
hei am Land.
An ech géif Iech bieden, kommt, mer schaffen 
alleguerten zesummen, iwwer eng flott Zesum-
menaarbecht an enger Kulturkommissioun, 
wou jiddweree soll positiv a konstruktiv mat 
dorunner schaffen. An da sinn ech der Mee-
nung, da kënne mer wierklech soen, dëst Land 
huet et fäerdegbruecht, duerfir eng flott For-
mel ze erfannen an 2018 en anert Bild vun der 
Kultur, nach e bessert Bild, wéi et schonn ass, 
no baussen ze bréngen.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

der Madame Minister. Ech ginn dervun aus, 
dass den Interpellateur Parole après ministre 
freet.

 M. Claude Wiseler (CSV), interpellateur.- 
Jo, well ech awer nach e puer Froen trotzdeem 
ze stellen hunn op Basis vun deem.
Also éischtens, Madame Nagel, ech sinn d’ac-
cord, fir mech nach e wéineg hei op déckem 
Äis, op dënnem Äis ze bewegen, mä ech wëll 
Iech awer soen, datt mir eis net schumme fir 
déi Kulturpolitik, déi tëschent 1995 an 2007 
gemaach ginn ass, well mer der Meenung sinn, 
datt do eng ganz Rei Kulturinstituter op d’Bee 
gesat gi sinn, déi d’Räichheet vun eiser Kultur-
landschaft haut ausmaachen. Wann Dir dorun-
ner zweifelt a sot, dat wier problematesch, mir 
sinn op déi Kulturpolitik, déi gemaach ginn ass 
an deene leschte Joren, stolz! An déi Kulturmi-
nisteren, déi dat an d’Wee geleet hunn, déi hu 
villes fir d’Kulturlandschaft hei zu Lëtzebuerg 
gemaach.
Meng Fro, déi ass haaptsächlech..., et sinn der 
e puer. Wann Der sot, bei der ALAC, do wier et 
d’IGF, déi déi Décisioun geholl hätt. Ech wëll 
Iech just soen: Dir sidd d’Kulturministesch an 
Dir musst déi Décisiounen huelen, ob dat elo 
richteg oder falsch war, an dann net d’IGF déi 
Diskussiounen an Décisiounen do huele loos-
sen, fir esou wichteg Instrumenter, a mengen 
Aen, wéi awer d’Billetterie centrale opzehalen 
oder net opzehalen.
An op där anerer Säit fannen ech de Wee, fir ze 
soen, ech kënnege Konventiounen, ouni e Kul-
turentwécklungsplang virdrun ze hunn, an ech 
maachen emol parallell dat, fannen ech eng 
ganz komesch Aart a Weis, fir et unzegoen.
Mä meng haaptsächlech Fro, well soss seet den 
Här Di Bartolomeo, majo, ech soll jo net Kom-
mentare maachen, mä ech soll Iech eng Fro 
stellen. Duerfir äntwerten ech dann direkt drop 
an ech stelle meng Fro. Meng Fro ass déi, fir 
ganz genau ze wëssen, wat dann elo mat de 
Konventioune geschitt.
Dir hutt gesot, dat gëtt elo analyséiert, mir si 
wahrscheinlech ufanks nächst Joer fäerdeg. 

Heescht dat dann, datt genau déiselwecht 
Konventioune fir 2015 elo weidergefouert 
ginn, wéi déi, déi 2014 waren? An da meng 
Fro: Firwat hutt Der se da gekënnegt, wann 
déiselwecht weidergefouert ginn? - Éischt Fro.
An déi zweet Fro, dat ass: Gëtt dann déi ganz 
Geschicht 2016 elo nach eng Kéier, déi Diskus-
sioun ugefaangen? A wéini kënne mer dann do 
sécher sinn, no wat fir Kritären et ass? Et deet 
mer leed, mä déi Fro hutt Der net beäntwert.

 Mme Maggy Nagel, Ministre de la Cul-
ture.- Entschëllegt, Här President, den Här Wi-
seler freet mech eppes. Ech weess net, ob e 
mer net nogelauschtert huet!

 M. Claude Wiseler (CSV), interpellateur.- 
Ganz gutt nogelauschtert, mä ech hunn d’Änt-
wert net héieren!

 Mme Maggy Nagel, Ministre de la Cul-
ture.- Ech hunn in extenso erkläert, wat mer elo 
mat de Konventioune maachen. Et ass vläicht e 
bësselche vill gewiescht a laang iwwert 
d’Konventiounen, wou ech geschwat hunn, mä 
ech hunn et extra esou laang gemaach, well 
ech mer bewosst sinn, datt...
(Interruption)
Ech weess net, ob et net verstane gëtt oder ob 
et wuel wëssend net verstane wëllt ginn.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Wann ech gelift, déi Debatt ass bis elo ganz, 
ganz flott gelaf. Da maache mer och déi lescht 
Ligne droite nach an deem Sënn.

 Mme Maggy Nagel, Ministre de la Cul-
ture.- Voilà. An ech ka just nëmme soen zu 
deene Konventiounen, fir et ganz kuerz ze 
maachen: Enn des Joers, uganks d’nächst Joer 
wäerten déi Questionnairen duerchgeforst gi 
sinn. Da wäert ech vu menge Leit dat op den 
Dësch geluecht kréien. Da kucke mer dat. An 
da wäerte mer eenzel Leit ruffen.
Déi Konventioune ginn nei geschriwwen. Mä 
d’Leit wëssen all, datt se - an da kuckt an Äre 
Budget, do steet et jo dran -, déi wëssen all, 
datt se déi Programmatiounen, déi se dëst Joer 
haten, mat deem Budget, dee se elo kritt hunn, 
kënnen duerchféieren. Dat steet am Budget 
esou dran.
Do ass net alles op null gesat ginn, well mer 
d’Konventioune gekënnegt hunn. Mä mir sinn 
awer och jo eis bewosst, an dat wësse mer jo - 
an der Kultur, do plangt een net vun haut op 
muer, mä do plangt een op Joren, een, zwee 
Joer am Viraus -, an dat, wat programméiert 
ass, dat ass mat dëse Suen, déi déi Leit kréien, 
ass dat méiglech.
An duerfir kann ee mat Rou un déi Saach eru-
goen, fir nei Konventiounen ze schreiwen. An 
et kann ee sech och méi Zäit loossen. Ech wëll 
mech net hetze loossen, fir elo Enn Januar nei 
Konventioune mat an d’Kulturkommissioun ze 
bréngen an ze soen: Hei, mir si fäerdeg. Dat 
maache mir net!

 M. Claude Wiseler (CSV), interpellateur.- 
Et ass keen, deen Iech hetzt. Mä Dir hutt se fir 
2015 gekënnegt, keen aneren!

 Mme Maggy Nagel, Ministre de la Cul-
ture.- Majo, et ass jo richteg! Et ass jo och kee 
Problem. Do leit Der jo och richteg. Wat ass 
dann, wann ech se... Ech hu se eng Kéier misse 
kënnegen, fir nei ze maachen. Also, dat ass jo 
awer wierklech dee fréieste Moment, deen ech 
konnt maachen, fir se nei ze diskutéieren.
A wann Der herno héiert, wat do bei deene 
Questionnairen erauskomm ass, da war et nach 
ze spéit. Dann hätt et scho misse virun e puer 
Joer gekënnegt ginn. Well do sinn der derbäi, 
déi hunn an de Ruin heiansdo sech beweegt, 
ouni datt do eppes ënnerholl ginn ass. Mä zu 
deem Punkt wäert ech Iech nach aner Donnéeë 
liwweren.
An d’ALAC, nach eng Kéier, ech mengen, Här 
Wiseler, dat wësst Dir jo och, Här President, 
den Här Wiseler weess dat och, datt d’IGF im-
mens Problemer hat, esou wéi d’ALAC gefouert 
ginn ass. Mat de Konte ware Problemer. An do 
setzen ech mech net driwwer ewech, fir mordi-
cus do eppes oprechtzëerhalen, wou wierklech 
net no de Regele vun der Konscht dat Ganzt 
gefouert ginn ass.
Dat ass meng Ausso dozou a méi soen ech net.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci.
Domat wäre mer um Enn vun eisen Aarbechte 
vun haut ukomm. Et ass keng Motioun do. Ech 
wënschen Iech, dass Der gutt heemkommt. A 
mir gesinn eis an ëffentleche Sëtzungen erëm 
de 25., 26. a 27. November, mat - als Haapt-
punkt - der Deklaratioun an den Debatten zur 
Aussen- an zur Europapolitik. Merci.
D’Sëtzung ass opgehuewen.
(Fin de la séance publique à 19.09 heures)
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Question 0571 (01.10.2014) de M. Justin 
Turpel (déi Lénk) concernant la situation du 
personnel enseignant dans l’ensei-
gnement postprimaire:
Selon les informations publiées par le Ministère 
de l’Éducation Nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse, l’État occupait pendant l’année sco-
laire 2013-2014 dans l’enseignement postpri-
maire au total 4.223 enseignants, dont 3.088 
fonctionnaires, 811 employés à durée indéter-
minée et 329 employés à durée déterminée. 
Ainsi, au total 450 employés (27%), sous la dé-
nomination de chargés d’éducation ou chargés 
de cours, engagés aussi bien pour assurer des 
remplacements que pour occuper des postes 
d’enseignants-fonctionnaires restés vacants, as-
surent quotidiennement l’enseignement post-
primaire.
Dans ce contexte, j’aimerais savoir:
1. Combien de postes d’enseignants-fonction-
naires étaient vacants en 2013-2014 dans 
l’enseignement secondaire, l’enseignement se-
condaire technique, la formation profession-
nelle et la formation des adultes?
2. Combien de ces employés assuraient, en 
2013-2014, des remplacements pour absences 
temporaires, combien prennent en charge les 
postes d’enseignants-fonctionnaires restés va-
cants et combien assurent d’autres tâches, tout 
en vous priant de préciser pour chaque catégo-
rie le nombre de personnes et le nombre total 
de leçons? Veuillez bien m’indiquer ces chiffres 
séparément pour l’enseignement secondaire, 
l’enseignement secondaire technique, la forma-
tion professionnelle et la formation des adultes.
3. Quel est le nombre de leçons à prester par 
un employé-chargé occupé à plein temps? 
Quel est le nombre de leçons à prester en 
moyenne par un enseignant-fonctionnaire?
4. Combien d’employés-chargés bénéficient 
d’une pleine tâche et combien d’un temps par-
tiel (par type d’enseignement et en précisant le 
nombre d’employés pour chaque écart de cinq 
leçons)? Veuillez m’indiquer ces chiffres séparé-
ment pour les personnes avec CDI et CDD.
5. Comment ont évolué tous ces chiffres (ad 1., 
2., et 4.) pour l’année scolaire 2014-2015?
Il m’est rapporté que bon nombre d’employés-
chargés qui bénéficient d’un CDI se voient at-
tribuer un degré d’occupation moins élevé que 
celui prévu par leur contrat.
6. À combien d’employés-chargés avec CDI a 
été proposé un degré d’occupation moins 
élevé au début de l’année scolaire 2013-2014 
et au début de l’année 2014-2015? Quel en est 
l’écart-type?
7. Combien de chargés d’éducation bénéfi-
cient d’un engagement à durée indéterminée, 
suite à un CDD d’une ou de deux années? 
Combien de chargés d’éducation ne bénéfi-
cient pas d’un engagement suite à un CDD 

d’une ou de deux années? Combien de per-
sonnes bénéficient chaque année de contrats 
de remplacement d’une personne absente 
temporairement?
8. À combien d’employés-chargés a été propo-
sée une augmentation de leur degré d’occupa-
tion? Quel en est l’écart-type?
9. Quelles sont les raisons principales pour les 
diminutions du degré d’occupation?
10. Est-il vrai que parallèlement à la diminution 
du degré d’occupation d’un certain nombre 
d’employés-chargés d’une branche d’enseigne-
ment spécifique, d’autres employés-chargés ont 
été engagés pour enseigner la même branche? 
Ne serait-il pas utile de proposer aux employés-
chargés à tâche partielle une augmentation de 
leur degré d’occupation avant l’engagement de 
nouveaux chargés d’éducation?
11. Est-il vrai que des personnes ont été con-
traintes à accepter «d’un commun accord» ces 
changements du degré d’occupation et de leur 
contrat? Que se passe-t-il si une personne n’ac-
cepte pas le changement du degré d’occupa-
tion proposé/imposé? Est-ce que les modifica-
tions se limitent à une année scolaire ou sont ils 
à durée indéterminée?
12. Pourquoi les employés-chargés concernés 
ne sont-ils pas affectés à des travaux adminis-
tratifs ou autres, tel que prévu par la loi? Ont-ils 
eu le libre choix d’accepter d’autres travaux ou 
une réduction du degré d’occupation?
13. Quels sont les droits des employés-chargés 
lors de la distribution des classes, leçons et ho-
raires vis-à-vis des droits des enseignants-fonc-
tionnaires? Sur quelle base ces droits sont-ils 
réglés?
14. Une femme enceinte engagée à durée in-
déterminée peut-elle retourner au poste qu’elle 
occupait avant son congé de maternité, au 
même lycée avec le même nombre de leçons? 
Qu’en est-il au cas où le congé de maternité 
s’étend de la fin de l’année scolaire jusqu’après 
le début de la nouvelle année? Comment ré-
glez-vous la situation des femmes enceintes en-
gagées à durée déterminée?
Le grand nombre d’employés-chargés de cours 
ou d’éducation laisse entrevoir des difficultés 
de recrutement qui pourraient être liées soit au 
manque de candidats bénéficiant des diplômes 
requis, soit au nombre trop limité de candidats 
acceptés lors du concours d’admission au 
stage. Or, le fait que les chargés d’éducation 
engagés depuis la mise en œuvre de la loi du 
29 juin 2010 doivent être détenteur d’un di-
plôme de bachelor ou d’un brevet de maîtrise 
(pour les spécialités à caractère artisanal) et 
maîtriser les trois langues administratives du 
pays, permet de conclure que ces personnes, 
en dehors de l’examen-concours, remplissent 
toutes les autres conditions pour être engagées 
comme enseignant-fonctionnaire.
15. Combien de ces employés-chargés rem-
plissent les conditions de diplôme et de 
langues (combien disposent d’un bachelor, 
combien d’un master et combien d’un autre 
diplôme) pour un engagement comme ensei-
gnant-fonctionnaire?

16. Quelle est l’économie annuelle résultant du 
fait que ces employés sont chargés de l’ensei-
gnement postprimaire au lieu d’enseignants-
fonctionnaires?
17. Quel est le total du nombre de leçons heb-
domadaires assurées en plus par les employés-
chargés du fait que ceux-ci ne bénéficient pas 
des coefficients et décharges accordés aux en-
seignants-fonctionnaires?
Réponse (02.12.2014) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse:
Les chiffres cités par l’honorable Député ont 
été publiés lors de la conférence de presse de la 
rentrée scolaire 2014-2015 et reposent sur les 
données disponibles à la fin du 2e trimestre de 
l’année scolaire 2013-2014. Toutefois, ces 
chiffres sont en constante évolution en fonc-
tion du recrutement de fonctionnaires-sta-
giaires au 1er avril, des départs pour mise en re-
traite, de divers congés, etc.
Vu que les nombres absolus varient de façon 
importante et vu que les personnes changent 
de statut au cours de l’année scolaire, il est pré-
férable d’indiquer certaines données dispo-
nibles au MENJE, soit en pourcentage soit en 
nombres absolus. Les données statistiques se 
basent sur les données fournies par les lycées.
Ad 1. Le plan de recrutement pour 2013-2014 
prévoyait 271 postes d’enseignants; seulement 
192 ont pu être occupés; 79 postes sont donc 
restés vacants. Le plan de recrutement ne pré-
voit pas de différenciation de recrutement pour 
les différents ordres d’enseignement.
Ad 2. Selon les chiffres disponibles, annuelle-
ment environ 20 postes concernent des rem-
placements pour des congés de maladie, ou de 
maternité, des congés parentaux ou autres. Les 
congés de maladie de courte durée ne font pas 
l’objet de remplacements, les élèves étant sur-
veillés pendant les leçons. Les chargés d’éduca-
tion assurent également des leçons restées va-
cantes et des leçons permettant la diminution 
du nombre de leçons supplémentaires des en-
seignants-fonctionnaires à prester par les ensei-
gnants-fonctionnaires. Ni les employés, ni les 
fonctionnaires ne sont engagés par ordre d’en-
seignement et interviennent par conséquent au 
niveau de tous les ordres d’enseignement (en-
seignement secondaire, enseignement secon-
daire technique, formation professionnelle ou 
formation des adultes).
Ad 3. Le chargé d’éducation à temps plein doit 
prester 24 leçons hebdomadaires. Le chargé de 
cours et l’enseignant-fonctionnaire doivent 
prester 22 leçons hebdomadaires.
Ad 4. Parmi les chargés d’éducation, 1,42% 
ont choisi une occupation à mi-temps. Des em-
ployés restants, 35,6% bénéficient d’une tâche 
complète, dont 98,9% en CDI; 64,4% des 
chargés ont une tâche partielle variant entre 
douze et 22 leçons hebdomadaires, dont 
64,72% en CDI. En tout 76,8% des chargés 
bénéficient d’un CDI, ce qui représente 
quelque 850 personnes.
Ad 5. Les chiffres complets pour l’année sco-
laire 2014-2015 ne seront disponibles qu’après 
la fin de l’année scolaire en cours. À titre indi-
catif, pour la rentrée scolaire 2014-2015, 76 
nouveaux chargés d’éducation ont été enga-
gés. Ce chiffre est en baisse par rapport à l’an-
née précédente.
Ad 6. et 8. Les chiffres 2014-2015 n’étant pas 
encore disponibles, la comparaison a été faite 
pour les deux années précédentes. Sur de-
mande des chargés ou selon les besoins des ly-
cées, 505 enseignants ont connu en moyenne 
une diminution de leur tâche de 3,4 leçons 
hebdomadaires et 384 enseignants se sont vus 
proposer une augmentation de 3,2 leçons heb-
domadaires de leur tâche. 
Ad 7. Tous les chargés d’éducation remplissant 
les conditions de formation et d’évaluation re-
quises par le règlement grand-ducal en vi-
gueur, ont bénéficié d’un engagement à durée 
indéterminée suite à un CDD d’un maximum 
de deux années. Sept chargés d’éducation 
n’ont pas reçu un CDD en raison d’une note 
insuffisante lors de l’évaluation de leurs compé-
tences pédagogiques. Dix chargés n’ont pas 
terminé leur formation entamée. 28 chargés 
d’éducation remplissant les conditions requises 
pour pouvoir bénéficier d’un CDI ont été admis 
au stage pédagogique avant le terme du CDD 
(cf. également Ad. 2).
Ad 9. Les raisons principales pour la baisse du 
degré d’occupation sont la réduction du 
nombre de classes et du nombre d’élèves dans 
certains ordres d’enseignement.

Ad 10. Lors de la rentrée scolaire 2014-2015 
mes services ont essayé d’offrir, dans la mesure 
du possible, aux chargés d’éducation à tâche 
partielle des leçons vacantes dans d‘autres éta-
blissements scolaires du pays avant de recourir 
à de nouveaux engagements. Toutefois, ceci 
n’a pas pu être réalisé à chaque fois en raison 
de la distance entre les lycées respectivement 
l’horaire du candidat.
Ad 11. En principe, les réductions de tâche 
convenues entre le chargé et le directeur se li-
mitent à une année. À ma connaissance, un 
seul chargé d’éducation s’est plaint auprès du 
Ministère de la réduction des leçons d’ensei-
gnement. Suite à l’intervention de mes ser-
vices, sa tâche n’a pas été réduite, mais com-
plétée par des activités dans l’intérêt du fonc-
tionnement de l’enseignement du lycée. 
Ad 12. La réglementation en vigueur prévoit 
que la tâche des chargés d’enseignement cor-
respond normalement à des leçons d’enseigne-
ment et des activités dans l’intérêt du fonction-
nement de l’enseignement dans l’établisse-
ment. Les chargés d’enseignement peuvent 
donc, soit accepter une diminution de leur 
tâche, soit accepter des activités administra-
tives, sociales et périscolaires ou d’autres activi-
tés d’appui aux élèves. Toutefois on essaie, 
moyennant affectation à un autre lycée, de 
compléter la tâche partielle d’un chargé priori-
tairement par des leçons d’enseignement.
Ad 13. Sur base de l’article 11 de la loi du 29 
juillet 2010 portant création d’une réserve na-
tionale de chargés d’enseignement pour lycées 
et lycées techniques, les leçons vacantes dans 
les différentes matières enseignées dans les ly-
cées sont confiées prioritairement aux fonction-
naires, candidats et stagiaires fonctionnaires. À 
défaut, elles peuvent être confiées aux 
membres de la réserve nationale des chargés 
d’enseignement. À défaut et en cas de besoins 
supplémentaires, les leçons vacantes peuvent 
être confiées à des chargés d’éducation, et ceci 
en fonction des besoins dans l’enseignement 
postprimaire.
Ad 14. En principe, une femme enceinte peut 
réintégrer son poste au même lycée avec le 
même nombre de leçons après son congé de 
maternité. Si elle remplit les conditions de for-
mation et d’évaluation prévues par la régle-
mentation, elle aura droit à un CDI.
Ad 15. Force est de constater que bon nombre 
de chargés d’éducation ou d’enseignement 
maîtrisent les trois langues et sont détenteurs 
d’un degré de bachelor ou d’un brevet de maî-
trise, mais ne sont pas toujours en possession 
d’un grade académique correspondant à une 
des branches dans lesquelles un examen-
concours de recrutement est organisé. Ainsi, les 
détenteurs d’un grade de bachelor ou de mas-
ter en sciences politiques, en communication, 
en anthropologie, en droit, en archéologie, etc. 
ne pouvaient pas se présenter au concours 
étant donné qu’ils ne disposent pas d’un di-
plôme correspondant à la spécialité dans la-
quelle le MENJE a recruté. Ils remplissent néan-
moins les conditions requises pour pouvoir être 
engagés comme chargés d’éducation et don-
ner des cours à notre entière satisfaction. Pour 
cette raison et vu la création de nouvelles fi-
lières dans l’enseignement secondaire tech-
nique un concours est organisé pour la pre-
mière fois cette année dans le domaine des 
sciences politiques. 34,6% des chargés d’édu-
cation ou d’enseignement disposent d’un 
grade de master, 27,3% d’un grade de bache-
lor et 30,2% d’un brevet de maîtrise.
Il faut également relever que certains chargés 
ne réussissent pas la première fois aux épreuves 
préliminaires linguistiques en vue de l’accès à la 
fonction d’enseignant-fonctionnaire parce 
qu’ils ne maîtrisent pas de façon suffisante les 
langues officielles pour pouvoir se présenter 
aux épreuves de classement.
Ad 16. La différence entre le salaire du chargé, 
détenteur d’un grade de master et remplissant 
toutes les conditions de recrutement et celui 
du professeur est de 114 points indiciaires par 
mois, celle entre le salaire du chargé d’éduca-
tion, détenteur d’un grade de bachelor, et celui 
du professeur d’enseignement technique est de 
97 points, celle entre le salaire du chargé 
d’éducation, détenteur d’un brevet de maîtrise, 
et celui du maître d’enseignement technique 
est de 24 points.
L’économie annuelle réalisée sur base des diffé-
rences de salaire ne refléterait pas la situation 
correctement. En effet, bon nombre de chargés 
d’éducation considèrent cet engagement 
comme période d’essai pour tester si la profes-
sion d’enseignant leur convient. D’autres en Q49
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profitent pour terminer leurs études leur confé-
rant le grade de master. En plus, pour ceux qui 
ne sont pas détenteurs des diplômes spéci-
fiques requis dans la spécialité, il s’agit de la 
seule possibilité de trouver un emploi dans 
l’enseignement.
Ad 17. Selon le règlement grand-ducal du 24 
juillet 2007 portant fixation de la tâche des en-
seignants des lycées et lycées techniques, les 
enseignants-employés ne bénéficient pas de 
coefficients mais ont droit aux mêmes dé-
charges que l’enseignant-fonctionnaire, à l’ex-
ception de la décharge pour ancienneté où une 
diminution du volume des heures administra-
tives, sociales et périscolaires est prévue en 
fonction de l’âge pour les chargés d’éducation. 
(art. 6.(4) et art. 16.)
Le tableau ci-après reprend en moyenne le dé-
tail de la tâche des enseignants des différentes 
catégories:

déguerpissement forcé, de sorte que les com-
munes territorialement compétentes ne 
doivent que rarement intervenir pour aider les 
personnes expulsées d’un logement. Il est d’ail-
leurs d’usage que l’huissier de justice en charge 
informe l’Office social compétent dans les cas 
où une famille doit déguerpir d’un logement. 
Ainsi, des cas de rigueur sont le plus souvent 
évités.
La Ministre du Logement est bien d’avis que 
chaque commune doit disposer des moyens 
nécessaires pour pouvoir réagir rapidement en 
cas de survenance d’une situation de détresse 
d’un ménage expulsé d’un logement, mais 
également d’autres ménages qui sont p. ex. 
victimes d’un cas de force majeure (inondation, 
incendie, etc.), soit en disposant de logements 
ou structures d’hébergement pour loger tem-
porairement ces personnes en détresse, soit en 
les aidant à trouver sans délai un refuge adé-
quat. 

Je vous prie de me faire savoir également quelle 
est l’évolution de ces montants pour chacune 
des 20 entreprises ayant le plus bénéficié de 
ces transferts.

Réponse (08.12.2014) de M. Etienne 
Schneider, Ministre de l’Économie:

La question parlementaire n°0591 appelle la ré-
ponse suivante de la part du Ministre de l’Éco-
nomie:
Actuellement le Ministère de l’Économie est en 
mesure d’attribuer des aides d’État sur base des 
législations suivantes:
- la loi modifiée du 27 juillet 1993 ayant pour 
objet le développement et la diversification 
économiques (régime PME);
- la loi du 30 juin 2004 portant création d’un 
cadre général des régimes d’aides en faveur du 
secteur des classes moyennes (régime com-
merce et artisanat);
- la loi du 13 juillet 2008 relative au développe-
ment économique régional (régime régional);
- la loi du 5 juin 2009 relative à la promotion 
de la recherche, du développement et de l’in-
novation (régime RDI);
- la loi du 18 février 2010 relative à un régime 
d’aides à la protection de l’environnement et à 
l’utilisation rationnelle des ressources naturelles 
(régime ENV).
Au cours des dix dernières années les entre-
prises ont bénéficié d’une intervention finan-
cière publique de 429.446.822 €.

Ventilé suivant les régimes d’aides appliqués, ce 
montant se répartit comme suit (cf. tableau en 
bas de page):

Ci-après, la liste des entreprises qui ont le plus 
bénéficié des mécanismes d’intervention pu-
blique - classées par ordre alphabétique:
Arcelor Centre Logistique Européen SA
BLAS SYSTEME LUXEMBURG s.à r.l.
C.r.v.c. SA
CERATIZIT Luxembourg s.à r.l.
Delphi Automotive Systems Luxembourg SA
DuPont de Nemours (Luxembourg) s.à r.l.
EURO-COMPOSITES
FTA Communication Technologies s.à r.l.
Goodyear SA
Guardian Automotive E SA
Husky Injection Molding Systems SA
International Electronics & Engineering SA
Kiowatt SA
Kronospan Luxembourg SA
Luxpet SA
Novelis Luxembourg SA
Paul Wurth SA
Procap Wiltz SA
Rotarex SA
Wandpark Bënzelt SA
Vu les clauses de confidentialité incluses dans 
les conventions signées entre le Gouvernement 
et les entreprises bénéficiaires, la publication 
des montants attribués par entreprise n’est pas 
autorisée.

Toutefois, si tel est le souhait, le Ministre de 
l’Économie est disposé à informer à huis clos la 
Commission de l’Économie de la Chambre des 
Députés sur les montants d’aides exacts attri-
bués aux différentes entreprises énumérées ci-
avant.

À remarquer toutefois qu’à partir du 1er juillet 
2016, le Luxembourg, comme tout autre pays 
de l’Union européenne, aura l’obligation de 
publier toute aide d’État attribuée dépassant 
un montant de 500.000 €.

En ce qui concerne les données concernant le 
chômage partiel, le chômage intempéries, acci-
dentel ou technique, ainsi qu’en matière de 
préretraites, il y a lieu de noter que ces aides 
sont d’une nature tout à fait différente par rap-
port aux autres aides abordées dans la question 

parlementaire, puisqu’elles sont destinées soit à 
maintenir l’emploi soit à permettre à des sala-
riés de quitter prématurément leur emploi sans 
tomber dans une situation où ils ne seraient 
plus couverts financièrement.

Les dépenses à charge du Fonds pour l’Emploi 
dans ces trois situations correspondent en effet 
à des participations au payement d’une indem-
nité destinée à compenser une perte de salaire.

Les dépenses en matière de chômage dû aux 
intempéries et en cas de chômage accidentel 
ou technique s’élevaient en 2013 à 
24.605.018 €, en 2012 à 12.929.816 € et en 
2011 à 11.643.563 €.

Les dépenses en matière de chômage partiel 
s’élevaient en 2013 à 19.163.469 €, en 2012 à 
28.324.831 € et en 2011 à 12.903.873 €.

Les dépenses en matière de préretraite ajuste-
ment s’élevaient en 2013 à 25.697.135 €,  
en 2012 à 23.765.580 € et en 2011 à 
26.836.976 €.

Les données relatives aux dépenses pour les an-
nées précédentes ont été publiées dans le 
cadre des différents projets de budget qui ren-
seignent ces dépenses année par année.

Concernant ces mesures, les informations no-
minatives sont traitées de manière confiden-
tielle, aussi au niveau du comité de conjonc-
ture, étant donné que leur divulgation risque 
d’entraîner des effets négatifs pour les entre-
prises bénéficiaires.

Question 0597 (07.10.2014) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant l’inspecteur 
général de la police:

Den Här Minister fir déi bannescht Sécherheet 
an den Här Justizminister hunn der Chamber 
viru Kuerzem matgedeelt, datt de Poste vum 
Generalinspekter vun der Police soll - am Kader 
vun der Neibesetzung vun der Policespëtzt - 
vun engem Magistrat besat ginn.

An deem Kontext wéilt ech deenen zwee Mini-
steren dës Froe stellen:

a) Zu der Prozedur:

1. Wéini leeft de Mandat vun dem aktuelle Ge-
neralinspekter aus? Ass et richteg, datt den ak-
tuelle Generalinspekter säi Mandat bis zu sen-
ger normaler Pensioun ausféiert?

2. Wéi genee sinn d’Virschrëfte beim Stat, déi 
d‘Ausschreiwunge vun engem Poste wéi zum 
Beispill deem vum Generalinspekter vun der 
Police virgesinn?

3. Goufen dës Virschrëften an dësem Fall re-
spektéiert? Wéini, wéi laang a wou gouf de 
Pos te vum Generalinspekter ausgeschriwwen, 
fir et all interesséiertem Kandidat ze erlaben, 
seng Kandidatur ze stellen? Wéi vill Kandida-
ture goufe gestallt a gepréift?

b) Zum Prinzip vun der Besetzung vun dem 
Pos ten duerch e Magistrat

Den Artikel 73 vum Gesetz vum 31. Mee 1999 
stipuléiert:

«L‘Inspection générale est dirigée par 
l‘inspecteur général de la police. Peuvent être 
nommés à la fonction d‘inspecteur général, soit 
les membres du cadre supérieur de la police, 
soit les fonctionnaires de la carrière supérieure 
de l‘administration, détenteurs soit d‘un di-
plôme délivré par un jury luxembourgeois ou 
d‘un grade étranger d‘enseignement supérieur 
en droit ou en économie homologué par le Mi-
nistre de l‘Éducation nationale et de la Forma-
tion professionnelle conformément à la loi mo-
difiée du 18 juin 1969 sur l‘enseignement su-
périeur et l‘homologation des titres et grades 
étrangers d‘enseignement supérieur.

Les candidats à cette fonction doivent avoir au 
moins 15 années d‘expérience professionnelle 
soit au sein de la police ou de l‘Inspection géné-
rale de la police, soit au sein de l‘administration.

Question 0587 (06.10.2014) de M. Marcel 
Oberweis (CSV) concernant les expulsions 
de locataires:
Selon mes informations, huit expulsions de lo-
gement sont prononcées chaque semaine 
parce que les gens n’arrivent plus à payer leurs 
loyers. Les raisons de cessations de paiements 
sont diverses (perte d’emploi, divorce, acci-
dent, etc.) et ont pour conséquence que les 
gens se retrouvent en situation de détresse.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre du Logement:
- Madame la Ministre peut-elle me fournir de-
plus amples informations concernant le 
nombre d’expulsions de logement par année?
- De quelle manière la Ministre entend-elle ai-
der ces personnes en détresse?
- La Ministre ne trouve-t-elle pas opportun que 
les communes devraient mettre à disposition 
des logements pour ces personnes en situation 
de détresse?
- Combien de communes disposent actuelle-
ment de logements pour aider des personnes 
en détresse?
Réponse (05.12.2014) de Mme Maggy 
Nagel, Ministre du Logement:
À l’heure actuelle, il n’existe pas de statistiques 
concernant le nombre d’expulsions de lo-
gement par année. D’après les informations re-
çues de la part d’huissiers de justice, le nombre 
des expulsions forcées peut être chiffré à envi-
ron 200-250 cas par an.
Cependant, sauf pour quelques cas isolés, une 
solution est presque toujours trouvée avant un 

À cet égard, la Ministre ne manque pas  
de rappeler aux communes leur obligation 
morale contenue dans la législation sur le bail 
à loyer. Ainsi, l’article 26 de la loi modifiée  
du 21 septembre 2006 sur le bail à usage 
d’habitation prévoit que: «Les administrations 
communales ont la mission d’assurer dans la 
mesure du possible le logement de toutes les 
personnes qui ont leur domicile sur le territoire 
de la commune.» Cette loi prévoit en outre 
des mesures spéciales pour la sauvegarde des 
biens meubles des personnes condamnées  
à déguerpir d’un logement (articles 29 et 30 
de la loi). Ainsi, la commune a l’obligation  
de prendre en charge l’entreposage des biens 
meubles de personnes expulsées.
Il n’existe pas de liste des communes dispo-
sant actuellement des logements pour aider 
des personnes en détresse.

Question 0591 (06.10.2014) de M. Justin 
Turpel (déi Lénk) concernant les transferts 
de l’État vers les entreprises:

Dans une interview que vous aviez accordée au 
journal «Le Quotidien» le 18 août 2014, vous 
évoquiez l’augmentation des aides aux entre-
prises depuis votre accession au Ministère de 
l’Économie pour conclure que «in fine, les en-
treprises sont beaucoup mieux loties qu’avant».

Dans ce contexte, je vous prie de bien vouloir me 
renseigner sur l’évolution des différents transferts 
de l’État vers les entreprises dans les différents do-
maines budgétaires (recherche et développe-
ment, intempéries, chômage partiel, préretraites, 
etc.) au courant des dix dernières années.

Leçons

effectives

Prestations

ACT72 ACASP
Décharges Total

Chargés à durée déterminée

Chargés d‘éducation (91, ND) 15,57 1,46 2,20 19.23

Vacataires (P1, P2) 4,23 0,08 0,70 4,14

Chargés à durée indéterminée  
(11, 18, 31, 71, 78, NC cdi) 16,98 1,49 3,17 21,64

Stagiaires (F1, F8) 12,89 0,03 8,69 21,61

Candidats et candidats sursitaires

Candidats (R1, R8) 14,88 0,90 5,88 21,88

Candidats sursitaires (T1, T8, TT) 18,29 0,92 2,74 21,95

Titulaires

Tâches complètes (A1, B1, G1, M1, N1) 16,23 
(18,66)* 0,97 4,99 22,19 

(24,62)*

Tâches partielles  
(B8, BT, BQ, G8, GM, GQ, GT, M8, MT, N8, NT)

9,43 
(10,84)* 0,58 2,83 12,84 

(14,25)*

régimes d’aides 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 (*) Total

PME 2 129 224 1 550 224 1 637 210 2 097 127 1 432 282 2 305 979 3 893 675 2 545 089 2 553 368 1 597 205 21 741 382

commerce et artisanat 8 288 621 9 298 846 9 675 177 9 410 056 11 009 017 10 786 172 9 257 024 9 425 065 10 22 616 2 901 541 90 277 135

régional 9 024 859 10 534 656 11 241 576 5 361 689 7 090 217 5 513 263 3 548 080 3 804 431 3 492 727 4 797 203 64 408 702

RDI 10 223 496 12 763 698 14 816 700 18 376 064 22 082 948 23 343 998 31 394 860 32 902 565 35 180 703 24 074 051 225 159 082

ENV 2 443 829 2 209 385 157 768 614 759 59 382 1 993 686 1 642 174 7 649 949 8 430 487 2 659 102 27 860 521

Grand Total 32 110 029 36 356 808 37 528 431 35 859 696 41 673 847 43 943 098 49 735 812 56 327 099 59 882 901 36 029 102 429 446 822

(*) aides versées jusqu’au 30 septembre 2014

* Les chiffres entre parenthèses représentent les leçons avec coefficient assurées par les titulaires qui, à l’opposé des autres 
catégories d’enseignants, bénéficient de coefficients sur les leçons (en moyenne 1,15).
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Question 0606 (08.10.2014) de M. Justin 
Turpel (déi Lénk) concernant l’avenir de l‘an-
cien bâtiment de l‘ARBED:
RTL, Radio und Tëlee Lëtzebuerg, teilten ges-
tern mit, dass das ARBED-Gebäude an der Frei-
heitsavenue, das ArcelorMittal ab Januar 2013 
aus Kostengründen „eingemottet“ hatte, dem-
nächst von der Bank of China zu einem Ver-
kaufspreis von 100 Millionen Euro übernom-
men werden soll.
Wenn man bedenkt,
- dass dieses Gebäude in den Jahren 1920 bis 
1922 auf dem Plateau Bourbon als Geschäfts-
sitz des Stahlproduzenten ARBED errichtet 
wurde, von 1940 bis 1945 als Sitz der Zivilver-
waltung von Gauleiter Gustav Simon genutzt 
wurde (wobei die Freiheitsavenue während der 
Okkupation in Adolf-Hitler-Straße umbenannt 
worden war), dann als Sitz von Arcelor und 
schließlich ArcelorMittal diente und zudem all-
jährlich als Kulisse für die Militärparade anläss-
lich des Nationalfeiertages genutzt wird;
- dass das ehemalige ARBED-Gebäude - im Rah-
men der Urbanisierung des Plateau Bourbon - 
Bestandteil eines gesamten architektonischen 
Ensembles zur Verbindung der Oberstadt mit 
dem Bahnhofsviertel war;
- dass die betreffenden Parzellen „ein Filetstück 
in der Mitte des Plateau Bourbon“ darstellten 
(„Ons Stad“, N°95-2010, Seite 25), auf dem 
ein Museumsbau geplant war;
- dass diese dann aber der ARBED zur Verfü-
gung gestellt wurden, um dort ihren Sitz zu er-
richten;
- dass es sich dabei um einen „palastartigen 
Bau in der historischen Tradition französischer 
Schlösser des 17. und 18. Jahrhunderts (Tradi-
tion des „Louis-XIV“-Baustils mit Stilelementen 
des 18. Jahrhunderts) handelt, der „die Posi-
tion des Industriekonzerns Anfang der zwanzi-
ger Jahre auf dem internationalen Markt“ ver-
sinnbildlichte (Roger Seimetz, Städten gren z-
überschreitende Erinnerung, www.memotrans-
front.uni-saarland.de);
- dass das Gebäude, das von Sosthène Weis als 
Bauleiter errichtet und von René Rozet als 
Künstler mitgestaltet wurde, außerdem eine 
reiche Innenarchitektur, Ornamente und 
Gemälde mit mannigfaltiger Symbolik über 
Schmelzarbeiter, Eisenschmelzer birgt;
so muss man zwangsläufig schlussfolgern, dass 
es sich beim ARBED-Gebäude an der Freiheits-
avenue aus historischer Sicht um ein sozial und 
kulturell wichtiges Bauwerk handelt, das ja 
auch aus diesem Grunde, wenn auch verspätet, 
unter Denkmalschutz gestellt wurde.
In diesem Zusammenhang möchte ich von der 
Ministerin für Kultur, vom Minister für Wirt-
schaft, vom Minister für Arbeit und letztendlich 
vom Staatsminister wissen:
1. Wäre es nicht angebracht, dafür zu sorgen, 
dass dieses historisch, sozial und wirtschaftlich 
wichtige Gebäude vom luxemburgischen Staat 
übernommen wird?
2. Wäre es nicht angebracht, unter Berück-
sichtigung aller Zuwendungen und Opfer, die 
während eines ganzen Jahrhunderts für die 
Stahlbarone aufgebracht wurden, dieses histo-
risch und kulturell wichtige Gebäude zu einem 
symbolischen Preis zu übernehmen?
3. Wäre es nicht angebracht, anschließend in 
diesem Gebäude, dessen Gelände ursprünglich 
für ein Museum vorgesehen war, eine 
entsprechende öffentlich-rechtliche Einrichtung 
oder vorzugsweise, nach entsprechendem Um-
bau, die hiesige Volksvertretung, das Parla-
ment, anzusiedeln?
Réponse (25.11.2014) de M. Xavier Bettel, 
Premier Ministre, Ministre d‘État:
Was die Zukunft des ARBED-Gebäudes anbe-
langt, so haben ArcelorMittal und die Sparkasse 
in der Zwischenzeit ein einvernehmliches Pro-
tokoll zum Verkauf des Gebäudes unter-
schrieben. Die Sparkasse wird das Gebäude er-
stehen und es, nach den nötigen Renovierung-
sarbeiten, für ihre Zwecke nutzen. Die beiden 
Vertragspartner ließen verlauten, dass der Ver-
kauf bis zum nächsten Trimester definitiv ab-
geschlossen sein soll.
Was den Vorschlag des Herrn Abgeordneten 
betrifft, das Parlament im betreffenden Ge-
bäude unterzubringen, so möchten wir darauf 
hinweisen, dass das jetzige Parlamentsgebäude 
unter großem Aufwand restauriert wurde, um 
das Parlament weiterhin in einem Gebäude im 
Stadtzentrum unterbringen zu können, dessen 
historischer Wert auf jeden Fall gleichwertig ist 
mit demjenigen des früheren ARBED-Sitzes. 
Auch wenn der Verkauf an die Sparkasse nicht 
stattgefunden hätte, wäre die Regierung dieser 
Lösung eher abgeneigt gewesen.

Question 0611 (08.10.2014) de M. Gast Gi-
béryen (ADR) concernant l’avenir de l‘an-
cien bâtiment de l‘ARBED:
D‘Lëtzebuerger Press mellt, datt de fréiere 
Siège vun der ARBED an der Neier Avenue vun 
ArcelorMittal soll un eng chinesesch Bank ver-
kaaft ginn.
Dozou wéilt ech dem Här Premierminister dës 
Froe stellen:
1. Wéi eng Uweisungen huet d‘Regierung dem 
Member am Verwaltungsrot vun ArcelorMittal, 
deen d‘Interesse vum Lëtzebuerger Stat als Ak-
tionär vertrëtt, am Dossier vum Verkaf vum 
fréiere Siège vun der ARBED ginn?
2. Ass d‘Regierung bereet, mam Propriétaire ze 
verhandelen, fir dëst Gebai, dat eng immens 
Bedeitung fir d‘Lëtzebuerger Geschicht huet, fir 
de Stat ze kafen?
Réponse (25.11.2014) de M. Xavier Bettel, 
Premier Ministre, Ministre d‘État:
Wat d’Zukunft vum alen ARBEDs-Gebai ugeet, 
esou notéieren ech, datt d‘ArcelorMittal an 
d’Spuerkeess e Protocole d’accord iwwert de 
Verkaf vun dësem Gebai ënnerzeechent hunn. 
D’Spuerkeess wäert dëst Gebai kafen an et no 
deenen néidege Renovéierungsaarbechte fir hir 
eegen Zwecker benotzen. Déi ganz Transak-
tioun soll, deenen zwou Sociétéiten no, bis 
d’nächst Trimester ofgeschloss sinn.
Wat d’Instruktiounen ubelaangt, déi d’Regie-
rung hirem Vertrieder am Opsiichtsrot vun Ar-
celor a puncto Verkaf vum Gebai ginn huet, 
wëll ech dem Här Députéierte matdeelen, datt 
dës Fro nëmmen indirekt an engem Op-
siichtsrot ugeschwat ginn ass, an dëst am Ka-
der vun der Localisatioun vum Siège social vun 
ArcelorMittal zu Lëtzebuerg. De Vertrieder vum 
Stat hat den Optrag, fir fir eng lëtzebuergesch 
Léisung anzetrieden.

Question 0616 (13.10.2014) de M. Marc 
Lies (CSV) concernant la construction de 
plus de 10.000 logements subventionnés:
Selon un article paru sur paperjam.lu, le 
Conseil de Gouvernement vient d’adopter un 
projet de règlement grand-ducal prévoyant la 
construction, à court terme - soit d’ici un an -, 
de plus de 10.000 logements dont 4.700 desti-
nés à la location.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre du Logement:
- Où le Gouvernement envisage-t-il de cons-
truire les 10.000 logements?
- Madame la Ministre peut-elle me renseigner 
qui va construire ces 10.000 logements?
Réponse (12.11.2014) de Mme Maggy Na-
gel, Ministre du Logement:
Le règlement grand-ducal du 21 octobre 2014 
arrêtant le nouveau programme de construc-
tion d’ensembles de logements subventionnés 
ainsi que les participations de l’État (publié au 
Mémorial A, n°198 du 24 octobre 2014) réper-
torie en détail le type de promoteur, la localisa-
tion (commune et lieu-dit), le nombre d’unités 
de logements, le type d’affectation du lo-
gement (vente, location, étudiants) ainsi que le 
taux maximal de subventionnement de tous les 
logements y listés.
À titre d’exemple, ledit nouveau programme 
pluriannuel comporte pour la commune de 
Hesperange quatre projets de logements pour 
un total de 14 unités ainsi que deux projets re-
latifs à l’acquisition de terrains.

Question 0639 (21.10.2014) de M. Marc 
Lies (CSV) concernant la TVA logement 
dans le cadre d‘un investissement loca-
tif:
Dans le cadre d’un investissement locatif, j’ai-
merais poser les questions suivantes à Monsieur 
le Ministre des Finances:
- Quels sont à la base les critères d’éligibilité 
(acte notarié, permission de construire…) pour 
pouvoir profiter encore du taux super-réduit de 
3% jusqu’à la fin de l’année 2016?

La nomination à la fonction d‘inspecteur géné-
ral se fait sur proposition conjointe des Minist-
res de la Force publique et de la Justice au 
choix parmi les candidats répondant aux con-
ditions ci-dessus énumérées. L‘inspecteur géné-
ral est placé sous l‘autorité hiérarchique directe 
du ministre.»

1. Sinn déi Häre Ministeren der Meenung, datt 
e Magistrat dës Konditiounen erfëllt, also datt 
hien e «cadre supérieur de la police» respektiv 
en «fonctionnaire de la carrière supérieure de 
l‘administration» ass? Wat ass, der Regierung 
hirer Meenung no, hei an dësem Text genee 
mat «administration» gemengt?

2. Ass geméiss der Lëtzebuerger Légisiatioun 
iwwert d‘Fonction publique e Magistrat aus 
dem Ordre judiciaire gläichzäiteg och ëmmer 
als e Member vun der «carrière supérieure de 
l‘administration» ze gesinn? Wa jo, opgrond vu 
wéi enge gesetzlechen Dispositioune genee?

3. Wann neen, misst e Magistrat, dee wéilt fir 
de Poste vum IGP seng Kandidatur umellen, 
net fir d’Éischt en «changement 
d‘administration» maachen?

c) Zu der Gewaltentrennung

1. Bleift e Magistrat, deen d‘Funktioun vum 
IGP besetzt, während där Zäit e Magistrat, also 
e Member vum Ordre judiciaire? Wa jo, gesäit 
d‘Regierung an dem Cumul keng Verletzung 
vum Prinzip vun der Gewaltentrennung?

2. Ass d‘Regierung der Opfaassung, datt an Zu-
kunft och ëmgekéiert d‘Offizéier vun der Police 
oder aner héich Beamten aus dem Pouvoir exé-
cutif solle Kontrollaufgabe bei der Justiz aus-
féieren?

3. Am Fall, wou d‘Regierung géif mengen, datt 
e Magistrat gläichzäiteg Generalinspekter vun 
der Police a Magistrat si kéint, wéi ass dann déi 
Dispositioun vum Gesetz applicabel, déi de Ge-
neralinspekter ënnert déi direkt hierarchesch 
Autoritéit vum Minister stellt? Awéiwäit wär 
d‘Onofhängegkeet vum Magistrat géintiwwer 
dem Pouvoir exécutif doduerch relativéiert 
oder annuléiert?

4. Wéi e Statut a wéi eng Rechter huet dee be-
traffene Magistrat an der Magistratur während 
senger Zäit als IGP? Kann hien no enger gewës-
sener Zäit zréck an d‘Magistratur goen? Wa jo, 
a wéi engem Statut a mat wéi enge Rechter?

Réponse complémentaire commune 
(11.12.2014) de M. Etienne Schneider, Mi-
nistre de la Sécurité intérieure, et de M. Félix 
Braz, Ministre de la Justice:
a) Zu der Prozedur
Am Regierungsprogramm ass festgehalen, 
dass, fir d’Onofhängegkeet vun der Generalins-
pektioun vis-à-vis vun der Police ze verstäerken, 
den nächste Generalinspekter sollt aus de Reie 
vun der Magistratur kommen.
D’Dispositioune vum Gesetz vum 31. Mee 
1999, déi virgesinn, datt d’Nominatioun vum 
Generaldirekter, sengem Adjoint souwéi déi 
vum Generalinspekter «au choix» vum Minister 
respektiv de Ministere sinn, ass bis elo esou in-
terpretéiert ginn, datt déi Posten net misste 
publizéiert ginn. Déi zwee éischt Generalins-
pektere sinn no därselwechter Prozedur desi-
gnéiert ginn.
b) Zum Prinzip vun der Besetzung vun dem 
Posten duerch e Magistrat
D’Ministere sinn der Meenung, opgrond vun 
de Missiounen, déi der IGP zougedeelt gi sinn, 
an der Nominatiounsprozedur, déi festgehal 
ginn ass, datt et sécher net am Sënn vum Ge-
setzgeber vun 1999 war, fir d’Magistrate vun 
dëser Funktioun auszeschléissen.
D’Annex A vum Gehältergesetz vun 1963 klas-
séiert d’Fonctioune beim Stat a siwe grouss Ru-
bricken (Administration générale, Magistrature, 
Force publique, Enseignement, Cultes, Fonc-
tions spéciales à indice fixe an Douanes).
D’Gesetz vum 31. Mee 1999 iwwert d’Police 
an d’Generalinspektioun vun der Police senger-
säits schwätzt awer net vun „Administration 
générale“, wat just eng bestëmmte Kategorie 
vu Beamte viséiert hätt, mä vun „Administra-
tion“. Deen Terme ass hei ze verstoen als 
Terme générique, dee sämtlech Funktiounen, 
also och déi vum Magistrat, am Statsdéngscht 
viséiert.
c) Zu der Gewaltentrennung
D’Konditiounen, fir Magistrat kënnen ze ginn, 
stinn am Gesetz vum 7. Juni 2012 iwwert d’At-
tachés de justice. Wéinst de verfassungsrecht-
leche Prinzipie vun der Gewaltentrennung an 
der Onofhängegkeet vun de Riichter gesäit 
d’Gesetz iwwert d’Organisation judiciaire kee 
Kontrollorgan vir.
Dat Gesetz gesäit vir, dass e Riichter awer déta-
chéiert ka ginn. En détachéierte Riichter ass 

keen aktive Magistrat méi a kann dofir och 
keen Interessekonflikt an der Ausübung vu sen-
gem Amt hunn, vun deem Moment un, wou 
en détachéiert gouf, an dat aus dem einfache 
Grond, well e seng riichterlech Funktiounen 
net méi ausübe kann.
Och wann den Artikel 100 vum Gesetz iwwert 
d’Organisation judiciaire seet, dass all Funk-
tioun aus der Geriichtsbarkeet inkompatibel 
(net vereinbar) ass mat all anerer ëffentlecher 
Funktioun, gesäit den Artikel 149-2 vum Gesetz 
iwwert d’Organisation judiciaire awer ausdréck-
lech vir, dass e Magistrat kann an eng aner Ad-
ministratioun détachéiert ginn:
«Art.149-2. (L. 22 décembre 2000) Les magis-
trats appelés à collaborer pendant une période 
déterminée aux travaux d’organisations inter-
nationales ou une administration peuvent ob-
tenir, de leur accord, un détachement tempo-
raire. Ce détachement est accordé par l’auto-
rité compétente pour la nomination du bénéfi-
ciaire et dans la forme prescrite par celle-ci. Les 
postes laissés vacants par les magistrats déta-
chés sont occupés par un nouveau titulaire.
(L. 11 avril 2005) Au terme du détachement, le 
magistrat ainsi remplacé est réintégré à un 
poste équivalent à la fonction qu’il exerçait 
avant le détachement. À défaut de vacance de 
poste adéquat, il est nommé hors cadre à un 
poste comportant le même rang et le même 
traitement que ceux dont il bénéficiait avant le 
détachement.»
Den Artikel 7.2. vum modifizéierte Gesetz vum 
16. Abrëll 1979 iwwert de Statut vum Stats-
beamte gesäit vir: «En cas de détachement 
dans une autre administration, un établisse-
ment public ou un organisme international, le 
fonctionnaire relève de l’autorité hiérarchique 
de l’administration, respectivement de l’établis-
sement ou de l’organisme auquel il est déta-
ché.»

Question 0605 (08.10.2014) de M. Marc 
Spautz (CSV) concernant les propriétés ap-
partenant à ArcelorMittal:
Alors qu’ArcelorMittal ferme peu à peu ses dif-
férents sites de production à travers le pays, le 
dernier exemple étant celui de Schifflange, RTL 
Telee Lëtzebuerg annonçait hier que le groupe 
sidérurgique serait sur le point de vendre l’an-
cien bâtiment de l’ARBED, sis avenue de la Li-
berté à Luxembourg-ville.
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Premier Mi-
nistre, Ministre d‘État, et à Monsieur le Ministre 
de l’Économie:
- Le Gouvernement dispose-t-il d’une stratégie 
quant à une éventuelle reprise, voire réaffecta-
tion de ces différents sites et bâtiments? Quels 
sont les points forts de cette stratégie?
Réponse commune (25.11.2014) de M. Xa-
vier Bettel, Premier Ministre, Ministre d‘État, et 
de M. Etienne Schneider, Ministre de l‘Écono-
mie:
Monsieur le Député se réfère à la réaffectation 
de certaines propriétés du groupe ArcelorMit-
tal, et en particulier de celles du site sidérur-
gique de Schifflange et du bâtiment adminis-
tratif, sis avenue de la Liberté à Luxembourg-
ville.
Quant à l’ancien bâtiment de l’ARBED, nous 
notons qu’entre-temps la société ArcelorMittal 
et la Banque et Caisse d’Épargne de l’État ont 
signé un protocole d’accord pour la vente du 
bâtiment. La Banque et Caisse d’Épargne de 
l’État va se porter acquéreur dudit bâtiment et 
l’utiliser, après des travaux de rénovation, pour 
ses propres besoins. Selon les dires des deux 
sociétés, la vente devrait être finalisée d’ici le 
trimestre prochain.
En ce qui concerne le site sidérurgique de 
Schifflange, nous nous permettons tout 
d’abord de renvoyer à la réponse à la question 
parlementaire n°0109 du 7 février 2014 (cf. 
compte rendu n°3/session extraordinaire 2013-
2014). Le Ministre de l’Économie y avait an-
noncé la saisine de la direction d’ArcelorMittal 
afin de connaître les intentions du groupe 
concernant la valorisation du site à l’avenir. De-
puis, un premier échange a eu lieu entre Arce-
lorMittal et des représentants du Ministère de 
l’Économie et du Ministère des Finances. Il a 
été retenu lors de cette réunion qu’ArcelorMit-
tal allait d’abord finaliser les travaux permet-
tant de dresser un état des lieux complet du 
site. En effet, avant de pouvoir entamer des dis-
cussions quant à la réaffectation du site, il y a 
lieu de déterminer l’état de pollution du site et 
les besoins d’assainissement qui en découlent. 
La mise en place d’une stratégie est dès lors à 
l’heure actuelle prématurée car les possibilités 
de réaffectation dépendent largement de l’état 
du site en question.
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- Quelle sera l’application lors du rembourse-
ment de la TVA?
- Quel est l’impact financier qui résulte de 
l’augmentation du taux de la TVA de 3% à 
17% sur les investissements des promoteurs 
publics à opérer dans le cadre du nouveau pro-
gramme de constructions d’ensemble, d’un 
côté, pour l’État qui procède au subventionne-
ment des logements locatifs sociaux et, de 
l’autre côté, pour les différents promoteurs pu-
blics, notamment les communes, le Fonds du 
Logement et la SNHBM?
Réponse (25.11.2014) de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances:
Tout d’abord, l’honorable Député Marc Lies 
demande quels sont à la base les critères d‘éli-
gibilité pour pouvoir profiter encore du taux 
super-réduit de 3% jusqu‘à la fin de l‘année 
2016 et quelle sera l‘application lors du rem-
boursement de la TVA.
Le projet de loi concernant le budget des re-
cettes et des dépenses de l‘État pour l‘exercice 
2015 prévoit que l‘application du taux super-
réduit de 3% en matière de logement soit dé-
sormais réservée aux seuls logements servant 
d‘habitation principale dans le chef du proprié-
taire du logement. Partant, ne bénéficieraient 
ainsi plus de la faveur fiscale les logements mis 
à la disposition de tiers, à l‘exception toutefois 
des travaux de rénovation effectués en rapport 
avec ces logements dans les conditions et les li-
mites du règlement grand-ducal modifié du 30 
juillet 2002.
En revanche, ledit projet de loi prévoit une dis-
position transitoire tenant au principe de la 
confiance légitime et visant à maintenir les dis-
positions dans sa teneur antérieure jusqu‘au 31 
décembre 2016 pour les travaux de création 
pour lesquels la demande d‘autorisation visée à 
l‘article 65bis de la loi modifiée du 12 février 
1979 concernant la taxe sur la valeur ajoutée a 
été introduite avant le 1er janvier 2015.
Ladite disposition légale précise que cette de-
mande doit être introduite dans la forme et se-
lon les modalités prescrites par l‘administration 
avant la réalisation des travaux pour lesquels 
l‘autorisation est sollicitée. L‘article 12 du règle-
ment grand-ducal modifié du 30 juillet 2002 
dispose qu‘en cas d‘acquisition d‘un logement 
en état futur d‘achèvement ou à terme, il y a 
lieu de joindre à la demande d‘autorisation une 
copie du contrat de construction respective-
ment de l‘acte notarié. Afin d‘éviter que l‘exi-
gence de la présentation d‘un acte notarié 
comprenant la désignation cadastrale arrêtée 
par l‘administration compétente ne mette les 
opérateurs dans l‘impossibilité de remplir les 
conditions requises avant la fin de l‘année, 
l‘Administration de l‘Enregistrement et des Do-
maines acceptera provisoirement et par pure 
tolérance administrative, jusqu‘au 31 décembre 
2014 inclus, la présentation de demandes aux-
quelles sont annexés, en lieu et place d‘un acte 
notarié, les deux documents suivants:
1. la copie d‘un contrat dit «de réservation» ré-
pondant aux dispositions du contrat prélimi-
naire de l‘article 1601-13 du Code civil;
2. l‘accusé de réception de la «demande de 
faire arrêter le tableau descriptif de division 
d‘un immeuble collectif», émis par l‘Adminis-
tration du Cadastre et de la Topographie et sur 
lequel est repris le numéro d‘affaire spécifique 
attribué à la demande visant une copropriété 
donnée.
Il va sans dire que le tout s‘entend sous la ré-
serve de la réalisation ultérieure, pour chaque 
demande d‘autorisation présentée avant le 1er 
janvier 2015, d‘un acte notarié correspondant 
aux données du prédit contrat de réservation.
En outre, les conditions et les limites en vigueur 
jusqu‘au 31 décembre 2014 pour bénéficier du 
remboursement de la TVA dans le cadre d‘un 
investissement locatif restent applicables pour 
les travaux dont la réalisation du fait généra-
teur respectivement le moment de l‘exigibilité 
(dans les cas visés à l‘article 23 et à l‘article 24, 
paragraphe 1er, alinéa 1 de la loi TVA) est inter-
venue avant le 1er janvier 2015.
Les projets initiés et réalisés à partir du 1er jan-
vier 2015 dans le cadre du nouveau pro-
gramme de constructions d’ensembles pour-
ront être subventionnés par l’État jusqu’à con-
currence de 70% (Fonds du Logement et SN-
HBM) et de 75% (communes) du coût de réali-
sation des logements et cela à hauteur du nou-
veau taux de TVA logement à savoir 17% pour 
les logements locatifs.
C’est dans cette optique que le montant maxi-
mum par mètre carré pouvant être subven-
tionné ne sera pas diminué dans le cadre du 
«Zukunftspak» mais restera donc inchangé afin 

de permettre notamment d’amortir la hausse 
de 3% à 17%.

Question 0640 (21.10.2014) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant la vidéo de 
propagande islamique:
Zanter dem 20. Oktober ass um Internetsite 
vum „Tageblatt“ e Propagandavideo verlinkt, 
dee sech ausdrécklech un d‘Lëtzebuerger Mus-
lime riicht. Nieft dem Opruff, d‘Lëtzebuerger 
Muslime solle sech „erhiewen“, mécht de Vi-
deo d‘Apologie vum Mohamed Merah, deen a 
Südfrankräich siwe Mënschen erschoss hat, do-
vunner dräi jiddesch Kanner virun hirer Schoul. 
De Link op de Video gëtt och um Spaweck 
iwwer sozial Netzer verbreet.
Dowéinst wéilt ech dem Här Premierminister 
an dem Här Minister fir bannescht Sécherheet 
dës Froe stellen:
1. Ass dëse Video de Lëtzebuerger Autoritéiten, 
a besonnesch dem SREL, bekannt?
2. Wéi huet oder wëllt d‘Regierung op dëse Vi-
deo, dee sech un d‘Lëtzebuerger Muslime 
riicht, reagéieren?
3. Wéi eng Moyenë gëtt sech d‘Regierung, fir 
datt Videoe vun Djihadisten net iwwer Lëtze-
buerger Internetsitte kënne verbreet ginn?
4. Och wann d‘Pressefräiheet en héicht Gutt 
ass, misst d‘Regierung net bei Lëtzebuerger 
Presseorganer intervenéieren, fir dës ze bieden, 
fräiwëlleg op d‘Verlinke vu Videoen ze ver-
zichten, déi zur Gewalt oder zum Djihad opruf-
fen oder Täter vu kriminellen Dote verherr-
lechen?
Réponse commune (25.11.2014) de M. Xa-
vier Bettel, Premier Ministre, Ministre d‘État, et 
de M. Etienne Schneider, Ministre de la Sécu-
rité intérieure:

An deene leschte Joren hunn islamistesch terro-
ristesch Gruppen, a besonnesch Al-Quaida an 
hir verschidde Verästelungen, hir Kommunika-
tioun no baussen ausgebaut a verbessert. Si ge-
brauchen dofir ënner anerem sophistiquéiert 
Propagandavideoen a sozial Netzwierker. Dës 
Mediestrategie, déi och vum IS gebraucht gëtt, 
ass dorop aus, déi terroristesch Handlungen ze 
verherrlechen an ze legitiméieren an internatio-
nal Leit ze mobiliséieren.

Ad 1. De Service de Renseignement de l’État 
confirméiert, datt hien dëse Video kennt. De 
Video ass kuerz no den Attentater am März 
2012 zu Toulouse an zu Montauban duerch de 
Mohamed Merah opgeholl ginn. De Video ver-
herrlecht dës Attentater, mä rifft awer och 
d’Muslimen aus verschiddenen europäesche 
Länner- dorënner Lëtzebuerg- op, sech géint 
de Westen ze erhiewen.
Ad 2. D’Regierung veruerteelt all Verherrle-
chung vun terroristeschen Akten a vun extre-
misteschen a brutalen Discouren, déi zu terro-
risteschen Akten opruffen, an dëst egal vu wéi 
enger Ideologie dës Messagen ausginn.
Ad 3. D’Resolutioun 2178 vum CSNU iwwer 
auslännesch terroristesch Kämpfer, déi am Sep-
tember mat Unanimitéit ugeholl ginn ass, ën-
nersträicht: «Les États membres doivent agir 
dans un esprit de coopération pour empêcher 
les terroristes de tirer parti de la technologie, 
des moyens de communication et d’autres res-
sources à des fins d’incitation à la perpétration 
d’actes de terrorisme, tout en respectant les 
droits de l’Homme et les libertés fondamen-
tales, ainsi que les autres obligations édictées 
par le droit international.»
D’Regierung huet een Aarbechtsgrupp ënnert 
der Leedung vum HCPN chargéiert, fir op der 
Basis vun dëser Resolutioun Pisten auszeschaf-
fen, fir géint déi brutal Radikaliséierung a be-
sonnesch d’Zréckgräifen op den Internet, fir 
djihadistesch Messagen ze verbreeden, virze-
goen. Doniewent verfollegt d’Regierung inten-
siv d’Iwwerleeungen, déi um Niveau vun der 
EU gefouert ginn, fir privat Internetprovideren 
op d’Problematik vun den djihadistesche Mes-
sagen ze sensibiliséieren.
Ad 4. D’Produktioun an d’Diffusioun vun esou 
engem Video fale ganz kloer ënnert d’Ge-
setzgebung iwwert de Kampf géint den Terro-
rismus, besonnesch den Artikel 135-11 vum 

Code pénal, dee festhält: «Constitue un acte de 
provocation au terrorisme la diffusion ou toute 
autre forme de mise à disposition du public 
d’un message, avec l’intention d’inciter à la 
commission d’une infraction terroriste, 
lorsqu’un tel comportement, qu’il préconise di-
rectement ou non la commission d’infractions 
terroristes, crée un danger qu’une ou plusieurs 
de ces infractions puissent être commises.»
Esou e Verhale gëtt selbstverständlech vum Par-
quet verfollegt.
Wat déi punktuell Verëffentlechung an de Me-
die vun esou engem Video ubelaangt, wou e 
Kommentär dobäi ass, deen d’Ëffentlechkeet 
op eng objektiv Aart a Weis iwwer e leider reale 
Phenomeen informéiert, esou fält déi am Prin-
zip net ënnert d’Strofrecht. An deem Fall feelt 
jo de Wëllen, eng Strofdot ze begoen. Fir de 
Rescht läit et an der Responsabilitéit vun 
der Press an hiren Organer, fir ze uerteelen, ob 
eng integral oder parziell Publikatioun 
vun esou engem Dokument kompatibel ass 
mat der Deontologie, déi hirem Handelen zu 
Grond läit.

Question 0643 (21.10.2014) de M. Laurent 
Mosar (CSV) concernant l’utilisation de 
bombes à sous-munitions par l’armée 
ukrainienne:
Selon la presse électronique d’aujourd’hui, un 
rapport de l’organisation des droits de l’Homme 
«Human Rights Watch» évoquerait l’emploi de 
bombes à sous-munitions dans le cadre du 
conflit armé entre l’armée ukrainienne et les sé-
paratistes pro-russes. Ce type d’arme présente 
un potentiel de destruction massive et peut 
avoir des effets à retardement extrêmement 
dangereux pour la population civile. Si le rap-
port ne révèle pas le ou les auteurs du lance-
ment de ces bombes, les preuves sembleraient 
pourtant indiquer que la responsabilité soit du 
côté ukrainien, notamment en ce qui concerne 
les offensives sur le centre-ville de Donetsk au 
début d’octobre.
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre des 
Affaires étrangères et européennes:
- Monsieur le Ministre est-il en mesure de confir-
mer les allégations susmentionnées?
- Dans l’affirmative, quelle est la position du 
Gouvernement par rapport à cette situation?
- Les cas échéant, Monsieur le Ministre entend-il 
intervenir au sein de l’Union européenne pour 
condamner ces actions?
Réponse (25.11.2014) de M. Jean Assel-
born, Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes:
J’ai bien pris note des allégations présentées 
conjointement par l’organisation des droits de 
l’Homme «Human Rights Watch» et par le quo-
tidien américain «New York Times» concernant 
l’emploi de bombes à sous-munitions. Néan-
moins, le rapport publié ne révèle pas le ou les 
auteurs du lancement de ces bombes. Il n’est 
pas non plus en mesure de confirmer avec certi-
tude les allégations ayant tendance à indiquer 
que la responsabilité soit du côté de l’armée 
ukrainienne.
Nonobstant l’absence de preuves déterminantes 
en ce qui concerne la responsabilité de l’emploi 
de ces bombes dans la région de l’Est de 
l’Ukraine, le Luxembourg, fort de son adhésion 
à la Convention sur les bombes à sous-
munitions, de son engagement de longue date 
dans la lutte contre ces types de munitions non 
explosées et de son soutien aux efforts tant de 
mise en œuvre des dispositions de la Conven-
tion et de son universalisation que dans le do-
maine de la décontamination de zones polluées 
par ces munitions et autres engins non explosés, 
condamne tout emploi de bombes à sous-
munitions, celles-ci posant un risque dispropor-
tionné à la société civile, non seulement pen-
dant les combats mais également bien au-delà 
du conflit en cours.
Le gouvernement luxembourgeois exprime sa 
vive inquiétude de voir ces bombes utilisées 
dans le conflit ukrainien et appelle les deux cô-
tés à renoncer immédiatement à leur emploi. De 
manière générale, le gouvernement luxembour-
geois saisit cette occasion pour appeler l’Ukraine 

et la Russie d’adhérer à la Convention sur les 
bombes à sous-munitions et rappelle que, par 
leur conception même, ces armes violent le 
droit international humanitaire. À ce jour, 87 
États ont ratifié la Convention, dont 20 États 
membres de l’Union européenne.

Question 0649 (23.10.2014) de M. Marc 
Spautz (CSV) concernant l’application de la 
TVA logement dans le secteur sociocari-
tatif:
D’après les annonces répétées du Gou-
vernement, l’application du taux super-réduit de 
3% en matière de logement serait à l’avenir ré-
servée aux seuls logements servant d’habitation 
principale dans le chef du propriétaire du lo-
gement. Cela signifie que la faveur fiscale ne bé-
néficiera plus aux logements mis à disposition 
de tiers et ce à partir du 1er janvier 2015.
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser plu-
sieurs questions à Monsieur le Ministre des Fi-
nances:
- Quel est le régime en matière de TVA appli-
cable à la construction d’immeubles destinés à 
être utilisés à des fins sociocaritatives, tels des 
centres pour personnes âgées, autres maisons 
de soins, ou foyers d’accueil pour réfugiés qui 
en principe sont loués ou autrement mis à dis-
position de tiers?
- Ces constructions bénéficient-elles de l’applica-
tion du taux super-réduit? Dans l’affirmative, le 
Ministre entend-il réserver un régime de faveur 
en matière de TVA à des constructions utilisées à 
des fins sociocaritatives? Dans l’affirmative le-
quel?
- À défaut, Monsieur le Ministre peut-il préciser 
les démarches à effectuer auprès de l’Adminis-
tration de l’Enregistrement et des Domaines 
pour bénéficier de l’application du taux de TVA 
super-réduit durant la phase transitoire?
Réponse (25.11.2014) de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances:
L’honorable Député Marc Spautz demande quel 
est le régime en matière de TVA applicable à la 
construction d’immeubles destinés à être utilisés 
à des fins sociocaritatives.
Le projet de loi concernant le budget des re-
cettes et des dépenses de l’État pour l’exercice 
2015 prévoit que l’application du taux super-ré-
duit de 3% en matière de logement soit désor-
mais réservée aux seuls logements servant d’ha-
bitation principale dans le chef du propriétaire 
du logement. Partant, ne bénéficieraient ainsi 
plus de la faveur fiscale les logements mis à la 
disposition de tiers, à l’exception toutefois des 
travaux de rénovation effectués en rapport avec 
ces logements dans les conditions et les limites 
du règlement grand-ducal modifié du 30 juillet 
2002.
Il ressort de ce qui précède que «la construction 
d’immeubles destinés à être utilisés à des fins so-
ciocaritatives, tels des centres pour personnes 
âgées, autres maisons de soins, ou foyers d’ac-
cueil pour réfugiés qui en principe sont loués ou 
autrement mis à disposition de tiers» ne bénéfi-
cieraient plus de l’application du taux super-ré-
duit à partir du 1er janvier 2015.
En revanche, ledit projet de loi contient une dis-
position transitoire tenant au principe de la 
confiance légitime et visant à maintenir les dis-
positions dans sa teneur antérieure jusqu’au 31 
décembre 2016 pour les travaux de création 
pour lesquels la demande d’autorisation visée à 
l’article 65bis de la loi modifiée du 12 février 
1979 concernant la taxe sur la valeur ajoutée a 
été introduite avant le 1er janvier 2015. Ladite 
disposition légale précise que cette demande 
doit être introduite dans la forme et selon les 
modalités prescrites par l’administration avant la 
réalisation des travaux pour lesquels l’autori-
sation est sollicitée.
Il y a lieu d’ajouter que les projets initiés et réali-
sés à partir du 1er janvier 2015 dans le cadre du 
nouveau programme de constructions d’en-
sembles pourront être subventionnés par l’État 
jusqu’à concurrence de 70% (Fonds du Lo-
gement et SNHBM) et de 75% (communes) du 
coût de réalisation des logements et cela à hau-
teur du nouveau taux de TVA, à savoir 17%, 
pour les logements locatifs.
C’est dans cette optique que le montant maxi-
mum par mètre carré pouvant être subven-
tionné ne sera pas diminué dans le cadre du 
«Zukunftspak» mais restera donc inchangé afin 
de permettre notamment d’amortir la hausse de 
3% à 17%.
Il est à noter que le taux de subventionnement 
pour des projets de foyers d’accueil pour réfu-
giés est de 100%.
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